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DÉPOSITION 


m 

M. DU BOUZEÏ 


M- le comte Dam, grfaîdenL — Mon¬ 
sieur, tous avez été nommé commissaire ex¬ 
traordinaire à Alger en 1870 3 nous désirqns 
entendre de vous le récit des principaux faits 
qui se sont passés sous votre administration, 

M* Charles du Boulet, — J’ai d ! abord été 
n om feepr? Fe t à O r an, le 46 s ept e mbr p ; j’é fai s 
à Paris, à ce moment-)â, et je $uîs entré en 
fonctions le 26 septembre; j’avais manqué le 
premier courrier, 

M, le Président. — Quelles sont les cir¬ 
constances qui ont amené votre nomination 
comme commissaire du gouvernement à Alger, 
à la d^te du 15 novembre ? 

H. Charles du Bouzat. — Jetais préfet 
d'Qr^ï). 

Le général Walsin Estérhazy, qui comman¬ 
dait la division militaire, fut je lissais comment, 
jç ne sais à quelle époque, je ne sais pourquoi, 
nommé gouverneur intérimaire de l’Algérie, Il 
était arrivé à Alger, je crois, le 27. Le 28, H y 
avait eu une émeute, et il avait donné sa dé¬ 
mission par une dépêche du 28 octobre, et pen¬ 
dant près dp trois semaines, nous avons été dans 
qïuîé^gne ; le préfet de Çonstantine 
administrait son departement, celui d'Gran ad- 
mipisfrait lo sien, nous n'avions aucun rapport 
entre nous, §t nous n Avion s aucun gouverne¬ 
ment central à Alger, Cela dura une quinzaine 
de jours, et au bout de ce temps on me proposa 
d'aller à Alger pour rétablir le gouvernement 
légal qui n'existait plus. 

M, le Président. — Par suite de quelles 
circonstances Tétât des esprits était-il devenu 
tel q Alger, qu'on en ait chassé tour à tour 
le général Durrieu, puis le général Walsin 
Estérhazy, puis le générai Lichtlin? La dé¬ 


péché dont vous parliez tout-â-Theure porte : 

<K L'HôteLde-Yillc est envahi. 

$ On me demande, pouf éviter T effusion de 
sang, de donner ma démission... ^ 

Ce fait de 3a préfecture envahie, d'autorités 
constituées, d'un maire demandant à un géné¬ 
ral sa démission, le lendemain du jour où il a 
été nommé, indique un état violent des esprits; 
comment ce trouble dans la population s’est-il 
produit? 

M, Charles çju Bouzet. —- Je ne puis pas 
vous raconter les faits qui se sont passés à Al¬ 
ger à cette époque ; je ne les connais que par 
ojA-dire. B^ulemjnt, comme tout le monde, je 
sais quo lasituation générale s’est trouvé beau¬ 
coup aggrayéo pqr l'arrivée du général Walsin 
Estérhazy comme gouverneur. 

Il commandait la division d’Oran au 4 sep¬ 
tembre ; il y eut quelques troubles ; les choses 
se passèrent comme le veulent les traditions 
malheureusement classiques en cette matière ; 
il y eut des rassemblements, on s'empara de 
rïïôtel-de-Yille et de la préfecture. 

Le général Walsin Estérhazy délivra la mai¬ 
rie et la préfecture ; il y eut un peu de tapage 
pendant un moment ; heureusement, on n'eut 
aucun accident à déplorer, et T affaire en resta 
là, sauf que le général Walsin Estérhazy fit 
arrêter quatre ou cinq des principaux chof^ du 
mouvement. 

Lorsque j Arrivai à Oran, il y avait mémo, à 
cause de ce fait, une affaire très-ennuyeuse ; on 
intentait un procès au général pour arresta¬ 
tions illégales ; cela troublait beaucoup son es¬ 
prit, qui d'ailleurs était assez faible. Il y avait 
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contre lui une irritation très-grande que je 
cherchai à calmer. 

Le général Walsin Estérhazy me disait : 
« Que voulez-vous? j’ai fait tout ce que j'ai pu 
pour retenir mes hommes; j’avais des zouaves 
qui étaient des conscrits, on ne pouvait pas les 
arrêter comme on voulait, il n’y avait pas de 
discipline; j'avais une peur terrible qu'il y eut 
un massacre* » ' 

Les habitants de la ville me disaient ; ^ Le 
général Walsin Estérhazy a été d'une brutalité 
excessive ; ce n'est pas de sa faute s'il n'y a pas 
eu un massacre l » Et ce n'étaient pas des gens 
exaltés qui me disaient cela, mais des gens très- 
calmes, de vieux fonctionnaires. 

Je me rappelle que j'écrivis au ministre de 
l’intérieur une lettre où je lui exposai cette 
malheureuse situation ; je lui disais à peu près : 

# Le général perd complètement la tête ; tâ¬ 
chez de le calmer et de le rassurer sur les suites 
de cette affaire, afin qu'il ne soit plus troublé 
comme il l'est en ce moment, car cela lui donne 
une intempérance de langage qui deviendra vé¬ 
ritablement nn danger, » 

Sur ces entrefaites, le général Walsin Esté¬ 
rhazy fut nommé, je ne sais comment, gouver¬ 
neur intérimaire de l'Algérie. 

Ainsi, le décret du 24 octobre supprimait le 
gouvernement général militaire de l'Algérie et 
le remplaçait par nn gouvernement général ei- 
vil ; et cependant, le 22 ou 23 octobre, un géné¬ 
ral se trouvait nommé gouverneur général de 
l'Algérie I Je crois que cela venait du ministère 
de la guerre ; et pendant que M. Crémieux, de 
son coté, faisait pour T Algérie une constitution 
civile, dont je n’ai pas à vous parler en ce mo¬ 
ment, on dirait qu'au ministère de la guerre, 
pour lutter contre cette mesure, on avait voulu 
envoyer à Alger un général comme gouverneur 
intérimaire. Ce n’est pas au moment où cette 
constitution civile se faisait, où tout le monde 
le savait, où elle était décidée, où il ne restait 
plus qu'à lui donner une date, ce n'est pas à ce 
moment qu’il convenait de mettre le général 
Walsin Estérhazy à la tête de l'Algérie. C'était 
le plus mauvais choix qu'on pût faire. Le gé¬ 
néral Walsin Estérhazy va done à Alger, pré¬ 
cédé de la haine complètement insensée qu’il 
avait excitée à Qram La fatalité s'est tournée 
contre lui. Je ne sais comment a surgi une 
petite querelle ; le général sortait de l'hôtel où 


il avait dîné, il revenait au palais du Gouver¬ 
nement; il y eut une petite lutte qui s’enga¬ 
gea; on le suivit, quelques personnes entrèrent 
dans le palais du Gouvernement, et bientôt 
voilà le palais envahi. La milice est convoquée 
immédiatement, et l'on a prétendu, mais je ne 
l'affirme pas, qu’on mit autour du palais du 
Gouvernement les compagnies de la milice dont 
on était sûr pour faire du tapage, et que les 
compagnies qui auraient pu défendre le général 
Walsin Estérhazy furent, au contraire, placées 
dans d'autres quartiers. 

M. le Président. — N’était-ce pas le maire, 
M. Vuillermoz, qui avait donné ces ordres? 

M. Charles du Bouzet, —Peut-être; mais 
j’ai eu l'honneur de vous dire que je ne con¬ 
naissais ces événements que par des on-dit. 
Il m'est donc impossible de faire la part do 
chacun. 

Le général resta quelque temps dans son pa¬ 
lais ainsi envahi. On lui proposa de donner sa 
démission ; il paraît qu'il refusa pendant quel¬ 
que temps, puis il eut la faiblesse de céder. 
Vous avez sa dépêche. „—- 

11 avait refusé d’abord ; il avait dit : « De¬ 
mandez ma destitution, mais ce n’est pas à moî 
de donner ma démission. » Il avait compris que 
c’était le langage qu'il devait tenir, mais il ne 
persista point. Lorsque j'ai été h Alger à mon 
tour, on a espéré que je ferais ce qu'avait fait 
le général W'alsin Estérhazy, si Ton agissait 
avec moi comme avec lui ; on se trompait . 

Le lendemain de ces événements, le général 
s'est embarqué pour France, et très en ca¬ 
chette. II n'a pas été défendu du tout par ses 
officiers, ni par les troupes qui étaient là. Il n'y 
avait pas beaucoup de troupes, mais il y en 
avait quelques-unes ; il y avait les soldats du 
train qui étaient, je crois, à cheval; l'ordre leur 
a été donné, à ce qu'on m'a dit, de remettre le 
sabre au fourreau. Le général n'a pas du tout 
été défendu ; il y a eu une faiblesse extrême; 
personne n'a fait son devoir ce jour-là, excepté 
l'amiral Fabre. L’amiral a été chercher le gé¬ 
néral Walsin Estérhazy et l'a fait venir à la 
Marine ; c'est un point tout à fait isolé qui 
n’est réuni à la terre ferme que par la jetée de 
Barberousse* Il fit partir le général et je crois 
même qu’il le fit embarquer par derrière la 
jetée et hors de la vue de la ville ; des marins 
me l'ont dit. 

À mon avis, la journée du 28 octobre à Alger 
a été la conséquence des fautes commises. 
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La première faute est imputable à M, Gré- 
mieux, qui, dans le gouvernement de la Dé¬ 
fense nationale, s’était réservé l'Algérie, Au 
lieu de légiférer, il fallait agir, M, Grémieux 
a perdu son temps à discuter jusqu’au 24 oc¬ 
tobre une constitution complète de l’Algérie. 
Cette question pouvait s'ajourner, La chose 
urgente, c'était de remplacer immédiatement 
au gouvernement de l’Algérie le général Dur¬ 
rieu, devenu impossible, et dont la présence était 
nuisible, parce qu’elle irritait. Il fallait d'abord 
envoyer un homme; la population aurait pa¬ 
tienté et attendu les institutions. 

La seconde faute est le fait du ministère de 
la guerre* Comprend-on qu'à la veille de la si¬ 
gnature de La constitution du 24 octobre, qui 
supprimait le gouvernement militaire, le mi¬ 
nistère de la guerre, averti, n’ait pas laissé 
deux ou trois jours de plus en fonction le gé¬ 
néral Durrieu, et qu'il se soit hâté de nommer 
encore une fois un général pour gouverneur ? 
Cela avait l’air d'un défi jeté par le parti mi¬ 
litaire à la population civile. Comprend-on que 
le ministère de la guerre choisît pour cette 
fonction le général Walsin Estérhazy , un 
esprit faible, un criard, qui était un inconvé¬ 
nient à Cran, qui devait être une impossibilité 
à Alger? 

Enfin, la troisième faute a été commise à 
Alger même. Le général Walsin Estérhazy n’a 
pris aucune précaution pour se garder. Puis, il 
a eu la faiblesse de donner sa démission devant 
l’émeute. Enfin, il n’a été ni secouru ni secondé 
par les chefs militaires sous ses ordres* 

Or, à Alger, il y avait, comme partout, une 
poignée d'hommes disposés à faire un coup de 
main. Ils ont profité des fautes commises, et de 
l’effet qu’elles produisaient sur la population, 
La population était agacée par les lenteurs de 
M. Grémieux. Elle s'inquiétait de ce fait incom¬ 
préhensible; qu’on nommât gouverneur civil 
M. Didier, alors enfermé dans Paris, et qu’en 
même temps on envoyât à Alger un militaire 
comme gouverneur par intérim. Enfin, les es¬ 
prits étaient montés contre le général Walsin 
Estérhazy. Cette situation générale a été ex¬ 
ploitée par ceux qui voulaient un coup de main, 
et elle leur a permis d'entraîner une partie de 
la population. Le 28 octobre a été rendu possible 
par unconeours de fautes qu’on aurait pu éviter. ; 
C’est un fait accidentel, mais c'était un pré¬ 
cédent : il a créé une situation déplorable. Il a 
permis à ceux qui voulaient des coups demain. 


de se dire avec quelque apparence de raison : 
*Une émeute a renversé le général Walsin Es¬ 
térhazy, une émeute renversera M. du Bouzet. 
Le général a plié devant l'émeute; son palais 
étant envahi, il a donné sa démission ; envahis¬ 
sons le palais, et le commissaire extraordinaire 
fera comme le général. » Ainsi, le souvenir du 
28 octobre était une sorte de prime d'encoura¬ 
gement à toute émeute tendant à me renverser. 
Une tentative contre moi devenait inévitable. 
J’étais certain qu’elle serait faite; à quelle oc¬ 
casion etqueljour ? je l’ignorais. 

Le général Walsin Estérhazy parti, qui de¬ 
vait prendre le commandement ? c’était l'officier 
supérieur le plus ancien, qui se trouvait être 
alors le général Lichtlin* 

Il ne put pas prendre le commandement; j’ai 
reçu à Cran des dépêches de ce général faisant 
fonctions de gouverneur ou prenant un autre 
titre analogue; elles étaient toujours datées de 
la frégate la Gloire. Le palqis du Gouverne¬ 
ment était abandonné complètement. 

Nous passâmes environ quinze jours dans ces 
conditions; chacun, dans son département, fai¬ 
sant du mieux qu'il pouvait. 

À Alger fl n’y avait plus de préfet; à Or an et 
à Gonstantine nous restions en fonctions. 

Le 14 ou le 15 novembre, on me proposa, 
par dépêche télégraphique , d’aller à Alger 
comme commissaire extraordinaire , avec les 
fonctions de gouverneur général civil de l’Al¬ 
gérie. 

M. le Président. — Vous n’ignorez pas que, 

le 7 novembre, M. Vuillermoz, maire d’Alger, 
s'était fait nommer commissaire extraordinaire 
par intérim; l'arrêté était ainsi conçu. 

(Suit la lecture de l’arrêté.) 

Cette nomination avait été précédée d'une 
dépêche de M. Vuillermoz à M. Gambetta , 
dans laquelle il parlait des généraux dont 
vous parliez vous-même tout à l’heure, et où il 
disait ; 

« Vous nous dites de nous rallier au gouver¬ 
nement du 4 septembre et vous nous parlez de 
passions mauvaises, c’est là le langage d’autre¬ 
fois... 

J’abrège cette lecture, maïs elle dénote l’état 
d’esprit de ceux qui étaient alors à la tête de 
la ville d’Alger; c’est le résumé du discours 
que M. Vuillermoz faisait entendre à la popu¬ 
lation algérienne, et avec lequel il l’entrai- 
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naît. N’est-ce pas à cette époque que M. Gent 
fut nommé commissaire général de l’Algérie ? 
N’était-il pas en route pour prendre le gouver¬ 
nement quand ïl fut arreté par une dépêche qui 
le nommait préfet à Marseille en remplacement 
de M. Ësquiros ? 

M, Charles du Éouzet, — Le décret du 
24 octobre avait été suivi de la nomination de 
j:î. Didier comme gouverneur civil de l’Algérie. 
M* Didier était à Paris. En Algérie on prit sa 
nomination pour une plaisantérie. Il parait que 
le gouvernement décida que M. Gent irait pren¬ 
dre le gouvernement de l'Algérie, et comme 
vous le disiez, il a été arrêté à Marseille, où il 
y avait des troubles lorsqu’il passa, 

M- le Président. -—Il reçut sa nomination 
en route. M» Gent est entré à Marseille comme 
préfet et a été blessé par un garde civique, A 
cette même époque, n’y avait-il pas un mouve¬ 
ment connu sous le nom de Ligue du Midi, 
dans lequel se trouvait comprise l’Algérie ? 

M. Charles du Bouzet. — Cela n'est pas 
exact : j’en suis sûr pour la province d'Qran et 
je n’y crois pas pour Alger non plus. Qu’il y 
ait eu quelques partisans de la Ligue du Midi 
en Algérie, cela est possible : mais l’Algérie n’a 
pas été de la Ligue du Midi et je pourrais vous 
citer des dépêches de moi dans ce sens. 

Ainsi, dans mon rapport du 5 novembre, 
adressé par moi, en qualité de préfet d’Gran, au 
ministre de l'intérieur* j’écrivais : 

« __ Dans cette province, la première et 

la plus exposée aux incursions arabes, la popu¬ 
lation ne pensé qu’à la défènsé de la mère- 
patrie* Elle voudrait voir embarquer îa totalité 
des troupes régulières, quoi qu’il dût en résul¬ 
ter pour l’Algérie. 

y> La Ligue du Midi n’aura pas ici d’adhé¬ 
rents. > 

M. le Président. — Il y a des dépêches en 
sens contraire. Mais vous, vous pensés que 
l’Algérie n’a pas fait partie de la Ligue du 
Midi? 

M, Charles du Bouzet, — Non, monsieur 

le Président, 

Quelques personnes ont pu écrire des dépê¬ 
ches dans ce sens ; mais il n’y a rien de pareil 
dans la dépêche de M. Tuiliermoz, que vous 
lisiez tout-à-T h élire ; cette dépêche caractérise 
bien l’état des esprits dans la ville d’Alger; 
mais il ne faut pas juger de l’Algérie cTaprès 


Alger; Alger est la partie folle de l’Algérie; 
d’ailleurs, ce n’est pas une ville algérienne. 

On ne connaît pas l’Algérie à Alger, pas plus 
qü’on ne la connaît à Marseille ; Alger c’est un 
faubourg de Marseille. Les villes vraiment al¬ 
gériennes, c’est Oran, ce sont les villes de lun- 
térieur, c’est surtout Constantine* Dans ces 
villes-là, on est plus sérieux qu’à Alger- En 
outre, Alger joue un peu pour l’Algérie le rôle 
de Paris pour la France, C’est là que vont se 
réfugier tous ceux qui n’ont pas réussi dans la 
colonie, pour une cause ou pour une autre ; 
cela a introduit dans la population certains 
éléments dangereux. 

M. le Président. — Cette dépêche n’est pas 
la seule, il y en a eu d’autres; il y a eu même 
des envoyés dé la Ligue en Algérie, 

M. de La Sicotière. — Il y a un point que 
je voudrais constater, M. du Bouzet n’est pas 
allé en Algérie pour la première fois quand 
il y a été nommé préfet; il l’avait déjà ha¬ 
bitée ? 

M, Charles du Bouzet, — J’ai habité les 
trois provinces ; il y a plus de dix ans que je 
connais T Algérie, que j’y voyage, que j’y réside, 
que je l’étudie à tous les points de vue, 

M. de La Sicotière. — Je voudrais de¬ 
mander à M, du Bouzet si le mouvement qui 
a éclaté le 28 octobre, n’a pas été, dans une 
certaine mesure, un mouvement séparatiste? 
Est-ce que le mot : « l’Algérie fard du se # T 
n’a pas été un mot d’ordré donné par quelques 
meneurs? 

M. Charles du Bouzet, — Beaucoup plus 
tard il y a eu dés meneurs qui n’ont pas été 
suivis, et qui sont entres dans ces idées, et 
les ont exprimées sans succès; mais au 28 oc¬ 
tobre, il n’existait rien de semblable : le mou¬ 
vement qui s’est produit a été Spontané ; il y a 
eu un coup dè main, un moment de colère et de 
fulie, et il y a eu des gens qui ont exploité 
cela. 

M. de La Sicotière. — ï>ans uné dépêche 
du 7 novembre, nous trouvons déjà les mots 
fara du se. 

M. Charles du Bouzet. — Oui, mais à ce 
moment cela voulait dire : « Nous vous deman¬ 
dons un gouverneur, un commissaire extraor¬ 
dinaire ; si vous ne nous en donnés pas un, nous 
allons eîL faire un. » 

C’est ainsi qu’a été formulée la nomination 
dcM. YuillermoEj ruais ü n’y a rien de sépa¬ 
ratiste là-dedans. 
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M* le Président* ■— H f Yuillermoz deman¬ 
dait un gouverneur, sauf à repousser d'autres 
gouverneurs que lui-même. On dit à Alger ; 

« Vous nous donnez comme gouverneur le gé¬ 
néral Walsin Estérhazy, nous n'en voulons 
pas; vous nous donnez le général Lichtiin, 
M* Didier, nous n'en voulons pas ! > 

M. Charles du Bouzefc, —Il n’y a pas eu 
d’opposition à la nomination de M* Didier. 

M* le Président* — Yoici ce qu’écrivait 
M* Yujîtermoz; 

« Nous vous informons que le Comité de Salut 
public se réunit pour **. 

» On trouve que d'avoir nommé ici Didier, 
qui est enfermé à Paris, est une mystifica¬ 
tion* 

y> Envoyez commissaire extraordinaire ou 
confirmez nos pouvoirs, > 

« Confirmez nos pouvoirs, » c'était le refrain 
habituel des dépêches de M. Yuillermoz, 

M. Charles du Bouzet, — Je n'ai pas l’in¬ 
tention de défendre ceux qui ont écrit cette dé¬ 
pêche; c'est une question d'interprétation pure 
et simple qne je veux traiter: je dis qu'à ce 
moment-là, il fallait un gouverneur ou un com¬ 
missaire extraordinaire faisant fonctions de 
gouverneur; on ne leur en donne pas, et 
ils disent: « Nous ne pouvons pas rester 
dans cet état d'anarchie; si vous ne nous 
envoyez pas un gouverneur, nous allons en 
faire un. » 

Il est certain qu'il y avait urgence à sortir 
de cet état d’anarchie ou l'Algérie avait été 
laissée, Yoici à ce sujet ce que j’écrivais au 
gouvernement comme préfet: 

« Gran, le 9 novembre 1870, 

» MoNSIEUh’lE MINISTEB, 

» Vous avez laissé l’Algérie en pleine anar¬ 
chie. De gouvernement du général Durrieu 
n'était que nominal, ce général ne gouvernait 
pas, et il empêchait de gouverner, 

» Depuis son départ, nous n'avons aucun pou¬ 
voir central à Alger. Le gouverneur général, 
M, Didier, est bloqué dans Paris* Le commissaire 
extraordinaire * M, Gent, est retenu à Mar¬ 
seille* 

* Le commandant supérieur des forces de 
terre et de mer (général Lallemand)* traîne je 


M, DU BOUZET 

ne sais oü et n'arrive pas* Dans les provinces, 
il n'y a pas d'autorité locale qui puisse suppléer 
à l'absence d'un pouvoir central* 

» Le général commandant la division ne peut 
agir que sur les ordres d'un intérimaire, 
dont le pouvoir est contesté à Alger* Le préfet 
n'est sous les ordres de personne, car il n’a pas 
fie chef à Alger, et vos occupations ne vous 
permettent pas de lui prescrire ce qu'il doit 
faire. II restait au moins au préfet une auto¬ 
rité vague, indéfinie, résultant de la croyance, 
universellement répandue, qu'un décret sur le 
métier allait mettre sous sa main toute la pro¬ 
vince, territoire militaire et territoire civil* 
Cela lui permettait de résoudre les questions 
pendantes, rien que par son autorité morale. 
Yotrc décret du 27 octobre a dépouillé le 
préfet de cette autorité, en définissant ses 
pouvoirs, en le renfermant dans le petit 
cercle de son petit département. Les affaires 
arabes lui échappent, ce qui le rend impuis¬ 
sant. » 

M. de La Sicotière. — Est-ce que le 
mouvement d'Alger n'a pas franchi toutes les 
bornes? Est-ce que des fonctionnaires publics 
n'ont pas été révoqués par la municipalité 
d'Alger, et mémo des fonctionnaires mili¬ 
taires ? 

M. le Président, — En répondant à la 
question d© M. de La Sicotière, vous pourrez 
nous dire également comment le mouvement 
communaliste s'est propagé eu Algérie. 

M* Charles du Bouzet* — Je vais répon¬ 
dre à la question qui m'est posée. Yoici ce qui 
s’est passé en ce qui concerne les fonctionnai¬ 
res du télégraphe. La municipalité a installé 
M. Fiasselière, mort actuellement. Les em¬ 
ployés du télégraphe n’ont pas voulu l'accepter, 
et, vous connaissez l'expression télégraphique, 
ils ont fait sileme * J’étais à Oran, et pendant 
une journée ou une demi-journée, je suis resté 
sans communications télégraphiques; je ne 
savais pourquoi; je l'ai appris depuis. J’ai su 
aussi queM* Gambetta avait félicité les em¬ 
ployés du télégraphe de la manière dont ils 
avaient compris leur devoir. Yoici une première 
installation qui n’a pas réussi* Comme destitu¬ 
tion, il y a eu le commissaire central de police 
qui a été destitué par la mairie. Il n'y a pas eu 
autre chose. 

M. de La Sicotière* — Le mot d'ordre 
a été donné ? cela ne semble pas douteux, 
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car j'ai des dépêches, qui semblent l'indiquer. 
Ainsi, voici une dépêche du I er novembre : 
« Conservez colonel, s'il adhère République* » 
Dans une autre; * Pour mobilisés, attendez 
général: révoquez garde- champêtre. » 

M. Charles du Bouzet. — Tous me parliez 
d’Alger, et je vous citais les faits qui se sont 
passés à Alger; je n'en connais pas d'autres* 

M* le Président* —Youlez-vous reprendre 
vetre récit au 1 er novembre, au moment oh 
tous avez été nommé commissaire extraor¬ 
dinaire, avec les pouvoirs de gouverneur gé¬ 
néral* 

M. Charles du Bouzet- — Lorsque j’ai ac¬ 
cepté, j’ignorais complètement si je pourrais 
entrer à Alger; je l'ignorais si bien, que j'avais 
eu soin de mettre dans ma dépêche d’accepta¬ 
tion provisoire, que je demandais à pouvoir 
entrer en fonctions quand je voudrais et où je 
voudrais* J'avais prévu le cas où je ne pour¬ 
rais pas entrer à Alger ; alors j’aurais trans¬ 
porté le gouvernement en dehors d'Alger* 

Je suis parti tout seul, emmenant une seule 
personne avec moi, un sous-chef de bureau de 
la préfecture, ML Morin, en qui j'avais con¬ 
fiance. Très énergique, très dévoué et sachant 
fort bien l'arabe, j'avais eu peu de rapports 
avec lui, mais je l’avais deviné, et il m*a été 
très-utile. 

Je n'avais pas prévenu que je partais* Je 
voulais arriver incognito à Alger, et avant 
qu'on sût mon arrivée; mais on la savait à Mi- 
liana, où je trouvai à la diligence le sous-préfet, 
et la nouvelle de mon arrivée se répandit à 
Alger. 

En arrivant à la gare, la première personne 
que je vis, c'était un conseiller de préfecture 
qui faisait les fonctions de préfet : car on n’a- 
vait pas de préfet, et ce n'était pas le secrétaire 
général de la préfecture qui le remplaçait. Il 
vint à moi d'un air effaré et me dit : * Monsieur 
le commissaire extraordinaire, je viens vous 
prévenir que la mairie a mis les scellés sur le 
palais du gouvernement; vous ne pourrez pas 
y entrer ; on vous a préparé un logement à la 
préfecture. » Cela me parut bien extraordi¬ 
naire, mais je ne voulus pas avoir l'air d'y at¬ 
tacher d'importance, et je répondis: « Le palais 
étant videj c'est probablement une mesure con¬ 
servatoire* » J’allai à la préfecture. Bientôt 
après arriva M. YuÜlemoz , avec un autre 
conseiller municipal, un jeune avocat, mort 
à l'heure qu'il est. Ces messieurs me dirent : 


«? Pourquoi venez-vous k la préfecture, et n'ai- 
lez-vous pas au palais du gouvernement? — 
On m'a dit que les scellés y avaient été mis ; 
c'est probablement une mesure conservatoire, 
— Mais, pas du tout, il n'y a pas de scellés; 
nous avons seulement fait sceller, par précau¬ 
tion, et pour prévenir des détournements de 
mobilier, la porte par laquelle on va du pa¬ 
lais à la petite maison adjacente et à la rue 
latérale. Nous vous demandons d'entrer au 
palais tout de suite! » 

Yous voyez par là combien on avait peur, 
puisque, à la préfecture, on ne savait pas ce qui 
se passait au palais du Gouvernement, et qu'on 
croyait que je ne pourrais pas y entrer* À Tours 
on n’était pas plus rassuré, M* Grémieux me 
télégraphiait, le 20 novembre : 

€ Dites-moi immédiatement, et chaque jour 
de cette semaine, si la tranquillité d'Alger vous 
paraît assurée. » 

Je m'installai donc au palais du Gouverne¬ 
ment, Il y eut une sorte de détente dans 
l'opinion publique à partir du moment de mon 
arrivée* 

La grande majorité de la population était 
très-ennuyée de l'état de choses antérieur, et 
du gouvernement de M, Yuilleraoz, qui n’en 
était pas un ; on se crut un peu sauvé quand on 
vît une autorité légale. Cependant je n’avais 
que le pouvoir légal, et pas d'autre force que 
celle-là, et ma tactique. On pouvait me renver¬ 
ser si on le voulait et quand on le voudrait, 
comme on avait fait pour le général "Walsin Es¬ 
ter hazy* Je trouvai immédiatement un appui 
très-sérieux dans la milice qui vint à moi, Le 
gouvernement de la Défense nationale avait eu 
la bonne idée, pour enlever aux maires et spé¬ 
cialement au maire d'Alger toute action sur la 
milice, de faire, sans m'en prévenir, un décret 
qui donnait au commissaire extraordinaire le 
commandement supérieur de toutes les milices 
de l’Algérie, La milice vînt à moi; le maire 
était très-mécontent de ce que cette autorité 
lui était enlevée ; les officiers de la milice en 
étaient an contraire fort contents, si contents 
qu’ils vinrent au nombre de 80 ou 100 me de¬ 
mander de passer une revue. J’y consentis 
volontiers, et un de mes premiers actes offi¬ 
ciels fut précisément de passer ta milice en re¬ 
vue* Cela produisit un très-bon effet. On com¬ 
prit que, par leur démarche près de moi, les 
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officiers de la milice se rattachaient au gou¬ 
vernement et acceptaient le décret qui ôtait le 
commandement de la milice au maire. 

En arrivant au gouvernement général de 
l’Algérie, je fis une proclamation dans laquelle 
j’insistai tout spécialement sur la nécessité de 
renoncer à toute espèce d'usurpation de pou¬ 
voirs et de fonctions publiques. En voici un 
fragment : 

Que chacun de nous reste dans son rôle 
et fasse son devoir* Le gouvernement do la Ré¬ 
publique respecte les droits des citoyens; il 
provoque leur initiative et demande leur con¬ 
cours. Tous respecterez son autorité légitime. 
Yousn’ouhlierez pas que la République étant le 
régime du droit, toute usurpation de pouvoir, 
quelle que soit la pureté des motifs qui l’au¬ 
raient inspirée, serait un attentat contre la Ré* 
publique elle-même* » 

Cela s’appliquait évidemment aux faits qui 
s’étalent passés, et ce langage fut généralement 
approuvé. 

Il y eut donc une espèce de lune de miel; la 
population était très-contente d’échapper à 
M* Tuillermoz, et on était satisfait d’avoir un 
gouvernement civil ; mais "cela ne pouvait pas 
durer longtemps, parce que le gouvernement 
civil ne pouvait rien faire* J’étais complètement 
impuissant. 

Il y avait un vice dans la constitution que je 
devais appliquer, et qui était le décret du 24 
octobre : C’est qu’en créant un gouverneur gé¬ 
néral civil, on avait mis sous ses ordres un 
commandant supérieur des forces de terre et 
de mer, lequel avait directement l’administra¬ 
tion de toutes les tribus arabes, c’est-à-dire de 
presque toute l’Algérie, de telle sorte que, pour 
les 19/2Q mos de l’Algérie, le gouverneur civil ne 
faisait rien et ne savait que ce que voulait bien 
lui dire le commandant supérieur des forces de 
terre et de mer* 

L’Algérie était nominalement sous mes or¬ 
dres, mais je n’étais en quelque sorte que le 
préfet des préfets ; je n’avais que les villes et 
les villages européens qui se trouvent dissémi¬ 
nés sur ce vaste territoire ; tout le reste m'é¬ 
chappait complètement. 

D’un autre côté, voici ce qui arrivait : je n’a¬ 
vais pas de préfet à Alger ; je n'ai jamais pu en 
avoir ; j’en ai demandé un à eor et à cri ; on m’a 
d’abord dit qu’on m’en enverrait un et puis on 


me l’a refusé ; on me répondit que, plus tard, 
on devait supprimer le gouvernement général 
de lAlgérie, et qu’on me réservait alors la pré¬ 
fecture d’Alger, Je me suis bâté de refuser, j’ai 
répondu que, la guerre finie, je voulais me re- 
tirer, et que, d’ailleurs, je croirais descendre 
beaucoup en acceptant la préfecture d'Alger, 
après avoir été préfet cl’Oran* Je ne pourrai vous 
rendre compte de ce qu’était ma situation, 
qu : en vous disant l’état légal dans lequel se 
trouvait l’Algérie, 

Pendant les cinq mois que j’y ai passés, nous 
avons eu deux constitutions : celle du décret du 
24 octobre, qui n’a pas pu être exécutée, et une 
autre constitution , diamétralement opposée, 
qui, après le 24 octobre, était entrée dans la 
pensée du gouvernement, mais qui n’a jamais 
été rédigée* 

Ceci a besoin d’explication. Le décret du 24 
octobre avait établi un véritable gouvernement 
colonial, avec un gouverneur, un budget spécial, 
un conseil de gouvernement; c’était à peu prés 
le gouvernement tel qu’il existait auparavant: 
l’Algérie restait une colonie, ayant son gouver¬ 
nement particulier. Telle était la constitution 
de l’Algérie, lorsque je suis arrivé à Alger, le 19 
novembre. Cependant, deux jours après, quand 
je reçus le secrétaire général que m’envoyait 
M. Crémieux, ce secrétaire général m’apprit que 
cette constitution du 24 octobre n’existait pi us de 
fait : que, virtuellement, elle était détruite, et 
qu on allait faire de l’Algérie trois départe¬ 
ments français, sans gouvernement central à 
Alger* De sorte que, trois semaines après le 
décret qui établissait un gouverneur général 
de l’Algérie et une administration coloniale, 
venait un autre système diamétralement op¬ 
posé. 

Voici ce qui est résulté de ce changement. 
Avec la constitution du 24 octobre, j’aurais eu 
deux corps électifs autour de moi, le conseil du 
gouvernement et le consultatif; cela aurait été 
une force pour moi, quelquefois une occasion 
de difficultés, mais plus souvent un point d’ap¬ 
pui, tandis que je me suis trouvé complètement 
isolé* 

D’autre part, je n’avais pas de conseils géné¬ 
raux, pour une raison spéciale à l’Algérie* On 
avait fait une loi sur les conseils généraux de 
l’Algérie, qui excluait de ces conseils les mem¬ 
bres nommés à titre étranger, suivant décret 
Impérial de 1870 ; de plus, on avait naturalisé 
les Israélites indigènes, qui, en conséquence, 

4 sett. — me <*, 2 
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ne pouvaient plus figurer aux conseils généraux 
à titre indigène. Sur quatre éléments dont se 
composaient les conseils élus en 1810, deux avait 
donc disparu, D’où il résultait que ces conseils 
généraux ne comptaient plus et ne pouvaient 
plus fonctionner. 

Je n’ai donc eu ni conseils généraux, ni con¬ 
seil consultatif, ni conseil de gouvernement. 

J’ai été complètement isolé. J’avais été averti 
officieusement par le secrétaire général, M. Dé¬ 
batte ux, de l’abandon, décidé en principe par 
M. C rémieux, delà constitution coloniale du 34 
octobre, et de son remplacement projeté par 
une organisation qui assimilerait l'Algérie à la 
France et supprimerait lo gouvernement gé¬ 
néral. J’en fus plus tard averti indirectement 
par une dépêche en date du 10 décembre, de 
M, Crémleux, qui me disait : 

« Il me paraît inutile que vous vous préoccu¬ 
piez d’avantage de trouver un préfet pour le 
département d’Alger, Nous n’en avons pas be¬ 
soin tant que vous êtes à Alger comme commis¬ 
saire extraordinaire; vous en exercerez effec¬ 
tivement les attributions comme vous avez fait 
depuis votre installation ; et le jour où vous 
cesserez d’être commissaire extraordinaire , 
parce que vous serez parvenu à accomplir ré¬ 
volution que nous avons tous à tâche de pour¬ 
suivre, le poste de préfet d’Alger demeurera un 
poste d’élite qui vous sera tout naturellement 
réservé. (Ce que je me suis hâté de refuser.) 

» Le gouvernement qui poursuit en Algérie la 
décentralisation des trois départements comme 
le seul mo y en pratique d’avoir raison des erre¬ 
ments du passé, ne peut pas, dans le moment 
présent, offrir à l’opinion publique une meilleure 
preuve de son. intention conforme aux aspira¬ 
tions des citoyens, que de laisser ce poste d Al¬ 
ger virtuellement entre vos mains, » 

Ainsi, je me suis trouvé placé entre le sys¬ 
tème du 34 octobre, le système d’un gouver- 1 
noment colonial, et un autre système, celui de 
l’assimilation à la France, qui n’existait pas 
encore, mais qui a suffi pour empêcher 1 autre 
de fonctionner. Avec l’un ou l’autre de ees 
deux régimes, on pouvait vivre ; entre les 
deux, c’était impossible* 

L’inconvénient était d’autant plus grand que 
je ne pouvais mettre le publie dans la confi¬ 
dence de ce changement d’idées de M, Crémieux, 
quoique j’en eusse Tautorisation par la dépêche 


que je viens de vous lire; je ne pouvais pas dire 
que la constitution sous laquelle nous vivions 
n’existait plus, et qu’il y en avait une autre a 
faire qui n’existait pas encore. Ces choses-là ne 
se disent pas, elles ne s’expliquent pas, elles ne 
peuvent pas se dire \ Je subissais donc les 
inconvénients de cette situation sans pouvoir 
l’expliquer. J’en citerai quelques-uns. 

Vous comprenez, messieurs, que le décret du 
£4 octobre avait mis en jeu des intérêts et des 
ambitions légitimes. Il avait pour conséquence 
l’élection ou la nomination des membres d’un 
conseil consultatif et d’un conseil de gouverne¬ 
ment. Or je ne nommais personne, je ne faisais 
élire personne, parce que ces deux conseils 
étaient supprimés en principe. 

Les intéressés, qui ne connaissaient pas ce 
motif, s’en prenaient à moi. 

L’abandon par M, Crémieux de son décret du 
24 octobre était cause également de ce que je 
n’avais pas de préfet à Alger. 

On ne voulait pas nommer de préfet à Alger 
de peur de faire croire aux Algériens qu on avait 
Tintention de conserver un gouvernement gé¬ 
néral en Algérie, L’absence de préfet à Alger 
me créait des difficultés, et on mo les repro¬ 
chait, AinsL je ne pouvais rien faire, rien du 
tout ; j’étais assis entre deux constitutions, dont 
l’une ou l’autre pouvait être bonne, mais dont 
je ne pouvais appliquer ni l’une ni l’autre, 11 en 
est résulté beaucoup d'inconvénients, 

A cela se sont joints les intérêts froissés. 
Vous savez ce qui arrive au lendemain des chan¬ 
gements de gouvernement : tout lo monde de¬ 
mande des destitutions et des places. Dès mon 
arrivée à Alger, j’ai été accablé de dénoncia¬ 
tions et de sollicitations; je n’ai destitué per¬ 
sonne, tout le monde alors s’est tourné contre 
moi, et il y a eu de très-grandes difficultés, 

M, le Pré&ideat. — Le personnel que vous 
avez trouvé installé était-il digne de con¬ 
fiance? 

M, Charles du Bouzet. —Le personnel quo 
j’ai trouvé n’était pas nouveau. Rien n’avait été 
changé ; on avait seulement nommé trois préfets 
et un secrétaire du gouvernement général. A 
part cela, il n’y avait ou aucun changement, et 
je n’ai pasvoulu en faire. Il n’y avait pas Heu 
en Algérie de destituer des fonctionnaires 
pour motifs politiques, et il n’existait pas con¬ 
tre eux de haines obligeant à en sacrifier quel¬ 
ques-uns. 

J’ai donc conservé tout le personnel, et cela 
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a cte un très-grand grief contre moi, La lutte 
a commencé contre moi après décembre- 

M. de La Sîcotière. — Pardonnez-moi si 
je vous arrête. Les incidents relatifs aux offi¬ 
ciers capitulé^ et à propos desquels vous avez 
déployé beaucoup d'énergie, n’ont-ils pas eu 
lieu avant le mois de décembre? 

M* Charles du Bouzet. — Oui ? monsieur, 
si vous le désirez, je puis vous parler de ce 
fait. 

M- le Président, — Parlez-en, il vous fait 
honneur* 

M. Charles du Bouzet. — Tous savez que 
M, Gambetta avait pour plan d'envoyer le plus 
possible en Algérie des officiers capitulés et de 
nous prendre en échange d'autres officiers pour 
les employer contre la Prusse. Cette décision 
et les officiers qu'elle amenait en Algérie y 
furent très-mal accueillis, Vous savez combien 
la Commission des Capitulations a été sévère 
pour les officiers qui ont abandonné leurs sol¬ 
dats. Le même sentiment était très-développé 
en Algérie, et cela se comprend : la popula¬ 
tion algérienne est en grande partie d’origine 
militaire ; un de vos collègues, M. Alexis Lam¬ 
bert, m'a dit avoir fait des recherches statisti¬ 
ques pour la ville de Constantine, d’où iîrésulte 
que, dans la ville, la moitié de la population 
française est composée d'anciens militaires, of¬ 
ficiers, sous-officiers ou soldats ; l'esprit mili¬ 
taire est donc fort développé en Algérie, Le sen¬ 
timent qui a inspiré le blâme exprimé par la 
Commission des Capitulations était très-répan du 
dans la population civile de l'Algérie, et i] était 
partagé par rarmée. Parmi les officiers et sous- 
officiers alors en Algérie, il y a eu un mouve¬ 
ment de répulsion très-vif contre les officiers 
capitulés 7 les uns par point d'honneur militaire, 
les autres peut-être par intérêt, les ont fort 
mat reçus. Il y avait des positions qu'on aurait 
pu-avoir, et qu’un officier de Sedan L vous enle¬ 
vait. On m'a même dit qu'il y avait eu des offi¬ 
ciers capitules auxquels on avait refusé place à 
la table commune ; il y a eu à ce propos dos 
luttes de toute espèce. 

La population civile, aussi bien que la popu¬ 
lation militaire, était, donc hostile à ces officiers, 
j’ai lutté contre ces dispositions autant que 
j ai pu i nous avons à peu près réussi dans deux 
départements, mais nous avons échoué dans le 
troisième, 

J étais à Oran, lorsque les premières que¬ 
relles se sont élevées, j’ai reçu peu de temps J 


U 

après mon arrivée, le colonel Baroilhet, blessé 
à Sedan, et officier capitule. Il devait comman¬ 
der la subdivision de Sidi-Bel-Âbbès, qui passe 
pour le centre stratégique de la province d’Oran, 
car cette plaine de la Mekerra est la grande 
route des invasions venant du sud. A Bel-Àb- 
bès on ne voulait pas recevoir cet officier, et 
on préparait une manifestation contre lui. J'a¬ 
vais été en rapport, à Oran, avec le colonel qui 
m’avait beaucoup plu par son honnêteté et sa 
franchise. Je lui avais dit : «Je vous ferai accep¬ 
ter par les habitants de Bel-Abbês. » J’y tenais 
d autant plus que c’était la première fois que la 
question se posait dans la province, et que de la 
manière dont elle serait résolue, dépendrait 
la solution des autres. J’écrivis donc au maire 
de Bel-Abbes, lui disant que le gouvernement 
tenait beaucoup à ce que les officiers capitulés 
pussent faire leur service; que c’était une né¬ 
cessité pour nous et un intérêt national ; qu’il 
fallait absolument envoyer en Brance tous nos 
officiers disponibles pour )la guerre, et conser¬ 
ver pour l’Algérie ceux qui ne pouvaient pas 
combattre contre la Prusse, parce que leur 
parole les engageait. Outre ces raisons géné¬ 
rales, je fis un grand éloge du colonel Baroil¬ 
het, et j’insistai d’une manière particulière, en 
faisant pour moi, de cette affaire, une question 
personnelle. .T ajoutai que je n’écrivais pas seu- 
lement comme préfet, mais comme homme, 
que je le priais de convoquer son comité de dé¬ 
fense, son conseil municipal, de lire ma lettre 
et de l’appuyer. J’ajoutai enfin : « Je ne puis 
pas quitter Oran, sans quoi j’irais moi-même 
installer le colonel Baroilhet, » Et je l’aurais 
fait. 

Je n en ai pas eu besoin. Le maire réunit 
toute la partie influente de la population ; il lut 
ma lettre et il la commenta. Le lendemain de 
mon départ pour Alger, mon secrétaire général 
a reçu à Oran une petite dépêche bien simple, 
je n en ai pas les termes précis, dans laquelle 
on disait qu après réflexion, on accepterait 
sans met dire le colonel Baroilhet. 

Quelques jours après, mon successeur, 
M. Alexis Lambert, en faisait autant à Ne¬ 
mours, il a en main une lettre de remerciements 
de l’offleier qu’il a réussi à faire installer dans 
ce poste. 

A Mostaganem, je ne sais plus en quelle cir¬ 
constance (c était pour un succès militaire, vrai 
ou faux), on tira le canon. Nous tirions le 
canon quand nous pouvions, et nous pensions 
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que, si nous brûlions de la poudre pour des vic¬ 
toires douteuses, cela nous épargnerait de la 
poudre à brûler contre les Arabes* On, avait 
donc Tordre de tirer le canon àMostaganem, 
lorsque le sous-préfet, nommé Rabuel, s a- 
dressa à Tofficier qui commandait le feu, en 
lui disant : « Vous êtes un capitulard, je vous 
défends de tirer le canon. » Là*dessus, plainte 
de T officier au général et de celui-ci au préfet, 
M. Alexis Lambert, qui s'adressa à moi. De¬ 
puis quelque temps, je voulais me débarrasser 
de ce sous*nréfet; pour toute réponse à la dé¬ 
pêche de M. Lambert, j'envoyai au sous-préfet 
une dépêche ainsi conçue : 

« M, le sous-préfet prendra hateau pour 
France, mercredi prochain, et ira se mettre à 
la disposition du gouvernement. » 

Voilà ce qui s’est passé dans la province d’O- 
ran pour les officiers capitules* 

Un jour, à Alger, j’apprends, en conversation 
avec un colon de Constantine, que le bateau 
allait emmener à Bougie Voffîcier qui venait 
d’être nommé commandant supérieur à Bougie. 
Ce colon savait que le commandant était re¬ 
commandé par des habitants d’Alger à eeux de 
Bougie, comme « capitulard a et qu’on ne de¬ 
vait pas le recevoir. Je dis à ce colon* que je 
connaissais pour avoir fait un voyage avec lui : 
« Vous avez habité Bougie* vous y avez des 
amis, il faut absolument que vous fassiez rece¬ 
voir cet officier. Engagez-les à le recevoir de 
bonne volonté, parce que je suis décidé à le 
faire recevoir quand même. » 

Si j’avais su que vous m’interrogeriez sur ce 
point-là, je vous aurais apporté la lettre de 
M. Gauthier-d’Aubeterre, par laquelle il m’an¬ 
nonçait que c’était à grand peine qu’il était 
parvenu à persuader aux habitants de Bougie 
de recevoir cet officier. 

Voilà pour la (province de Constantine, dans 
la partie qui me touchait de près. Malheureu¬ 
sement, il n’en a pas été de même à Constan¬ 
tine. 

Sur cette question des capituîés, il y a eu 
deux préfets qui ont soutenu le gouvernement, 
c’est M. Lambert et moi, il y en a eu un qui ne 
Ta pas soutenu, c’est M, Lucet, votre collègue. 

Je vous demande la permission de vous lire 
un passage d’un de mes rapports; vous y verrez 
comment la question des capituîés a été traitée 
à Constantine : 


» La province d’Oran est calme, et avec 
M. Alexis Lambert comme préfet, on peut dor¬ 
mir sur les deux oreilles. J’ai trouvé celle d’Al¬ 
ger en plein gâchis, mais depuis ma venue, il 
s’est produit un grand apaisement; Tordre ren¬ 
tre dans les esprits, et il ne faut qu’un peu de 
temps pour le rétablir complètement dans les 
faits. Je rencontre beaucoup de bonne volonté 
et une réaction très-marquée contre les ten¬ 
dances anarchiques des premiers jours. 

» La province de Constantine, la plus sage 
des trois, s’était emportée sur la question des 
capituîés. Avant-hier 26, je recevais du préfet, 
M. Lueet, tout effaré sur cette question, une 
longue dépêche (télégraphique) : * Exaspération 
extrême ; on les attendait ; des graves désordres 
étaient imminents. Le général Bargent ne vou¬ 
lait, et avec raison, agir que sur réquisition du 
préfet. Fallait-il recourir à la force? Ne valait- 
il pas mieux que le gouvernement nous débar¬ 
rassât de cette cause de désordre, de la pré¬ 
sence de ces officiers inutiles en Algérie? » J’ai 
remonté la machine qui se détraquait. Vous 
trouverez ci-joint copie de ma dépêche télégra¬ 
phique au préfet et sa réponse; maintenant, il 
faut qu’il marche, et il marchera. En même 
temps, j’ai envoyé une dépêche plus douce, mais 
dans le même esprit* au président du comité de 
défense, M. Germon, négociant et homme loyal, 
sur lequel je compte personnellement. Il me 
répond qu’avec ma dépêche, U espère réussir. 
J’ai également expédié à B une et à Philippe- 
ville, une dépêche dans le même sens, J ai 
déjà de Bône une réponse très-satisfaisante. 
J’espère donc résoudre la question des capituîés. 
Cela fait, la province de Constantine marchera 
bien. 

» Charles du Bouzet. * 

Dans la dépêche télégraphique de M. Lucet, 
en date de Constantine, 26 novembre, et que 
je viens de mentionner, le préfet se plaignait 
de n’avoir pas reçu de réponse du gouverne¬ 
ment métropolitain aux rapports qu’il lui avait 
adressés et « concluait à ce que l’Algérie fût 
débarrassée de cette cause de troubles qu on 
s’obstinait à lui imposer, sans utilité sérieuse. » 
Tout en demandant des instructions au commis¬ 
saire extraordinaire, le préfet ajoutait : « Je 
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ne dois pas vous laisser ignorer que je ne suis 
nulle ment disposé à employer la force pour 
soutenir une cause dont je ne suis nullement 
partisan. » 

Voici ma réponse télégraphique : 

« Alger, le 27 novembre 1870. 

» Le commissaire extraordinaire au préfet 
de Constantine. 

» Le gouvernement de la République a dé¬ 
cidé que leé officiers compris dans les capitu¬ 
lations interdisant de servir contre la Prusse, 
seraient employés en Algérie. Cette mesure a 
pour objet de rendre disponibles pour France 
les officiers de l’armée d’Afrique, dont ils 
prendront la place. Sans elle il aurait été im¬ 
possible d’organiser l’armée de la Loire qui, 
avec Paris, sauvera la République, 

» Les préjugés contre ces officiers ne sont 
pas fondés en raison, et votre devoir est de les 
combattre. Faites comprendre à la population 
qu’ils ont été, comme les autres, les victimes 
de la capitulation et non ses complices. En re¬ 
poussant ces officiers, Constantine, sans le vou¬ 
loir et le savoir, a servi la cause de la Prusse. 
Le travail, si urgent, de l'organisation de nos 
forces militaires a été entravé de plusieurs 
jours par leur absence. Je connais de longue 
date l’énergique patriotisme de Constantine, et 
j avais 1 habitude de la considérer comme la 
ville la plus sage de l’Algérie. Je suis donc 
certain que vous lui ferez entendre raison. 

* Tl importe au salut de la République que 
ces officiers remplissent en Algérie leur mis¬ 
sion. Le gouvernement de la République l’or¬ 
donne, et tous nous devons lui obéir. Iis iront 
donc à leur poste, il le faut. Vous craignez 
« l'emploi de la force ». Je n’en veux pas plus 
que vous. Je me borne à faire appel au patrio¬ 
tisme et à la raison de Constantine. 

» Si, ce que je ne puis croire, cet appel n’é¬ 
tait pas entendu, j’emploierais d’autres moyens 
que la force pour assurer l’exécution des ordres 
du gouvernement de la République. Je trans¬ 
porterais définitivement sur un autre point le 
siège de la division militaire, et j’enverrais la 
garnison sous la tente. N’oubliez pas que j’en 
ai le droit, le pouvoir et la volonté. J e compte 
sur votre concours, et je vous rends respon¬ 
sable de la communication à qui de droit du 
présent ordre, et de son exécution. 

> Charles du Bouzet, » 
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’f J’espérais, et je me suis trompé. Je n’ai pas 
été soutenu à Constantine; le préfet m’a sou¬ 
tenu pour la forme, non-seulement sans convic¬ 
tion, mais sans énergie. Voici nn extrait de la 
dépêche qu’il m’a adressée : 

« Constantine, le 28 novembre 1870. 

* ^ P r êfet de Constantine au commissaire 
extraordinaire , 

» J ai fait appel au patriotisme de tous, en 
demandant le sacrifice des sentiments de répul¬ 
sion qu’inspirent les officiers capitulés, au de¬ 
voir civique d’obéir aux ordres du gouverne¬ 
ment, alors surtout que cette obéissance était 
réclamée au nom du salut de la patrie. 

» Malgré tous mes efforts, j’ai complètement 
échoué, et je me suis convaincu qu’il serait im¬ 
possible de vaincre les répugnances de la popu¬ 
lation. Le maire, aux applaudissements des as¬ 
sistants, m’a prié de vous faire savoir qu’il 
s’opposait formellement, au nom de la tran¬ 
quillité publique dont il est le gardien dans la 
cité, à l’envoi des officiers capitulés à Constan¬ 
tin^. Vous savez que je partage ce sentiment, 
puisqu'il a été jusqu’ici le mobile de ma con¬ 
duite dans cette malheureuse affaire. En outre, 

1 assemblée a été unanime à déclarer que sa 
résolution n’était pas de nature à porter la 
moindre atteinte à la défense nationale, car le 
gouvernement pourrait retirer tous les officiers 
qui nous restent,, sans les remplacer* 

& L tic et* > 

Telle était cette dépêche dans laquelle M* 
Lucet me racontait qu’il avait parlé contre 
sa pensée, qu il avait soutenu la pensée du 
gouvernement et qu'il n'avait pas réussi. 

Il m’a semblé qu’il ne l'avait pas soutenue 
assez, car en recevant la dépêche de M, Lucet, 
j ai envoyé une dépêche au gouvernement, par 
laquelle je lui demandais la révocation immé¬ 
diate du préfet de Constantine. J’ajoutai même 
un mot assez dur qu’il est inutile de reproduire. 

J ai obtenu immédiatement sa révocation \ mal* 
heureusement, elle n’a pas été effectuée assez têt* 

M. Lucet n’a été remplacé que le 27 décembre* 
Voilà donc la situation sur cette question des 
capitulés: nous étions battus dans la province 
de Constantine, grâce à la faiblesse du préfet, 
tandis que nous remportions dans la province 
d'Oran et dans la province d’Alger* 
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M. de La Sicotière. — N’est-ce pas à 
l’occasion de ces résistances si regrettables, 
que vous avez obtenu de faire déplacer les 
centres militaires? 

M. Charles du Bouzet. — Ou Ta dit, je 
ne J’ai pas démenti, mais ce n’est pas exact. 
Voici ce qui s’est passé. J’ai reçu un jour une 
dépêche de M. Crémieux, mg demandant mpn 
avis sur un projet de décret ainsi conçu ; 

« Les chefs-lieux des trois divisions mili¬ 
taires qui sont actuellement à Alger, à Cons¬ 
tantin e et à Or an, sont transportés dans 1 inté¬ 
rieur des terres. Le commissaire extraordinaire 
s’entendra avec le général en chef, pour déter¬ 
miner un autre siège aux divisions militaires. » 

J’approuvais beaucoup cette mesure, quant à 
Oran et Alger,mais je la désapprouvais complè¬ 
tement eu ce qui concerne Constanti no - Co ns* 
taniine est le centre militaire naturel de la 
province de l’Est* De même que, dans la pro¬ 
vince d’Oran, le centre militaire est évidemment 
Bel-Âhès, où, si l’on craint une invasion du 
sud-Ouest, Tlemcem, Constantine est naturel¬ 
lement la capital^ politique* administrative et 
militaire do la province de l’Est. 

J’allai porter cette dépêche au général Lalle¬ 
mand, et il me dit qu’il était parfaitement de 
mon avis sur cette question. J envoyai donc une 
dépêche ainsi conçue : 

c< 23 novembre lS3fh 

y> Conféré avec général Lallemand sur votre 
projet-décret relatif aux divisions. Est excellent 
militairement et politiquement pour ouest et 
centre. Maïs Constantine est une position cen¬ 
trale militaire et administrative. Le motif don¬ 
né ne s’applique pas, et nous proposerions cette 
exception. 

a Ch. buRouzet. * 

Sur pes entrefaites, arriva FaiTaire des capi¬ 
tules do Constantine. La population ne voulait 
pas recevoir les officiers capitules ; elle troublait 
ainsi, sans le vouloir, l'organisation en Algérie 
de nos forces militaires en vue de guerre de 
France qu’il fallait nourrir ; celadeyenait nui¬ 
sible. Je me dis alors ; & puisqu’il en est ainsi, 
nous inettrons la division ailleurs, » Et lo même 
jour où j’appris que Cqnstaqtine refusait abso¬ 
lument de recevoir les officiers çapitgjés, j en¬ 
voyai une dépêche télégraphique au gouyorne¬ 
ment de Bordeaux pour lui dire : 
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« Je n s ai plus d’objections contre le dé¬ 
placement de la division de Constantine; 
faites le décret comme vous me raves pro¬ 
posé. » 

Voilà l’explication de cos faits dans leur or¬ 
dre historique. 

]j£, de La Sicotière. — STest-il pas vrai 
que, dans cette malheureuse question des capi- 
tulés une partie de la presse algérienne, les 
comités et même certains conseils municipaux, 
ont joué un rôle fâcheux, en multipliant lés 
provocations injurieuses? J’en ai sous les yeux 
quelques-unes, et il est incroyable que des offi¬ 
ciers aient pu les supporter. 

M. Charles du Bouzet. — Cela est vrai, 
il y a eu des attaques très-violentes; mais ces 
officiers étaient également très-mal reçus par 
certains de leurs camarades. 

Je reprends maintenant le cours do mon ré¬ 
cit, et je crois que je dois plus particulièrement 
vous parier de ce qui s’est passé au moment où 
la luttp a été dirigée contre moi. __ 

Je (je plais ai s à beaucoup fie personnes; on 
chercha un point d’attaque contre moi, et on 
en trouva un extrêmement bizarre; on m ac¬ 
cusa de cléricalisme. C’était tout juste le con¬ 
traire de la vérité, et aucun fait ne rendait 
cette invention plausible. Mais on créa unq 
sorte de légende. Ainsi, lorsque je n’étais pas 
chez moi, — ce qui arrivait rarement dans les 
derniers tqmps, car si, alors, j’étais sorti le soir, 
j'aurais pù à mon retour trouver la place prise, 
et U ne me convenait pas de tomber ridicule¬ 
ment; il faut préciser: je parle ici d’un danger 
politique et npn d’un danger personnel ; jamais, 
pas une seule fois, je n’ai couru en Aîg^e 1? 
plus petit danger personnel,—lorsque je n’é¬ 
tais pas chez moi, dis-je, ou quand je faisais ié- 
pondre que je n’y étais pas, on disait alors quq 
j’étais chez le supérieur de§ Jésmjes. Lq supé^ 
rieur des Jésuites était toujours chez moi; c’é¬ 
taient les chefs du parti clérical qui m’entou¬ 
raient, qui me guidaient. Ce% fables étaient 
extrêmement bizarrqs, et ce qu’il y a de plu^ 
étrange, c’est qu’on y croyait. i| : le supérieur 

fies Jésu^a joué, dans cos circonstances, un 

rôle légendaire. En fait, je V4 Y* ¥9 
toqt; un 3 fois à mon arrivée, et une autyp fo^ 
pour une affaire dont il est venu pi% parler, de 
ne lui aipasmêm§ rcudu sa visite ; d ailiqurs, 
je n’qn ai rendu àpqFPoane. Mais le bruit cou¬ 
rait que j’étais toujours chez lui. Cela a irrité 




























déposition de 

la population ; on se disait : « Gomment, des 
Jésuites ! nous ayons un gouverneur général 
qui se laisse mener ainsi par le clergé i » 
Remarquez qu’il n’y avait aucun acte qui in¬ 
diquât cette influence du clergé sur moi : on 
ne pouvait rien articuler, mais ces bruits n’en 
persistaient pas moins, et on les acceptait 
comme véritables. Cela excita contre moi une 
partie de la population. 

J’ai retrouvé cette légende même en dehors 
A ger ’ et lors< ï U0 P 1113 tard j’ai parcouru i’Al- 
géne 7 j’ai vu de mes amis et connaissances, à 
Oran et ailleurs, qui me disaient ; « Vous avez 
eu bien tort; comment, vous qui connaissez 
espnt ombrageux de la population, avez-vous 
pu vous compromettre de cette façon et être tou¬ 
jours avec les Jésuites? — Mais je ne les con¬ 
nais meme pas. Pourquoi alors n’avez-vous 
pas démenti ces assertions? » J’ai constamment 
répondu à ce dernier reproche : « Si avant mon 
arrivée a Alger, j’avais connu M. le supérieur 
des Jésuites, si j’avais eu avec lui des rapports 
a amitié je n’aurais pas cessé de le voir pour 
plaire a la population d'Alger; et comme je ne 
reconnais à personne le droit de contrôler mes 
relations personnelles, je n’ai pas consenti à 
démentir celles qu’on me prêtait. » 

On a donc été convaincu que j’avais aban- 

D’alîvt 3 Ca . USede la ^publique..., n0Dj oa 

+ ‘ pa ® Jusque-là ; mais que j’étais complè¬ 

te, * ent 7 re IeS mam ® du c]ergé - Cela m ’ a f ait 
beaucoup de tort en Algérie, où la population 
n est pas clérical, il s ’ en faut de beauCûup _ 

Cela a irrité contre moi une partie de la boizr- 
me S0Utenait auparavant, et les 

Çne lutte sourde s’est doue engagée contre 

r:*r la flnde d&mi ” ■ «a* su ” 

_ es incidents qui ont aggravé la situation. 

Ji jour, nous tirions le canon pour une yie- 
me qui n était pas aussi brillante qu’on nous 
le disait La dépêche m’était arrivée assez ta 
Je la portai au général Lallemand qui ne l’a- 
j a:t pas reçue. Je lui proposai de tirer le canon 
1 me répondit une fois de plus; « Tirons le ca¬ 
non, cela nous économisera de la poudre » Et 

“ dr,ds «. 7 -.™; .S 

tranquille pour cette soirée ; on est dans la joie, 

l’ai/ » a Tr Pa \ de î rUlt ‘ Ja VaîS aIler P reilt îra 

MuLnha T“ a ^ T ° îture et J’allai à 

du St QUa J0 reTiDS ’ je trouvai ’ non P a s 
apa s e, mais une très-vive émotion 

L artillerie avait exécuté l’ordre quiîui avait 


M. DU BOUEET 15 

été donné de tirer le canon, mais avec une len¬ 
teur merveilleuse. La ville avait connu la vic¬ 
toire presque en même temps que moi, car je 
communiquais immédiatement les dépêches aux 
journaux. Lorsqu’on entendit le canon, plus 
d’une heure et demie après l’annonce de la vic¬ 
toire, le publie se dit : «Ge n’est pas pour cette 
victoire qu'on tire le canon, c’est pour une 
autre ; nous sommes vainqueurs, probablement 
I aris est débloqué [ » Aussitôt on court au pa¬ 
lais du Gouvernement pour savoir la vérité; 
j étais sorti. On va chez le général ; il était 
sorti. On me cherche dans le palais, on me 
cherche de tous les côtés, on ne me trouve pas. 
Je reviens une heure après. On est peut-être 
encore convaincu à Alger que, pendant -ce 
temps-là, j’étais chez les Jésuites. Ce fut alors 
mie des plus grandes preuves de mes relations 
intimes avec eux. Ge fait n’est rien en 4oi- 
meme; il a eu cependant des conséquences. 

Un individu qui, dit-on, a été fusillé à Paris, 
un journaliste, nommé Alexandre Lambert, à 
profité de cette occasion pour préluder à l’in¬ 
vasion du palais. Il avait bien prévu que le 
moment arriverait où l’on chercherait à enva¬ 
hir le palais pour se débarrasser de moi, comme 
on avait fait pour le général Walsin Estérhazy. 

Il fallait préparer les gens à l’invasion du pa¬ 
lais; ce fut un commencement. Les curieux 
étaient venus en foule. Alexandre Lambert se 
mit derrière eux, les excitant à entrer, sous 
prétexte de me chercher. IL voulait les habituer 
a forcer l’entrée, tin adjoint, M. Lormand, 
homme ferme et loyal, qui était venu, comme 
tout le monde, aux nouvelles, défendit l’entrée, 
renvoya tout le monde. Quand je rentrai, ne 
sachant rien, le palais était vide, et ce fut lui 
qui me raconta ce qui s’était passé. 

Quelque temps après, dans les clubs, dans la 
presse, partout, on commença à répéter qu’il 
fallait se débarrasser de moi. 

Le préfet d’Oran, M. Alexis Lambert, était 
venu avec mon autorisation passer huit jours à 
Alger. Il sentit, lui aussi, qu’on tramait quel¬ 
que ohose contre moi. Le 14 janvier, j’avertis 
le gouvernement de la situation, Voici un ex- 
trait de mon rapport : 

« Alger, 15 janvier 18*71. 

* LE MINISTEE EE LA JUSTICE, 


# Il n'aËt pas impossible qjx’on tente ici un 
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coup contre moi. Il ne pourrait réussir que par V jat;dTreUuÎl 


surprise, et je prends mes précautions. 

s> CLl- du Bouzet. * 

J’appris, d’autre part, que le 13 janvier, un 
dimanche, à la suite d’une réunion publique, on 
devait se porter au palais et renouveler la scène 
du général Walsin Estérhazy. On se disputait 
déjà ma succession et la préfecture d’Alger. Le 
15 au matin, je fis venir les deux officiers com¬ 
mandant la compagnie de milice qui était 
piquet, et les officiers de plusieurs autres com¬ 
pagnies, et je leur dis : « U faudra convoquer 
quelques hommes sûrs, c’est aujourd hui qu on 
veut exécuter le coup de maiu etse débarrasser 
de moi, comme on a fait du général Walsin 

E&térhazy. » n 

La milice vint et le mouvement échoua. Un 
lut très-vexé de cette tentative d’émeute et je 
fus très-appuyé. On me parla même de faiie 
mne sorte de coup d’Etat contre le maire, contre 
quelques membres du conseil municipal et deux 
ou trois chefs de clubs ; je ne voulus pas. 

Voici la dépêche dans laquelle je parle de 

cette journée : 

« Alger, 16 janvier 1811. 

» Le commissaire extraordinaire aux pr é- 
fets d’Or an et Constantine. 

» Depuis huit jours, des agitateurs annon¬ 
çaient et préparaient un coup de main. J ai 
.convoqué la compagnie de piquet et de faibles 
■détachements des autres corps (de la milice). 
Leur attitude résolue a empêché et empêchera 
.à l'avenir tonte manifestation* 

»Ch. du Bouzet* » 


J'avais convoqué la milice ce jour-là en vertu 
lu décret du 16 ou II septembre, qui m’avait 
jonféré le commandement supérieur de la mi¬ 
lice. Le maire et le conseil municipal se mon 
trèrent très-blessés de l’exercice que j’avais 
fait de mon droit. Le maire prétendit que c’é¬ 
tait lui .seul qui avait le droit de convoquer la 
milice. Ce fut la première querelle entre la 
municipalité d’Alger et le commissaire extraor- 

dinaire* , , . 

Rien cependant n'obligeait le maire a in¬ 
tervenir. Ce n’est pas contre la municipalité 
d’Alger, mais contre une émeute projetée que 
j’avais pris des mesures défensives, La convo 


de la milice était autorisée par le décret du 1 < 
novembre 1870. La municipalité d’Alger n avait 
eu avec moi aucune difficulté d’aucune espèce ; 
je la laissais maîtresse absolue sur son terrain, 
lui disant qu’à son action il n’y avait qu une 
limite : la loi. Enfin, les relations personnelles 
étaient satisfaisantes. Le maire n’avait donc 
aucun motif de se déclarer contre moi. Cepen¬ 
dant, le maire protesta et lança une proclama¬ 
tion dans laquelle il déclarait que le droit de 
convocation lui appartenait. Je répondis par 
une proclamation à la milice dans laquelle je 
rappelais le décret du 17 novembre, en ajoutant 
que toute convocation n’émanant pas de moi 
devrait être considérée comme nulle et non 
avenue et qu’il ne fallait pas s’y rendre 

La querelle s'engagea sur ce point, elle de¬ 
vint très-vive, et je fus forcé de demander au 
gouvernement un décret de dissolution du con¬ 
seil municipal. J’aurais bien voulu dissoudre le 

conseil plus tôt. , , 

A un certain moment, une élection générale 
aurait introduit dans le conseil ..quelques élé¬ 
ments nouveaux et aurait rendu 1 ensemble 

meilleur. , ,.. .. 

Le vrai moment de la dissolution, c était 
l’époque qui a suivi presque immédiatement 
mon arrivée à Alger, le moment ou les actions 
de ce parti avaient baissé, où Von était faagué de 
M . VuiUormoz et de ses collègues. J’avais voulu 
profiter de cet état des esprits pour faire des 
élections. Mais on ne me Ta pas permis alors. 

"Voici comment j’aurais voulu opérer, u 
commencement de décembre, j’avais un motif 

légal pour dissoudre le conseil municipal. Le 

voici : ,, _ 

Le décret constitutif du 24 octobre était ac¬ 
compagné, vous le savez, d’un décret de natu¬ 
ralisation des indigènes Israélites. De ce dernier 
décret, il résultait que les conseils municipaux 
alors eu fonction n’étaient plus dans la légalité 
actuelle. En effet, les Juifs n’avaient pas con¬ 
couru à l’élection en votant au titre français et 
pour des conseillers au titre français, comme 
ils étaient en droit de le faire depuis qu ou en 
avait fait des citoyens. Ils avaient voté suivant 
l’ancienne loi, au titre Israélite et pour des con¬ 
seillers au titre israélite; d’ou il résultait qu il 
v avait au conseil municipal une section dont 
l'existence était devenue illégale, la section Is¬ 
raélite, et d’autre part, que la section française 
ne représentait pas, comme elle l’aurait du, la 
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classe de citoyens créée par le décret Crémieux, 
Je dis donc à M, Crémieux que Ton pourrait 
utiliser son décret de naturalisation, et en tirer 
une cause légale de dissolution du conseil muni" 
cipal, Voici sa réponse : 

« Bordeaux, le 20 décembre 1870. 
» Monsieur le commissaire extraordinaire* 

» Vos lettres des 3 et 15 décembre, relatives 
aux milices et à la municipalité d’ÀIgêr, se 
sont croisées avec la mienne du 10 courant, 
n ü 55, 

» J attends le télégramme annoncé par votre 
lettre du 15 et suis disposé à faire ce (pue vous 
proposez dans le double but que vous indiquez. 

* Mais j’attire votre attention sur une pensée 
qui est une menace et qui termine votre lettre 
du 3. Gardez-vous de motiver des élections 
(pour le conseil municipal d’Alger) sur l’adjonc¬ 
tion des Israélites, 

* D n entre pas dans la pensée du gouverne¬ 
ment républicain, il ne peut entrer dans la 
vôtre, de peser sur les élections avec la partie 
mal instruite du corps électoral, et l’on ne 
manquerait pas de donner cette interprétation, 
tout injuste qu’elle fût, parmi ceux que les 
nouvelles élections pourraient contrarier* 

» Si de nouvelles élections devenaient né¬ 
cessaires, motivez-les soit sur l’état de crise où 
se trouvait la commune quand elles ont eu lieu, 
soit sur des démissions individuelles que vous 
tâcherez de provoquer, 

» Agréez, monsieur le commissaire extraor* 
dinaîre, l’assurance de ma plus haute considé¬ 
ration. 

» Ad, Crémieux. » 

M, Crémieux me refusait donc l’usage du seul 
motif légal de dissolution que j’eusse devant 
moi* Cela m obligea à attendre qu’il survînt un 
motif politique* Je manquai ainsi l'occasion, et 
1 élection, quand elle devint nécessaire^ prit une 
tout autre gravité. Je demandai alors un décret 
de dissolution; je voulais l'avoir dans ma poche 
pour ni en servir au besoin. Les faits qui suivent 
sont consignés dans mon rapport du 24 janvier* 

fl 24 janvier 1871, 

n Monsieur le ministre (de la justice) , 

» J’ai reçu dans la nuit le décret de dissolu¬ 


tion (du conseil municipal d'Alger), Dès sept 
heures du matin, il était connu en ville par suite 
d’une indiscrétion. Avant de le publier, je vou¬ 
lais avoir un maire* Mais personne ne voulait 
compromettre son élection en acceptant. Alors 
je suivis une idée excellente du préfet intéri¬ 
maire, M* Hélot, Elle consistait à mettre en 
fonction de maire le premier adjoint, M, Gastu, 
et à maintenir à Mustapha l'adjoint spécial, M, 
Bru. Mon arrêté à ce sujet fut affiché à la suite 
du décret de dissolution (21 janvier) ; je mé¬ 
nageais tout, changeant le moins possible, et 
en cas de refus, je mettais les gens dans leur 
tort. Le coup fut senti, et on. imposa à ces deux 
messieurs un refus. Alors le préfet écrivit à M.-/ 
Gastu qu'il avait compté à tort sur son patriof " 
tïsme, et à M. Bru que celui-ci n’était pas ebS 
droit de refuser, puisque, n’étant pas nommé 
d'autres fonctions, mais maintenu dans lesk * 
siennes, il était tenu, de par la loi, à remplir 
ses fonctions (d’adjoint de section rurale) jusqu'à 
son remplacement. 



& 





» Le dimanche 22 devait être le grand jour. 
Mais la population ne mordait pas. La réunion 
publique fut peu nombreuse, et M. Vuillermoz 
commit, une grosse imprudence, celle de de¬ 
mander et de se faire accorder un mandat 
impératif de rester à la mairie jusqu’aux élec¬ 
tions, et de ne céder qu’à la force des baïon¬ 
nettes : ce qui m'a servi, comme je vais avoir 
l'honneur de vous le raconter, 

» Hier, à quatre heures, M* Nœttinger, con¬ 
seiller de préfecture, s'est présenté à la mairie 
avec ampliation d'un arrêté qui le nomme maire 
provisoire d’Alger. Les considérants portent 
qu’en présence du refus de l’adjoint, M* Gastu, 
et de la déclaration de résistance faito publique¬ 
ment la veille par le maire, il y a urgence à 
nommer un maire provisoire. 

£ Suivant mes instructions, M* Nœttinger a 
déclaré qu’il avait ordre, en cas de refus, de 
donner lecture à M. Yuillermoz de Fart. 197 du 
code pénal* de dresser procès-verbal du refus, 
en mentionnant le fait de cette lecture, et de se 
retirer. 

Ces voies légales gênaient M, Yuillermoz, Il 
a avoué naïvement qu’il s’était attendu à l’emploi 
de la force et qu'il préférait les baïonnettes. 
Puis, se ravisant, il dit qu’ayant pris un en¬ 
gagement, il voulait au préalable se faire rele¬ 
ver par les siens. Il a donc demandé jusqu’au 
lendemain matin, et M. Nœttinger lui a accordé 
le sursis demandé, Remarquez que sans ce 
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sursis, il était perdu dans l’opinion * Après un 
engagement solennel de ne céder qu à la force, 
ü cédait piteusement devant la menace d’un 
procès-verbal, tandis que maintenant il a déjà, 
dû se faire relever de son mandat impératif, 

» Il va sans doute arriver ce matin à la mairie 
avec un ordre de céder, que lui auront donné 
les siens. Il aura ainsi « épargné le sang des ci¬ 
toyens Très -contrarié de ce détail, j'ai donné 
ordre à M* Nœttinger de se trouver à la mairie 
ce matin, avant l'ouverture des bureaux, d. être 
au travail dès huit heures du matin avec les em¬ 
ployés ; de faire attendre M, Vuillcrmoz (lorsqu’il 
se présenterait), en lui faisant répondre * « M, le 
maire est en affaire et de le recevoir ensuite 
comme un de ses administrés, M* Nœttinger est 
en fonctions depuis hier cinq heures, etM*^uil- 
* lermoz n'a pas à résigner mardi un pouvoir 
qu'il a perdu lundi, 

# Ch, nu Bouzet, > 

Je crois à propos d'ajouter à cet extrait de 
mon rapport au ministre, que M, Noettinger a 
fort bien rempli la mission difficile dont je 1 avais 
chargé, et qu’il y avait eu de sa part quelque 
mérite à l'accepter; car avant de m’adresser à 
lui, j'avais éprouvé deux refus, dont l'un venant 
d'un fonctionnaire* 

Les choses ae passèrent comme je l'avais dit ; 
j'avais donc un maire ; tout pouvait marcher et 
j’espérais arriver ainsi jusqu'à la fin de la 
guerre* Avant la fin de la guerre, je n’aurais 
pas fait d’élections. Sur ces entrefaites, arriva 
la nouvelle de la prise de Paris; ce fut un mo¬ 
ment de folie universelle, encore bien plus terrible 
que le jour de la prise de Metz* Maïs, en Algérie, 
nous avions des illusions sur la situation de la 
France ; nous pensions que la France n'était pas 
perdue militairement, meme après la prise de 
Paris* Nous croyions qu'en France, on voulait 
encore combattre, et nous croyions que la guerre 
continuerait. C'était l'opinion à peu près uni¬ 
verselle en Algérie; nous nous trompions com¬ 
plètement sur la situation de nos forces, et sur 
les dispositions de la population française. Aus¬ 
sitôt après que cette malheureuse nouvelle 
fut connue, je vis arriver dans la cour du palais 
sept ou huit personnes; je descends; l'une 
d'elles, que je connaissais, me dit : # Ce n’est 
qu'un armistice qui vient d'être signé: la guerre 
va continuer, IL faut que l’Algérie envoie ce qui 
lui reste de troupes, et ü faut en même temps* 
que nous ayons le calme le plus complet \ tâchons 
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de nous entendre, de faire une transaction, » 

Je répondis: «Il n’y a pas à faire de transac¬ 
tion avec ces gens-là, ils ne songent qu’à créer 
du trouble, » 

D'autres personnes arrivèrent* Il y en eut 
bien une soixantaine dans la grande cour inté¬ 
rieure du palais- On me répétait de tous côtés ; 

Ne luttons plus les uns contre les autres. Re¬ 
mettez en fonctions le conseil municipal. La ville 
se calmera aussitôt, » J’hésitai quelque temps* 
mais il était évident pour moi que si je n auto¬ 
risais point la rentrée en fonctions du conseil 
dissous, ü serait réintégré malgré moi* Je finis 
par consentir à ce que le conseil municipal fut 
réinstallé provisoirement. Abandonné à moi- 
même dans ce moment où tout croulait en 
France, je me dis : € Il faut que je crée ce point 
d’appui dont on m'a privé en m'empêchant 
d’exécuter le décret du 24 octobre; il me faut 
créer un conseil de gouvernement* » Et je 
rendis un arrêté de principe, d’après lequel 
un conseil du gouvernement devait être élu. 
Deux heures après, je xis arriver le maire et 
quatorze conseillers municipaux qui me dirent : 
i Nous sommes le conseil du gouvernement, 
nous venons d'être élus parle peuple, > Ce peu¬ 
ple, c'était une réunion populaire, d'où ils sor¬ 
taient* Ces messieurs ajoutèrent qu’ils ne vou¬ 
laient pas exercer le pouvoir sur 1 Algérie tout 
entière, et que lorsque l'Algérie aurait nommé 
son conseil de gouvernement, ils se retireraient* 
Veuillez remarquer, messieurs, que dans ce mo¬ 
ment-là, ils pouvaient faire de moi absolument 
oe qu'ils voudraient. J'étais complètement à leur 
merci. Je ne dois pas oublier une demande sub¬ 
sidiaire; ils me demandaient l'usage du télé¬ 
graphe. La question était extrêmement grave* 
Des précautions avaient été prises à 1 avance, 
en prévision d'une invasion du télégraphe* Le 
cas échéant, le signal silence devait être com¬ 
muniqué à toutes les sections correspondant avec 
Alger* On ne pouvait pas connaître cet ordre, 
mais on se doutait de quelque chose, et on vou¬ 
lait obtenir de moi l'usage légal du télégraphe . 
Il fallait gagner du temps; je répondis à ces 
messieurs que j'avais besoin de réfléchir un 
peu; que, du reste, en disant que le conseil du 
gouvernement serait élu suivant le décret du 24 
octobre favais mis cette restriction qu’aucun 
des membres du conseil municipal d Alger ne 
ferait partie de ce conseil; ile me répondirent, 
« La France est en péril ; il faut prendre des ré¬ 
solutions immédiate > nous ne pouvons pas &t- 























« Citoyen commissaire extraordinaire, 
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tendre. » Je répétai que j’avais besoin de ré¬ 
fléchir. « Eh bien ! nous attendrons jusqu’à neuf 
heures. » % 

Après cette entrevue, je fis venir le général 
Lallemand ; je rédigeai un arrêté de mise en 
état do siège. Il me demanda quels étaient les 
droits que lui donnait l’état de siège; je pris la 
loi de 1849, je la lui expliquai, et il partit avec 
l’arrété en poche. L’arrêté ne devait être pro¬ 
mulgué qu’après toutes précautions prises. 
Nous avions très-peu de forces à notre disposi¬ 
tion; mais ii suffisait de ce mot d'état de siège 
pour donner une force énorme. Je sais que 
certains individus qui étaient à la tète du 
mouvement parce qu’on les poussait par der¬ 
rière, avaient été enchantés d’avoir l’état de 
siège qui leur permettait de rester tranquilles. 

Ils étaient poussés par leurs hommes, et ils 
allaient beaucoup plus loin qu'ils ne voulaient 
aller, 

\ oici comment l'état de siège a été proclamé. 

A neuf heures précises, je reçus du maire le 
billet suivant : 
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eipal cPAlger, mais en lui prescrivant par arrête 
de ne pas sortir de ses attributions communa¬ 
les. Cependant, à la suite d'une réunion publi¬ 
que, quinze conseillers municipaux^ le maire en 
tête, sont venus, à sept heures du soir, deman¬ 
der au commissaire extraordinaire delesrecon¬ 
naître comme conseil provisoire du gouverne¬ 
ment et de mettre le télégraphe à leur disposi¬ 
tion. lis exigeaient une réponse à neuf heures 
du soir. 

£ Pour rassurer 3es citoyens, qu'inquiétaient 
le passé du conseil municipal et son attitude 
menaçante, lecommissaire extraordinaire delà 
République a mis l'arrondissement d’Alger en 
état de siège. Une minorité factieuse ne doit 
plus s’imposer à la ville d'Alger tout entière. 
Actuellement ïe calme et la tranquillité régnent 
à Alger, 

£ Ch, du Bouzet, % 


Nous voilà donc en état de siège. Le lende¬ 
main matin p j'apprends qu'un arrêté signé par 
le général Lallemand convoque les électeurs 
pour la nomination du conseil municipal, le 
dimanche suivant. 


» Nous attendons la réponse que nous vous 
avons demandée. Le salutdupays, delaFrance, 
ne permettent aucun retard. 

» Salut et fraternité, 

* Vüillermoz, 

* 1 er février îoTi, neuf heures du soir, » 

À neuf heures cinq minutes, mon secrétaire, 
M* Hinglais, présentait comme réponse au maire 
et au conseil municipal assemblé, la notification 
de 1 état de siège; je crois que ce fut un très- 
grand soulagement pour quelques-uns. 

Les faits qui précèdent sont consignés dans la 
dépêche suivante : 

« Alger, 2 février 1871. 

« Le commissaire extraordinaire de la Ré¬ 
publique au gouvernement de la Défense 
nationale, et aux préfets de ConstanUne et 
tVQran . 

» Les circonstances rendant impossible une 
élection municipale, le commissaire extraordî- 
nairedeia République avait, hier, rétabli provi¬ 
soirement en fonctions l’ancien conseil muni- 


Du moment que j'avais un maire provisoire 
et que nous étions en état de siège, il n'y avait 
plus urgence à faire des élections. Je pensai que 
le général s'était beaucoup pressé. D’un autre 
côté, je crois qu'il y avait là de sa part une 
usurpation d attributions. Le général n'aurait 
pas dû ordonner ces élections sans me consulter; 
le commandant de l'état de siège n* avait pas, 
en vertu de ses attributions, le droit de convo¬ 
quer les électeurs. J'aurais pu casser son arrêté, 
je ne l'ai pas fait ; cela aurait été plus dangereux 
politiquement que de subir la chance des élec¬ 
tions* L élection eut donc Heu à l'époque indi¬ 
quée par l'arrêté du général Lallemand. J'avais 
demandé à M. Crémieux, qui me les avait en¬ 
voyés, deux décrets, ï'un séparant la commune 
de Mustapha de la commune d'Alger. Cette me¬ 
sure était réclamée depuis longtemps ; Alger 
est séparé de Mustapha par les fortifications, et 
la section rurale de Mustapha a des intérêts 
parfaitement distincts de ceux de la ville. 

Le second décret était relatif aux listes élec¬ 
torales. Je demandai un décret m'autorisant à 
adjoindre à la liste électorale, telle qu'elle exis¬ 
tait, la liste des Israélites indigènes. Au point 
de vue légaî> la situation était fort singulière. 
En. vertu du principe de la permanence des 
listes, je devais faire les élections d'après les 
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listes existantes, qui étaient au nombre de 
quatre : la liste française, la liste musulmane, 
la liste Israélite et la liste des étrangers. Mais 
depuis qne ces listes avaient été arrêtées en 
vertu du décret du 27 décembre 1866, était 
intervenu le décret du 24 octobre qui natura- 


tion, M, Crémieux m’a donné tort. La lettre 
suivante constate le fait : 

« Alger, 1 février 1811. 

» A monâéur le ministre (de la justice.) 


lisait les Juifs, de sorte qu’une de ces listes élec¬ 
torales disparaissait ; je ne pouvais plus avoir 
une liste d’électeurs juifs. 

Mais, d’un autre côté, si les Israélites ne vo¬ 
taient point, comme ils y avaient droit, 1 élec¬ 
tion serait nulle. Je demandai donc à M. Gré- 
mieux de modifier par décret les listes électo¬ 
rales existantes, en ajoutant à l’ancienne liste 
des électeurs au titre français, l’ancienne liste 
des électeurs au titre israélite. M. Crémieux 
m’accorda ce décret, et cela me permit de faire 
des élections légales. 

Mais veuillez remarquer que le décret, tel 
que je le demandais et tel que je l’obtins, me 
donnait très-peu d’électeurs, et en quelque 
sorte la crème des Israélites. Au Heu du suf¬ 
frage universel, c’était, pour les Israélites, 
le suffrage restreint et très-restreint, tel qu il 
est établi par l’article 10 du décret de 1866, 
et avec les conditions suivantes : l’âge de vingt- 
cinq ans au moins, la qualité de propriétaire, 
de fermier rural, de patenté, d’employé à un 
service public, etc., etc. Ces catégories diverses 
donnent un petit nombre d’électeurs, qui sont 
l’élite de la population juive. 

Lorsque les élections municipales durent avoir 
lieu, le conseil municipal demanda à M. Cré¬ 
mieux d’ajouter à la liste électorale tous les 
Israélites, quels quHkfussent; c’est-à-dire toute 
la plèbe israélite qui ne sait pas un mot de fran¬ 
çais, qui n’a rien de nos mœurs ni de nos idées, 
qui ne sera française à moitié que dans 150 ans, 
population ignorante sur laquelle les meneurs 
espéraient agir. J’avais demandé qu’elle ne 
votât pas, et je l’avais obtenu par le décret qui 
annexait à la liste française la liste déjà exis¬ 
tante des électeurs Israélites, la liste restreinte. 
Par malheur, huit jours après la signature de ce 
décret, le conseil municipal a demandé à M* 
Crémieux que tous les Israélites votassent ; j ai 
persévéré dans mon refus, et j’ai demandé qu’on 
s’en tînt à la liste restreinte, et que, pour cette 
fois, ceux qui n’étaient pas encore inscrits fus¬ 
sent exclus du vote. Ils ont voté. 

M. le Président. — Avec l'autorisation du 
gouvernement ? 

M. Charles du Botuet, — Avec autorisa- 


> La municipalité vous demandait, pour les 
élections municipales, une liste additionnelle, 
comprenant les Israélites qui ne sont pas ins¬ 
crits sur la liste électorale de 1810, la seule qui 
soit valable jusqu’au 31 mars, 

& Je vous demandais, au contraire, que, con¬ 
formément au principe de la permanence des 
listes électorales, conformément à votre décret 
rendu sur ma demande, et prononçant 1 an¬ 
nexion pure et simple à la liste française de la 
liste israélite de 1810, il n’y eût point de liste 
additionnelle des Israélites. 

>, Votre dépêche m’a donné tort, j’ai ohéi. 

j) Ch. du Botjzet. t> 

J’insiste sur ce fait, parce que, dans un travail 
qu’il vous a distribué, M. Crémieux apprécie 
inexactement ma conduite dans cette circons¬ 
tance. 

Il affirme que j’ai mis beaucoup de zèle à 
faire voter les Israélites ; en cela il ne paraît 
pas se souvenir que le décret signé par lui sur 
ma demande, les écartait presque tous du scru¬ 
tin, et que si tous ont voté, c’est malgré moi et 
en vertu d’un ordre donné postérieurement par 
lui, et qui était en contradiction avec le décret 
que je lui avais inspiré et dont je lui ai de¬ 
mandé vainement le maintien. J*ai fait tout ce 
qui dépendait de moi pour diminuer le chiffre 
des électeurs Israélites, pour conserver la liste 
re st rei nte au x li eu e t plac e d e la 1 iste u n iv erse 11 e * 
Quelques jours après, quand eurent lieu les élec¬ 
tions pour l’Assemblée, la même question se 
présenta dans toute l’Algérie. 

A Oran on n’était pas favorable à la natura¬ 
lisation, non plus qu’à Constantin©, car ce n est 
qu’à Alger que l’on en était partisan. 

A Oran la commission des listes électorales 
radiait autant de juifs qu’elle pouvait; le consis¬ 
toire d’Qran réclama auprès de moi par dépê¬ 
che télégraphique. Je répondis par l’envoi au 
maire d’Oran de deux dépêches qui contenaient 
mon interprétation de la loi. La première 
disait : 

« Appliquez le droit commun aux électeurs 
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Israélites, exigez d’eux, comme des Français, 
les preuves d’âge et de nationalité par acte de 
naissance ou de notoriété* » 

Cela voulait dire: Eeartez-les presque tous. 
La seconde dépêche ajoutait, pour éviter toute 
illégalité; 

« Il faut admettre, sous peine de nullité, les 
isrélites portés sur la liste spéciale de 1870, qui 
a été annexée à la liste française par décret de 
janvier 1871.» 

Ainsi M* Crémieux, pour les élections mu¬ 
nicipales d’Àîger, m'avait imposé îe suffrage 
universel des Israélites. Maïs pour les élec¬ 
tions à l'Assemblée nationale, je revenais à 
Oran au suffrage restreint, M. Crémieux ou¬ 
blie tout cela lorsqu'il parle «ï d'une extension 
jusqu'à ses dernières limites » que j'aurais don¬ 
née au décret de naturalisation. Ce décret, 
je l'ai, au contraire, restreint de toutes mes 
forces. 

Les élections municipales eurent lieu, et le 
Conseil municipal fut réélu en totalité. Seule¬ 
ment, M. Yuillermoz, qui était le premier sur 
la liste aux élections précédentes, n'arrivait 
plus que le quatorzième. 

Je reçus, quelques jours après, la dépêche 
suivante : 

Bordeaux, 8 février 12 h. 15 soir. 

» Le ministre de ta justice à M , du Bouzei, 
commissaire extraordinaire à Alger , 

(Très-confidentielle.) 

» Mon cher commissaire extraordinaire, 

» C'est avec un vif regret, avec la conscience 
des services que vous avez rendus, que le gou¬ 
vernement pourvoit à votre remplacement par 
M. Lambert, 

* Tous allez être nommé préfet sur le conti- j 
nent. Il le faut, pour que votre remplacement 
soit un hommage à la volonté populaire, mais 
non une disgrâce pour yous. 

»M. Lambert est prévenu* 

» Signé: Àd, Crémieux. & 

Un membre de ta Commission . — Etait- 
ce ce M, Lambert dont vous parliez tout à 
l’heure? 


M, Charles du Bouzet,—Non pas; mais 
M, Alexis Lambert, votre collègue. Il avait été 
nommé préfet d'Oran en même temps qu'on me 
nommait commissaire extraordinaire. La pro¬ 
vince d'Oran allait bien, et je tenais à ce que 
cela continuât, parce que c’était la plus mena- 
i céô P ar les <^ ra hes. Je pourrais vous raconter 
comment nous sommes parvenus à empêcher 
l'insurrection, mais ce serait trop long. C'est 
moi qui avais demandé M. Lambert comme 
préfet d'Gran. Plus tard, étant à Alger, j'ai 
écrit une lettre confidentielle à M. Crémieux, 
dans laquelle je lui disais: 

^ On ne sait pas ce qui peut arriver; je ne 
dormirai tranquille que lorsque vous aurez re¬ 
mis à M. Lambert un pli cacheté, comme on 
fait en mer, à ouvrir dans une circonstance 
donnée ; de telle sorte que, si je venais à dispa¬ 
raître d'une façon quelconque, il me remplaçât 
immédiatement. Je ne connais actuellement, 
dans la population civile de V Algérie, que lui 
capable de rétablir les affaires si je venais à 
disparaître, * 

Cette proposition se trouve relatée dans mon 
dernier rapport, en date du 11 février 187L 
C’est peut-être ce que j’avais écrit qui fit choi¬ 
sir M. Lambert pour me remplacer, M. Lam¬ 
bert ne voulait pas accepter quand il sut, en 
arrivant à Alger, que ce n’était pas moi qui me 
retirais de mon plein gré. Je lui dis : « Je suis à 
mon poste de combat, et je ne pouvais pas don¬ 
ner ma démission. Mais le gouvernement m'a¬ 
bandonne, et alors je m'en vais. ^ J’insistai 
beaucoup pour faire rester M. Lambert à Al¬ 
ger, et c'est moi qui l'ai à peu près contraint à 
consentir à me remplacer. En recevant la dé¬ 
pêche par laquelle on me nommait un rempla¬ 
çant, j’avais immédiatement refusé d'être nom¬ 
mé préfet en France. Le même jour, j’écrivis à 
M. Crémieux. Je croîs, messieurs, que je vous 
ferai mieux comprendre comment j'envisageais 
en ce moment la situation, en vous lisant mon 
dernier rapport au ministre de la justice: 

« Alger, 8 février 1871, 

» Monsieur le ministre de la justice, 

» Permettez-moi de vous dire quelle est, à 
mon avis, la portée politique de la mesure que 
vous venez de prendre* 
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» Vous m’avez envoyé à Alger pour y défen¬ 
dre la cause de la République légale, contre la 
Commune révolutionnaire, les droits du gou¬ 
vernement français contre les usurpations de la 
municipalité d’Alger. Et vous sanctionnez ces 
usurpations en me sacrifiant à la Commune ré¬ 
volutionnaire ! 

» Vous avez l’intention de séparer l’Algérie 
en trois départements, d’enlever par là à Alger 
sa prédominance fatale. Cependant, c’est du 
vote des seuls électeurs d’Alger que vous faites 
dépendre le maintien ou le remplacement du 
commissaire extraordinaire chargé par vous de 
gouverner toute l’Algérie, de l’homme qui a 
pour lui, dans cette lutte, l’Algérie toute en¬ 
tière, fatiguée d’Alger et de ses agitateurs, 

» Si mon administration en elle-même ne 
vous convenait pas, il eut été plus politique do 
choisir une autre occasion pour me remplacer. 
Le gouvernement de la République française ne 
doit pas avoir l’air de reculer devant la muni¬ 
cipalité d'Alger. Songez-y en effet pour 1 ave¬ 
nir, monsieur le ministre, ce n’est pas ma per¬ 
sonne qui était eu cause, mais votre propre 
autorité* 

v> Quand on a préparé pendant lmit jours un 
mouvement pour < m'enlever # le 15 janvier ; 
quand M* Vuillermoz a protesté, après la con¬ 
vocation par moi de la milice, contre votre dé¬ 
cret qui m'en donne le commandement supé¬ 
rieur , quand il a proclamé, après votre décret de 
dissolution du conseil municipale, qu'il ne céde¬ 
rait qu’à la forcé; quand il est venu, à la tête 
de quatorze conseillers municipaux, pour m’im¬ 
poser un conseil de gouvernemént proclamé 
dans une réunion populaire, c'était vous, dans 
la personne de votre représentant, c est votre 
pouvoir législatif, c'est votre autorité politique 
qu'on attaquait, 

» Malgré les élections de dimanche, dont 
vous n'avez pas attendu les détails et qu on 
pourrait faire cent fois casser, vos ennemis 
étaient à bas* Tous les remettez sur pied* Mon 
successeur vous devra les difficultés que j’avais 
fait disparaître et qu'il va rencontrer. 

* En quittant le commissariat extraordinaire, 
je regarde comme un devoir, monsieur le mi¬ 
nistre, de vous remercier de l'extrême bienveil¬ 
lance dont vous m'avez donné tant de preuves 
pendant mon séjour à Alger, et au moment 
même où vous me rappelez en France. Jo croîs 
que vous commettez une erreur politique ; mais, 
comme homme , je ne puis avoir pour vous que 
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de la reconnaissance. Je suis particulièrement 
touché de la bonté avec laquelle vous avez ac¬ 
cueillîmes critiques, lorsque je combattais des 
mesures sur lesquelles vous me demandiez mon 

avis, t ( 

Veuillez agréer, monsieur le ministre, 1 ex¬ 
pression de mon respect. 

» Le commissaire extraordinaire de la 
EëpuUiqite en Algérie, 

» Ch. du Botjzæt* > 

J'ai également écrit une lettre au gouverne¬ 
ment nouveau dont j’ignorais la composition , 
cette lettre est du 11 février; 

>11 février 1814. 

» A messieurs les membres du gouverne¬ 
ment de la République* 

» Messieurs les membres du gqüvbbee- 
mekt DELà République, 

J'ignore le résultat des élections en Fran 
ce. Lorsque nette dépêche vous parviendra, 
l’Assemblée nationale se sera rassemblée et 
elle aura maintenu et organisé le gouverne¬ 
ment de la République. C’est aux membres, 
quels qu’ils soient, de ce gouvernement que je 
m’adresse. 

» L’Algérie tout entière veut la République, 
avec l’intégrité du territoire français. Les votes 
de mercredi dernier l’ont prouvé. Il n’y a pas 

ici de parti de la paix. 

» Les populations européennes sont tranquil¬ 
les, même Alger, depuis que j’ai mis en état de 
siège cette ville où se réunissent les éléments 
dangereux de toute l’Algérie. 

» Quant aux indigènes, il n'y pas de danger 
actuel. L’affaire de Souk-Ahras est arrangée, 
et les rebelles versent l’amende. Au sud du 
Djurjura, il y a de l’agitation; mais ces Kabyles 
sont plutôt en désaccord entre eux, par suito de 
leurs rivalités habituelles, que disposés à i iu 
surrection. Notre force arrêtait leurs querelles. 
Les voilà qui recommencent, parce qu’il^ sen¬ 
tent notre faiblesse. 

» Demain, 12 février, M. Alexis Lambert, 
préfet d’Oran, arrivera à Alger et prendra pos¬ 
session, C’est moi qui l’avais désigné à M. Gré- 
mieux comme le seul homme, présent en Al¬ 
gérie, qui fût de force à prendre immédiate¬ 
ment le pouvoir, si la Commune révolution-* 
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nairp d'Alger parvenait à me faire un mauvais 
parti. Fermeté, intelligence, pratique des af¬ 
faires, rien ne lui manque. Il est à la hauteur 
de sa tâche, 

5 J’ai réduit à l'impuissance la Commune ré¬ 
volutionnaire d'Alger et l'Algérie a applaudi. 
Le gouvernement de la République m'a alors 
donné un successeur. Je remettrai intact à M. 
Lambert le pouvoir légal qui m’avait été con¬ 
fié, le pouvoir dont j'avais rétabli l’exercice et 
qui n'a pas été amoindri dans mes mains, 
v Je partirai le 15 pour Franco* 

» Je suis, avec respect, messieurs, votre très- 
obéissant serviteur* 

a Ch* du Rouzet, 

* Commissaire extraordinaire de la République 
en Algérie. * 

J'annonçais, en post-scriptum, le départ de 
deux personnages qui étaient envoyés pour 
surveiller EAssemblée nationale. L'un d’eux a 
été fusillé à la rentrée des troupes à Paris* 

C'est Alexandre Lambert, rédacteur du 
Colon , Ce journaliste était subventionné en 
1862, à Qran, par le préfet Hajorel; en 1866, il 
demandait une statue pour l’Empereur (Akh- 
bar , d'Alger), Actuellement, il est écarlate, 
Homme sans mœurs, lâche et à vendre. » 

Je cite ce post-scriptum pour vous signaler 
un fait qui m’a frappé. Ces deux délégués 
avaient été élus par un club, et ils sont partis 
pour surveiller l'Assemblée nationale; cepen¬ 
dant ils se sont embarqués avec un permis de 
passage gratuit, qui leur a été accordé par le 
général Lallemand, commandant supérieur des 
forces de terre et de mer. Je n’ai pas lu le lais¬ 
sez- passer, mais des personnes très-dignes de 
foi et haut placées m’ont affirmé son existence 
et m'ont nommé le capitaine Foumer-d’Hin- 
court, officier d’ordonnance du général, comme 
étant le signataire de cette pièce. On pourrait 
vérifier sur les registres et pièces comptables, 

M, Gallet. — Savait-il à qui il le délivrait 
et quelle était la mission confiée à ces per¬ 
sonnes? 

M- Charles du Bouzet, — Il les connais¬ 
sait comme moi ; c'était chose publique. Tous 
me direz ; c'est un acte de faiblesse. — Peut- 
être , mais c'est la question. Tout ce que je 
sais, c'est que les relations du général Lalle¬ 
mand aveo ce parti ont été bonnes ; toutes les 


injures ont été pour moi, et beaucoup d’éloges 
pour lui. 

M- le Président. — Nous aurions encore, 
monsieur, un certain nombre de questions à 
vous adresser sur les causes de l'insurrection 
arabe, le temps nous manque aujourd’hui. 

M. de la Sicotière, — Je demande que 
M, Charles du Rouzet soit entendu une se¬ 
conde fois par la Commission, 

[Séance au 24 juillet 1873). 


M. du Bouzet. — A la fin de ma déposition, 
la Commission a exprimé le désir que je par¬ 
lasse de l'insurrection qui s'est préparée pen¬ 
dant le gouvernement du 4 septembre. Je vais 
m'expliquer sur ce point. 

Pendant les cinq mois que j’ai passés en 
Algérie, je me suis préoccupé avant tout de 
la question d’insurrection. Gomme en France, 
toute la politique devait être subordonnée à 
la question de la guerre, de même, en Algérie 
il fallait avant tout tâcher de conserver la 
paix avec les Arabes, pour n'avoir pas à de¬ 
mander des soldats à la France. Ç'a été ma 
grande préoccupation, ITn de nos dangers d’a¬ 
lors en Algérie, c’était notre faiblesse mili¬ 
taire, Sur ce point, je puis vous donner des 
renseignements parmi lesquels il en est que 
je crois posséder seul. 

Lorsque la guerre devint imminente, le mi¬ 
nistre de la^ guerre écrivit au maréchal de 
Mac Mahon que si la guerre éclatait, l'inten¬ 
tion du gouvernement était de laisser 54,000 
hommes en Algérie; on devait faire partir les 
régiments d'Afrique et laisser les régiments 
de France, 

En août, après nos premiers désastres, on 
enleva quelques régiments de ligne et de cava¬ 
lerie, qu f bn avait eu ’d'abord l'intention de lais¬ 
ser en Algérie ; aussi, après la catastrophe de 
Sedan, lorsque la France manquait, non pas de 
soldats, mais de cadres, il ne nous resta 
plus que quatre régiments d'infanterie en 
Algérie. En septembre, on en fit partir trois, 
et on n'en laissa qu'un seul dans la province 
d'Oran; c'était le 92 e , qui a fini par embarquer 
pour France au milieu de novembre. Nous som¬ 
mes alors restés sans autres troupes que les 
dépôts de chasseurs d'Afrique, des zouaves et 
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de tirailleurs algériens. Ces dépôts étaient 
épuisés par des envois continuels de bataillons 
et d’escadrons de marche, qu'on envoyait en 
France pour nourrir la guerre. 

Àu bout de quelque temps, on nous a envoyé 
des mobiles et des mobilisés de France. Ces mo¬ 
biles, vous savez ce qu'ils valaient; c’était exac¬ 
tement comme en France : des officiers ne sa¬ 
chant pas leur métier, et des soldats n'ayant pas 
tiré un coup de fusil. 

Les soldats passaient leur journée au cabaret 
ou au club , les officiers au café ; c’est là ce 
qu’ils avaient pris des mœurs militaires. On ne 
faisait rien pour leur instruction; en un mot, 
c’étaient de très-médiocres troupes ; mais enfin 
c’était quelque chose en face des Arabes. 

Nous voilà donc avec des troupes très-peu 
considérables; au lieu de 54,0ÜÜ hommes qui, 
selon le projet primitif, devaient rester en Al¬ 
gérie, on était arrivé à n'avoir plus que les 
cadres épuisés des régiments d'Afrique, que des 
mobiles et des mobilisés. 

Je dois dire toutefois qu’il y avait dans 
la province d’Gran , quelques bataillons de 
mobiles dont les commandants étaient d’an¬ 
ciens officiers de l’armée, un, entre autres, com¬ 
mandé par votre collègue, M. de Saincthorent ; 
un autre par M. Astruc, l'ancien rapporteur de 
Constantine qui, à la guerre, avait repris du 
service. Ces bataillons allaient mieux. La pro¬ 
vince d’Oran, où j'arrivais, est considérée com¬ 
me la plus exposée aux insurrections des tribus 
du Tell, et aux invasions venant des nomades 
du sud. C’est cependant la seule ou il n'y a pas 
eu d’insurrection en 1871, On la regarde comme 
la plus belliqueuse; c’est comme Tondit, « la 
province de fer. » De plus, nous y sommes en 
guerre, depuis 1864, avec une grande famille 
du sud, les Oulez-Sidi-Cheikh, descendants des 
plus grands saints du Sahara et dont l'influence 
religieuse et politique s’étend dans le sud, 
depuis le méridien d'Alger jusqu'au fond du 
Bahara marocain et pénètre même dans nos 
tribus du Tell oranaîs. Les Ouled-Sidi-Cheikh 
font, depuis 1864 et presque tous les ans, des 
incursions sur notre territoire, lis menaçaient 
alors, disait-on, démarcher sur nous. Ainsi la 
province d’Gran est toujours la plus menacée; 
c'est aussi pour cela qu’on y laisse habituelle¬ 
ment des garnisons plus fortes que dans les 
autres provinces. C’est pour cela aussi que 
lorsqu’il s’agit d'embarquer pour la France 
les quatre derniers régiments qui restaient, 


en garda un pour la province de Test. 

Le général Walsin Estérhazy tenait telle¬ 
ment à conserver des troupes dans cette pro¬ 
vince, que, par une dépêche confidentielle, dont 
j'ai eu connaissance, il invita tous les comman¬ 
dants supérieurs et chefs de bureaux arabes à 
forcer, dans leurs rapports, la note du danger, 
pour que le gouvernement de la Défense natio¬ 
nale lui laissât plus de soldats. Voici quel était 
le danger. Les Ouled-Sidi-Cheikh, profitant de 
notre faiblesse, pouvaient venir du sud et es¬ 
sayer de pénétrer dans le Tell. Dans ce cas, la 
défense de la province du Tell n’aurait pas été 
facile ; nous avions sur les hauts plateaux, au 
sud de Sebdou, et un peu en l'air, notre goum 
des Hamyan, commandé par Si-Sliman, de la 
famille des Ouled-Sidi-Cheikh, mais ennemi 
acharné de ses cousins. Ce goum était destiné 
à protéger nos tribus pastorales du sud, qui, 
à la première attaque , se replient avec leurs 
tentes et leurs troupeaux, sur nos postes fron¬ 
tières du Tell. Si ce goum était culbuté, si 
l’ennemi entrait dans le Tell, il razzierait les 
premières tribus qu'il rencontrerait; les voi¬ 
sines se joindraient à lui, aimant mieux faire 
des razzias, que d’en subir, et l’insurrection 
finirait par gagner tout le Tell. Je crois que 
si une invasion des Ouled-Sidi-Cheikh avait 
eu lieu au mois de novembre 1870 ou de jan¬ 
vier 1871, nous aurions été en grand danger 
dans la province d’Oran. Nos villages auraient 
été saccagés, tout aurait été détruit, il ne nous 
serait resté que les postes fortifiés, et il nous au¬ 
rait fallu recommencer la conquête de la pro¬ 
vince. 

Si cependant cette invasion n’a pas eu lieu, 
c’est que les Ouled-Sidi-Cheikh ont espéré, et 
je leur ai fait espérer, que le gouvernement nou¬ 
veau les laisserait se réinstaller dans leurs do¬ 
maines parternels, autour des tombeaux de 
leurs ancêtres. C'est une grande affaire pour 
eux que d'être enterrés à El-Àbiod-Sidi-Cheikh 
où reposent leurs ancêtres. Dès le commence¬ 
ment de décembre, lors de mon arrivée à Al¬ 
ger, j'ai écrit au gouvernement de la Défense 
nationale et lui ai expliqué que nous étions eu 
guerre, depuis 1864, avec les Ouled-Sidi-Cheikh, 
que cette guerre était inique, et qu'il fallait en 
finir. On avait eu le tort de donnera ces gens 
des pouvoirs militaires et politiques ; cela avait 
amenédesGomplications regrettables, etensuite, 
la guerre; il fallait donc, sans leur attribuer au- 
j cun pouvoir sur les autres tribus, leur pennet- 
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tre de rentrer dans leurs domaines et faire la 
paix avec eux* J’ai été autorisé à traiter et une 
délégation a été donnée au préfet d'Oran ; j’ai 
employé des émissaires ; j'ai fait agir des in¬ 
fluences religieuses; j'ai fait écrire par quelqu'un 
qui a une grande autorité sur les Musulmans ; 
j'ai envoyé un sauf-conduit pour deux des chefs 
de la famille des Ouled-Sidi-Cheick. 

Yoicî deux dépêches télégraphiques adressées 
par moi, le jour où je reçus l'autorisation de 
traiter ; 

« Alger, 19 décembre 1S70. 

6 h, 11 soir» 

« Le commissaire extraordinaire ù M. le 
préfet d’Oran. 

» Par ordre du gouvernement, je vous donne 
délégation spéciale pour vous faire rendre 
compte des projets d'incursion de Si-Kaddour- 
ben-Hamza, et vous avertis que le gouverne- 
ment est décidé à tout pour n* a voir pas un 
mouvement offensif sur nos derrières ; qu'il 
compte sur votre fermeté et votre tact pour 
vous faire rendre compte et l'édifier une fois 
pour toutes sur la portée et la nature des ap¬ 
préhensions, ainsi que sur les moyens de les 
faire disparaître* 

* Tous devrez étudier toutes les circonstan¬ 
ces politiques qui seraient de nature à compro¬ 
mettre la tranquillité sur un point quelconque 
de la province. Tous les chefs militaires ont 
ordre de se mettre à votre entière disposition 
pour vous permettre d’apprécier la situation* 

£ Du Bûuzet, » 


« Alger* 19 décembre 1870, 
6 h. 12 soir* 

» Le commissaire extraordinaire à le 
préfet d’Oran , 

jj Voici, à mon sens, la situation. La famille 
de Si-Hamza, que le gouvernement militaire a 
amené en 1864 à s'insurger, nous fera îa guerre 
jusqu'à ce que nous Payons rétabli dans son 
patrimoine séculaire. Je crois avoir trouvé une 
voie aux négociations, mais on ne peut les ten¬ 
ter pendant le Rhamadan, et sous le coup d’une 
menace. Le chef actuel, Si-Kaddour, a dû, 
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comme auparavant ses frères, se refaire une 
position dans le Touat et au sud-ouest, en 
échange de celle que nous avons enlevée aux 
siens, 

» Pour conserver le baraka (grâce), il faut 
que chaque année il nous tire des coups de fusil. 
Il viendra donc cette année* Quand et avec 
quelles forces? Voilà la question. Au commen¬ 
cement d'octobre, les Doui-Ménia lui ont refusé 
une alliance défensive. Depuis lors, je n’ai que 
des renseignements contradictoires, 

» A supposer qu'il vienne après le Rhamadan, 
nos goums, protégeant la retraite des tentes et 
des troupeaux et appuyés en arrière par des 
colonnes mobiles, suffiraient pour fermer l'en¬ 
trée du Tell, Telliens et Sahariens des tribus 
voisines seront toujours avec nous si nous les 
protégeons, et avec l'ennemi s'ils le croient de 
force à les razzier malgré nous, 

* Vous savez que Si-Sliman, qui commande 
pour nous à Laricha, est un chef de la branche 
rivale des O uled-Sidi-Cheikh * Il a été élevé au 
pouvoir par le général Chanzy, pour faire con¬ 
trepoids, 

* Du Bouzet, » 

Les trois lettres suivantes indiquent la hase 
de négociation que j'avais fait accepter au gou¬ 
vernement métropolitain ; 

* Alger, 26 décembre 1870* 

» Aie préfet d'Oran * 

jj Mon opinion, déjà bien ancienne* est que 
nous n'en finirons avec la famille de Si-Hamza 
qu'en la rétablissant sur ses terres, dans la po¬ 
sition qu'elle occupait avant que le général 
Randon ait eu la malencontreuse idée de lui 
donner le pouvoir militaire et politique. Qu’elle 
recouvre ses biens, qu'elle exerce en paix son 
influence religieuse, qu'elle en recueille les pro¬ 
fits, mais qu'elle irait aucun pouvoir offl ciel, 

j> Du Bouzet, » 


« Alger, 30 décembre 1870. 
» Mon ou er Lambert, 

» Continuez vos investigations. Je compte 


employer l’influence religieuse de ..... En- 

4 BEPT . — 141$ G . i 












26 ENQUÊTE SUR I 

tre nous soit dit, il accepte. Il vous tient en 
grande estime. Si nous parvenons à trancher 
la question, ou plutôt à la résoudre, en réta¬ 
blissant la famille dans la condition privée, res¬ 
pectable et respectée, qu’elle avait avant 1 i- 

ne pte. nous assurons la paix du sud, par 

suite celle du Tell, par suite la fin définitive du 
régime militaire. 

» Yotre tout dévoué, 

# Ch. du Bouzet. » 


« Alger, l or janvier 1871. 

» Au préfet d'Oran. (Confidentiel). 

» Si nous faisons la paix avec Si-ICaddour- 
Oueld-IIamza, il faut, pour l’effet sur les Arabes, 
qu’il semble l’avoir demandée et avoir fait sa 
soumission, 

» pour cela, il est nécessaire qu’il vienne chez- 
nous. 

» En conséquence, je suis prêt à lui donner 
un sauf-conduit pour venir traiter à Alger. 
Tous pouvez agir en conséquence, 

» Il serait bon qu’il passât sur votre dépar- 
tement et qu'il s’entretint avec vous, mais il 
faut le laisser libre de sa route, pour ne pas ef¬ 
faroucher l’oiseau envolé. 

> Vous savez combien ils ont confiance dans 
nos sauf-conduits, 

& Ch, bu Bouzet* » 

Nous avons fait dire à ees Arabes que nous 
les laisserions tranquillement chez eux. C’est 
pourquoi ils n’ont pas bougé. Malheureusement, 
mes promesses n’ont pas été tenues. Les Ouled- 
Sidi-Cheikh n'avaient pas profité de notre 
faiblesse pour nous attaquer; ils y ont peu 
gagné, La paix n’a pas été complètement faite 
avec eux. 

î>ï, Chaper. — A quelle époque a eu lieu ce 
changement de politique? 

M. du Bouzet. — En 18*71 ; je pourrais re¬ 
trouver la date exacte. Le commandement de 
la subdivision de Tlemcen, qui est le centre de 
ces négociations, a été donné alors au général 
Dastugues ; ce nom suffisait pour faire reculer 
les O u led -Sidi-Cheikh. 

M, Dastugues avait été le bras droit du gé¬ 
néral Deligny, qui est le grand ennemi de leur 
famille. 
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M. Chaper. — Malgré cela, il n’y a pas eu 
dInsurrection immédiate? 

M. du Bouzet. —Non, monsieur. Ils espé¬ 
raient toujours que nous tiendrions nos pro¬ 
messes. L’hiver dernier, j’ai trouvé à Tlemcen 
un jeune indigène fort intelligent, domicilié 
dans cette ville* mais originaire de Toasis de 
Tafilalet, au Maroc. Le maire de Tlemcen, au¬ 
torisé à cela par M, Alexis Lambert, 1 avait en¬ 
voyé porter des paroles pacifiques aux Ouled- 
Sidi-Cheikh. Il revenait avec deux lettres, 
l’une de Si-Kaddour-Ouled-Hamza, un jeune 
homme, qui est par hérédité le chef religieux 
de la famille ; elle était adressée au maire de 
Tlemcen. L’autre lettre, envoyée par SFLalla, 
Fonde de Si-Kaddour, était destinée à un offi¬ 
cier. L’émissaire a été arrête par l'autorité mi¬ 
litaire ; on lui a pris ses marchandises, on l’a 
gardé plusieurs mois en prison, et les lettres 
ont été supprimées ; du moins, l e maire deTiem- 
cen n’a pas reçu la sienne; c’est ainsi que s est 
terminé cet épisode de la négociation. Je ferai 
remarquer à la Commission que le parti mili¬ 
taire tient beaucoup à se conserver une petite 
guerre dans le Sahara; c’est pour lui chose fort 
utile. 

Enfin, je le répète, depuis mon départ et celui 
de mon successeur, M. Alexis Lambert, il n’a 
été rien fait de sérieux dans la province d’Oran 
pour arriver à établir la paix avec les Ouled- 
Sidi-Cheikh, 

Les deux autres provinces étaient également 
restées tranquilles, pendant la guerre avec la 
Prusse. 

Le premier et le seul fait d’insurrection qui 
se soit produit pendant mon administration en 
Algérie, c’est l’insurrection simultanée de la 
Smala de spahis de Moudjheur, près de Boghar, 
dans la province d’Alger, et celle de la smala 
d’Aïn-Guettar, près de Souk-Âhras, sur la fron¬ 
tière de Tunis, 

Un jour, c’était le 23 janvier, je reçus en 
même temps deux dépêches télégraphiques 
m’annonçant qu’à Aïn-Guettar, la smala s était 
soulevée, qu’on avait tué un brigadier français, 
et que le même jour, presqu’à la même heure, 
dans la smala deMoudjbeur, le même fait s’était 
produit, et qu’un sous-officier français avait été 
assassiné par les spahis,Le motif de cette double 
insurrection était un fait que j ignorais com¬ 
plètement; la mobilisation des spahis pour la 
France. Je fis porter immédiatement ces deux 
dépêches par mon secrétaire au général Lalle- 
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mand, qui me fit répondre qu 5 Ü recevait par une 
autre voie les mêmes nouvelles que moi* J'appris 
alors que les spahis révoltés étaient désignés 
pour aller en France; les deux insurrections 
étaient la conséquence de cette mobilisation. Ce 
soulèvement nous inquiéta beaucoup. Si on mo¬ 
bilisait ainsi les spahis pour la France, les trois 
régiments allaient se soulever et nous aurions 
par suite une insurrection de toutes les tribus 
voisines, qui aurait pour centre et pour point 
d'appui des troupes régulières. C’eut été quel¬ 
que chose d'approchant do rinsurrectïcn des 
Cipayes contre les Anglais, Remarquez que nous 
n'avions pas de chassepots pour nos mobiles 
de France, pour nos miliciens d’Algérie, et que 
ces spahis en étaient pourvus* 

Immédiatement nous envoyâmes des dépê¬ 
ches sur les deux points. 

Il fallait, avant tout, empêcher la révolte des 
spahis de se maintenir et de se propager* Il y 
avait certainement un malentendu. 

Nous fîmes dire aux Arabes que nous ne vou¬ 
lions envoyer personne en France par force, 
mais des volontaires. Cela réussit à Moudj- 
heur, parce que la frontière était loin et que le 
général Lallemand put faire entourer les spahis 
par des troupes. 

Ils furent contraints de venir à Alger* Une 
fois là, je dis au général Lallemand : « Nous 
les tenons : nous pourrions les embarquer pour la 
France* » Nous aurions même pu les décimer, 
si nous l’avions voulu ; ils étaient dans nos 
mains. Puis j'ajoutai : « Mais si nous embar¬ 
quons ceux-là maintenant, toutes nos smalas 
vont se soulever. Voyons, vous êtes militaire ; 
vous avez un ordre du ministre de la guerre, 
vous devez obéir ; mais si je m'opposais à l'exé¬ 
cution de cet ordre? Si je prenais sur moi la 
responsabilité de la suspendre, arrêteriez-vous 
rembarquement? — Oui, me dit-il, si vous le 
prenez ainsi. »Ï1 fut décidé alors que nous irions 
ensemble voir les spahis. On les réunit; le gé¬ 
néral me fit l'honneur de me les faire passer en 
revue ; puis il leur dit ce qu’on attendait d’eux ; 
il leur expliqua qu’on ne voulait pas les violen¬ 
ter et qu'on ne les prenait pas malgré eux ; que 
ceux qui voudraient aller en France n'avaient 
qu'à se faire inscrire, et qu'on allait provisoi¬ 
rement les renvoyer tous dans leur smala. Le 
général ajouta qu'on ne rendrait responsables du 
crime commis que ceux qui étaient réellement 
coupables. 

Ils prétendaient, en effet, que ce n'était pas 


eux, mais des Arabes de tribus qui étaient cou¬ 
pables de l'assassinat du brigadier français. Je 
n'ai jamais, sur ce point, connu la vérité* 

M. Chaper, — Voulez-veus me permettre 
de vous poser une question pour l'ordre chrono¬ 
logique ? Si j'ai bien compris, cette mesure si 
grave qui, suivant moi, a contribué beaucoup à 
l'insurrection de l’Algérie, l’ordre de mobilisa¬ 
tion qui vous avait tant inquiété, émanait du 
général Lallemand? 

M. du Bouzet. — Non, le commandant des 
forces de terre et de mer n'avait fait que Lexé¬ 
cuter. 

M. Chaper. — Mais alors de qui venait cet 
ordre ? 

M, du Bouzet. — Evidemment du minis¬ 
tère de la guerre* 

M* Chaper. — Savez-vous si le ministre 
avait pris, pour me servir d'une expression fa¬ 
milière, cette mesure sous son bonnet? En a-t- 
il été le provocateur ? 

M. du Bouzet. — Je n’ai pu le savoir. 

M, Chaper. — G’est là une question très- 
grave au point de vue des causes de l'insurrec¬ 
tion d'Afrique. 

M. du Bouzat. —* Je vous dirai tout-à- 

l’heureàcet égard les suppositions que j'ai faites, 
A Àïn-Guettar, c'est-à-dire dans l’autre smala, 
les choses ne se passèrent pas aussi bien. D'a¬ 
bord c’était près de la Tunisie ; par conséquent, 
ces gens avaient pour eux l'avantage de la pro¬ 
ximité de la frontière ; mais ce n'est pas tout : 
autour de cette smala se trouvait une famille 
très-puissante, de grande noblesse, la plus 
noble peut-être de cette région. Dans ce pays, 
pour les Arabes, race aristocratique, tout au 
contraire des Kabyles, race démocratique, la 
noblesse, l'antiquité d’origine est une grosse 
affaire. Or, la famille Resgui était la plus 
noble, et dèslors la plus anciennement puissante 
du pays ; son chef avait eu autrefois un grand 
commandement ; on l'avait révoquéen 1852, s'il 
m'cn souvient, et son commandement avait été 
partagé entre trois membres de sa famille; ceux- 
ci furent à leur tour révoqués et en fin de compte 
il ne resta plus dans la famille qu’un seul caïd en 
fonctions, lequel était autre que les trois dont je 
viens de parler. Aussi étaient-ils très-mécon¬ 
tents contre nous, et toutes les occasions de ré¬ 
volte, ils les cherchaient, Dès le mois d’octobre, 
iis avaient parcouru les tribus voisines en les 
excitant à la révolte; de même, au moisde dé¬ 
cembre, non plus alors en agisaantprèg des tri-« 
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bus, mais en s'adressant auxspahis, ce qui était 
à ce moment un grand danger* Or je n'ai pas été 
averti de ces tentatives d excitation à la révolte, 
avec récidive, pas plus au mois d'octobre qu au 
mois de décembre. J'en ai eu la première nou¬ 
velle en lisant le procès à la cour d’assises de 
Bône des spahis d’Àïn-Guettar* 

Yoici comment débuta l'insurrection. Le 22 
janvier, au moment où le capitaine Badenko 
faisait opérer le tirage des hommes qui res¬ 
teraient et de ceux qu on allait envoyer en 
France,— sur 92 hommes on devait en faire 
partir environ 56, —■ l 1 escadron ne se mutina 
pas d'abord complètement ; il se borna à lever 
son campement sans rien dire, mais il se mit 
tout de suite en rapport avec les Resgui. Le 
chef de cette famille leur dit alors : « Vous voulez 
vous insurger? C'est très-bien; mais nous ne 
vous aiderons pas, à moins que vous ne voussoyez 
engagés complètement, en tuant un Français* 
Alors nous serons à vous* Quand vous aurez du 
sang aux mains, nous marcherons avec vous, et 
nous soulèverons les tribus* » Les spahis se re¬ 
tirèrent sur ces paroles. Le même jour, ils ren¬ 
contrèrent un malheureux brigadier français, 
accompagne de quatre autres spahis. On dis¬ 
persa l'escorte et on tua le brigadier. L’al¬ 
liance était faite : le contrat était signé dans le 
sang I 

Je n’ai pas ici, messieurs, à vous raconter les 
détails de l’insurrection. Quelques tribus voi¬ 
sin es se sont alors soulevées; elles ont fait avec 
les spahis le siège de Souk-Ahras, qui a duré 
trois jours, Souk-Ahras n’avait que des mobiles 
et des miliciens, qui se sont très-bien défendus, 
dans une position assez mauvaise, dit-on; je ne 
connais pas Souk-Àhras, Ils ont été secourus de 
Bône, dont les miliciens sont partis les pre¬ 
miers ; les mobiles de France les ont suivis. A 
leur approche, les tribus sc sont éloignées et 
nous avons été saufs de ce côté-là. 

Je reviens, messieurs, à l’ordre de mobilisa¬ 
tion ; il m’a scandalisé, et je vous demande la 
permission de vous lire la lettre qu'à ce propos 
j’ai écrite au ministre, en date du 28 janvier. 
Je vous en laisserai copie, si vous le trouvez bon. 

M. le Président. — Oui, monsieur, 

M- du Bouzet. — Yoici cette lettre : 

« Je ne sais pas encore si le soulèvement des 
spahis d’Aïn-Guettar a pour cause principale 
jes intrigues venant de la Tunisie. Je le crois 
seulement. 


» Je crois maintenant que la Tunisie n’est 
pour rien dans tout cela ; tout provient de la 
mobilisation des spahis pour France et des in¬ 
trigues de la famille Resgtii, 

i> Mais il est certain qu’un ordre imprudent 
du ministère de la guerre en a été au moins le 
prétexte ou l'occasion . Je n'ai eu connaissance 
de cet ordre que trop tard, sans cela j’aurais pris 
sur moi d’en arrêter l'exécution, sauf à en ré¬ 
férer au gouvernement. 

» Ordre a été donné, à mon insu, au général 
Lallemand de mobiliser des spahis et de les ex¬ 
pédier en France, Yous n’ignorez pas, monsieur 
le ministre, que les spahis ne sont pas des sol¬ 
dats réguliers, mais une sorte de garde natio¬ 
nale ou de gendarmerie indigène. Ils vivent en 
smala, avec leurs familles, du produit de leur 
solde et des revenus de terres qu'on leur prête 
et qu ils font cultiver au cinquième par des 
métayers appelés khammès* II est bien en¬ 
tendu, bien convenu, que leur service est es¬ 
sentiellement sédentaire, et que, s’ils ont à 
marcher, ce ne doit être que pour faire expédi¬ 
tion en Algérie, et le moins loin, le moins long¬ 
temps possible. Dans ces conditions, ils vont de 
bon cœur et rendent des services. Pour la mo¬ 
bilisation, on avait créé dans chaque régiment 
un escadron de célibataires, 

» L'ordre donné par le ministre delà guerre 
a été une violation de ce contrat tacite et tra¬ 
ditionnel, Il a donc excité un grand méconten¬ 
tement. 

» Comment les faits se sont passés à Âïn- 
Guettar, je l'ignore actuellement. Je sais seu¬ 
lement avec détails ce qui a eu lieu dans la 
smala de Moudjbeur, entre Médéa et Boghar, 

» Les spahis s’étalent mis en marche, quoi¬ 
que à contre-cœur ; mais ils étaient attendus 
sur la route par leurs femmes, leurs enfants, les 
parents de leurs femmes et les leurs, rassem¬ 
blés sous prétexte ou dans le but réel de faire 
des adieux. Iis s’arrêtèrent, et bientôt un ma- 
réchal-des-logis qui les commandait fut blessé 
, mortellement d'un coup de fusil. Alors ils se 
' dispersèrent et retournèrent sur leurs pas. Les 
spahis prétendent que le coup de fusil a été tiré 
non par eux, mais par un Arabe. 

» Le général Lallemand et moi fumes aver¬ 
tis en même temps. Le général prit immédia¬ 
tement ses dispositions militaires. En même 
temps, il fit dire aux spahis qu’on ne voulait 
pas les forcer à partir pour la France, que nous 
ne prenions que des volontaires et qu’il ne les 
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considérait pas comme complices du crime com¬ 
mis. Us sont rentrés dans le devoir et ont 
marché sur Alger, Je crains seulement que les 
nouvelles do Test ne les troublent* Nous avi¬ 
serons, » 

(J’écrivais au moment oii ils allaient arriver 
à Alger; je vous ai raconté la suite de cette 
affaire]* 

a Quant à la smala d’Âm-Guettar, je sais 
que, par exception, elle est composée, comme 
autrefois, d’hommes de grande tente, et qu’elle 
s’est bien montrée dans la guerre de frontière. 
Le prétexte ou la cause du soulèvement a été la 
mobilisation. Ils ont tué un brigadier, coupé le 
fil télégraphique, soulevé une tribu et attaqué 
les abords de Souk-Ahras, Des troupes sont en 
marche sur Souk-Ah ras, et si l'insurrection ne 
se propage pas au loin, il sera facile de la com¬ 
primer sur ce point, 

*> Nous avons suspendu provisoirement les ; 
départs de troupes pour la France, 

y> Je conclus, monsieur le ministre, par quel¬ 
ques observations générales, 

» L’institution des spahis est mauvaise. Il 
faudra la remanier dans le sens indiqué en 1864 
par le général Lallemand. 

t> L’ordre de mobilisation des spahis est une ; 
des plus mauvaises mesures que le ministère de 
la guerre nous ait imposées. Déjà la formation 
du corps des Eclaireurs, composé de spahis et 
d’engagés, avait produit un très-mauvais effet 
dans les tribus. J’ai écrit à ce sujet, en qualité 
de préfet d'Oran, au ministre de la guerre et je 
lui ai montré que cet ordre accusait rignorance 
la plus profonde de la société arabe, et qu’il 
n’avait pu être inspiré que par des utopistes, 
des ignorants ou des faiseurs* Depuis, les tenta¬ 
tives faites dans les tribus par les recruteurs 
civils ont fait du mal, quoiqu’elles n’eussent pas 
un caractère de pression officielle* comme le re¬ 
crutement des Eclaireurs, 

> L’ordre de mobilisation des spahis est le 
dernier coup porté à la paix de l’Algérie, 

» Si le ministère de la guerre veut que l'Al¬ 
gérie s’insurge, il n'a qu’à continuer dans cette 
voie. Qu’il suive alors les conseils de M.» 

Si la Commission le permet, je supprimerai 
ici le nom : c’était un officier de l’entourage du 
ministre de la guerre, M* Gambetta, lequel 
n’avait autour de lui que des officiers d’Afrique, 
Celui dont je veux parler connaissait parfaite- 
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ment la situation; lui et ses camarades auraient 
dû renseigner le ministre. 

II est impossible, pour quiconque n’est pas ce 
qu’en Algérie on appelle un roumi, c’est-à- 
dire pour quiconque n’ignore pas absolument 
ce que c’est que l’Algérie, il est impossible 
d’admettre cette chose insensée : la mobilisa¬ 
tion des spahis, et cela surtout dans les condi¬ 
tions où nous nous trouvions. 

Maintenant, nous avons la force, et si nous 
voulions envoyer un escadron de spahis en 
France ou au Spitzberg, nous pourrions le faire 
en toute sécurité, cela n’amènerait aucune in¬ 
surrection * 

Ce serait odieux, ce serait la violation d’un 
contrat, ce serait jro politique, mais il n’y au¬ 
rait pas de soulèvement, A l’époque dont je 
vous parle, cet ordre de mobilisation était in¬ 
sensé. 

Pourquoi n’al-je pas été averti de cet ordre 
par le général Lallemand ? C’était un vieil 
Africain, lui; il connaissait parfaitement les 
conséquences funestes que pouvait amener 
l’exécution de cet ordre. 

Pourquoi ne m’en a—t-on pas prévenu? Je 
n’ai connu cet ordre que par ses effets, par 
l'insurrection des deux smalas, et la révolte 
allait s’étendre partout si je n’avais défendu 
rembarquement de l’escadron que nous tenions 
à Alger. 

M* Ghaper. — Cet escadron n’est-il pas 
parti ? 

M* du Bonnet. — Il n’est pas parti un 

seul spahis à ce moment-là* Il y a bien eu des 
spahis en France, ceux qui formaient les cadres 
du corps des Éclaireurs, dont je parle dans la 
lettre que je viens de lire* 

M. Chaper. — Je ne connaissais pas les dé¬ 
tails, et je confondais les deux choses. 

M. du Bouzet* — C’est au mois de novem¬ 
bre qu’on a embarqué pour la France les Eclai¬ 
reurs, Les cadres étaient formés de spahis 
Français ou arabes, et on y avait fait entrer 
des indigènes demandés aux tribus. Le recru¬ 
tement de ce corps a produit un très-mauvais 
effet. Ce corps des Eclaireurs avait été inventé 
par l’officier qui Fa commandé en France, où. 
il en a tiré bon parti, mais sa formation nous a 
beaucoup nui. 

C’est à ce propos que j’ai écrit au ministre 
delà guerre la lettre mentionnée dans la dé¬ 
pêche dont je viens de vous donner lecture. 
J’avais écrit cette lettre d’accord avec le géné- 
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ral Walsin Estérhazy. Je lui disais un jour à 
Oran que cette mesure était in sensée , qu'elle 
portait le trouble dans toutes nos tribus, qu’elle 
allait avoir aussi pour conséquence de faire 
connaître partout notre faiblesse. Le général 
me dit : < Voulez-vous écrire cela au ministre ? 
On vous écoutera peut-être mieux qué moi. » 
J’ai donc expédié alors la lettre contre la for¬ 
mation des Eclaireurs. Elle était conçue dans 
les termes les plus durs ; mais il était trop tard, 
le mal était fait. 

Ainsi, T agita des Douairs, de cette tribu du 
Maghzem d Oran qui nous est toujours restée 
fidèle, réunit ses caïds, ses kébïrs, et leur dit : 

« Les Français nous demandent des hommes, 
donnons-leur des chevaux, trouvons-leur des 
équipements, de l'argent* Quant à nous, restons. » 
Yoilà ce qukrn disait dans la tribu la plus fi¬ 
dèle d'Algérie, Elle ne nous a pas fourni un 
cavalier, et les chevaux qu’elle nous a donnés, 
il a fallu les faire monter par des Quled-Plaça, 
des enfants de la rue, ramassés à Oran, au 
village nègre, 

M. Chaper me demandait tout à l’heure ce 
que je pensais des causes qui ont amené cette 
mobilisation des spahis. Voici ce que je crois ; 

Le ministre de la guerre ne songeait qu’à 
une chose, à avoir des soldats* On a pu lui dire: 
H y a là-bas, en Algérie, des spahis qui ne ser¬ 
vent à rien. Ce sont des cavaliers, et nous 
manquons de cavalerie; ils pourront nous être 
utiles. 

Le ministre de la guerre ne connaissait pas 
l'Algérie le moins du inonde ; il a donc pu ac¬ 
cepter cette idée-là, Moi, ignorant P Algérie , je 
l'aurais acceptée à sa place. Mais, comme j’a- 
vaîs l’honneur de vous le dire tout à l’heure, 
son entourage militaire était presque exclusi¬ 
vement composé d officiers d’Afrique, connais¬ 
sant parfaitement le pays; ï'irn d'eux était un 
chef de secte, et pendant très-longtemps il 
avait été professeur de royaume Arabe à 
Oran. 

M f Ghaper, — Ce n’était pas Richard ? 

M. du Bonzet. — Non* c’était un officier 
d’Afrique, mais pas le commandant Richard 
qni est en retraite depuis longtemps. 

Le ministre n'a donc pas été averti, et l’ordre 
de mobilisatian a été donné. Dans quels ter¬ 
mes ? je l'ignore; à quelle époque? Je n’en 
sais rien. Enfin, l'ordre est donné et le voilà 
parvenu à Alger.il n’y a encore aucun mal de 
fait ; on peut encore faire devenir le ministre 


sur cet ordre, en lui exposant les dangers qui 
en sont l'inévitable conséquence. Qui peut 
avertir le ministre? C’est le général Lalle¬ 
mand, c’est moi; mais le commissaire ex¬ 
traordinaire n'a pas été prévenu par le com¬ 
mandant supérieur.* Si le général Lallemand 
m'avait averti, j'aurais réclamé immédiate¬ 
ment; mais le général Lallemand ne m'a rien 
dit. Il ne pouvait cependant pas ignorer les 
périls extrêmes de k mobilisation des spahis. 
Pour lui qui connaît l’Algérie, la question 
n’est pas discutable. Ces dangers, il les con¬ 
naissait doué. Eh bien 1 il a exécuté l’ordre 
sans même me prévenir qu’il Lavait reçu. A 
mon avis ce silence est Lun des ëlémënts de 
cette série de manœuvres auxquelles, pendant 
cinq mois, s'est livré le parti des bureaux ara¬ 
bes pour faire insurger l'Algérie. Il y a eu 
action dans ce sens dé la part du ministère de 
la guerre, mais il y a eu surtout action à 
Alger* Ôn ne m’a pas prévenu, parce que, moi 
prévenu, rien ne se faisait, rien ne pouvait se 
faire, le danger disparaissait; c’est pourquoi on 
m'a caché l’exécution de l’ordre dé mobilisa-* 
tion, comme oa m’avait caché l'ordre lui- 
même. 

Je passe maintenant, messieurs, à îa grande 
insurrection, car le soulèvement des deux 
smalas n'a pas eu de suite: Il y a eii, éoïnme jô 
vous l’ai dit, un petit mouvement dans les tri¬ 
bus du côté de Souk-Ahras ; Souk-Àhras attaqué 
s’est bien défendu; quelques jours après, le 
38 janvier, je crois, les spahis ayant été re¬ 
poussés, sont passés en Tunisie, et nous sommes 
rentrés dans le calme, 

M. Chaper, — Ainsi ce n’est pas l’insurrec¬ 
tion de cette smala qui a mis le feu aux poudres? 

M. du Bouzet, — Non, monsieur : tout èst 
fini de ce côté-là à partir du 28 janvier, par 
l'entrée des spahis en Tunisie. Ce mouvement 
avait produit, certes, un grand ébranlement, 
mais cela a été fini, 

La grande insurrection, c'est celle des Arabes 
de la Hedjana, suivie de celle des ICabyles de 
LOuetbSahel. Elle a été préparée pendant mon 
administration, et elle a éclaté après mon dé¬ 
part, le 15 mars, jour de l'attaque et de l'in¬ 
cendie par le bach-agha Mokrani de la ville de 
Eordj-bou-Àrréridj, la capitale française de la 
Medjana, comme BordyMedjana, résidence du 
bach-agha, en était la capitale arabe. J’ai vu 
ces deux villes détruites par l'incendie. L’hiver 
dernier, k ville française était rebâtie ; Bordj- 
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Med jana restait en ruines. La Medjana est une 
grande plaine, entourée de montagnes très- 
élevées du côté du sud, Ce bassin, qui verse 
ses eaux dans le Sahara, est d’une fertilité 
proverbiale en Algérie. Il est habité par des 
Arabes, Dans I ! Oued-Sahel, au contraire, la 
race est kabyle. Depuis deux siècles, la Med- 
jana est sous la domination de la famille des 
Mokrani* Ce sont les illustrations du pays* Le 
chef de cette famille, Le bach-agah Mokraui, 
était un homme remarquable. Je ne l’ai pas 
connu, mais d’après tous les renseignements 
que j’ai pu recueillir, c’était un homme fort 
distingué, très-éclairé, très-francisé, et qui, 
bien que dans quelques circonstances il ne se 
soit pas montré tout à fait fidèle, avait été 
pendant toute sa vie le favori du gouvernement 
militaire* 

Le bach-agha se trouvait dans une très- 
mauvaise situation de fortune ; 11 était meme, 
je crois, complètement ruiné. Yoici ce qui lui 
était arrivé. Lors de la famine qui se produisit 
en 1887-1868, le maréchal de Mac Mahon, alors 
gouverneur général de l’Algérie, l’invita à faire 
à sa tribu des avances de grains pour semence. 
Mokrani, comme tous les grands seigneurs ara¬ 
bes très riches, mais sans ordre et par consé¬ 
quent toujours gênés, n’avait pas d’argent comp¬ 
tant pour se procurer des grains. Il emprunta 
à Coustantine une somme considérable ; puis il 
fit des avances de grains ou il en donna, La 
récolte faite, on les lui rendit ou on ne lui ren¬ 
dit pas; toujours est-il qu’il ne remboursa pas 
la somme qu’il avait empruntée. C’est toujours 
ainsi en Algérie. Les Arabes sont le désordre 
personnifié* Si vous leur prêtez une somme, au 
lieu de vous la rendre, quand ils ont des fonds, 
ils les dépensent. C'est évidemment ce qu'a 
fait Mokrani, Suivant l’usage arabe, il n’a pas 
rendu leur argent à ses prêteurs. Il s’est donc 
trouvé devoir un capital énorme, plus les inté¬ 
rêts accumulés ; les Arabes ne paient guère les 
intérêts, et ces intérêts devaient dépasser lû 
pour 100. 

M, Chaper. —Au moins. 

M, du Bouzat. 10 pour 100 est un taux 
extrêmement faible* 

En Algérie lintérét de l’argent n’est pas li¬ 
mité. Quand on prête aux Arabes, on prête à 
un taux assez élevé, et c’est très juste, parce 
qu on est mal payé de l’intérêt et que le capi¬ 
tal est rarement remboursé. Plus les risques 
sont grande, plus l'intérêt exigé par le prê¬ 


teur est élevé. Mokrani sVst donc trouvé, en 
1870, devoir au moins 800,000 francs, c’est- 
à-dire plus qu’il ne possédait* On lui avait 
donné, je erois v 20,000 hectares dans la Med- 
jana pour compenser les avances qu’il avait 
faites. Je ne sais pas si ces 20,000 hectares 
lui ont été donnés en une seule fois, mais 
enfin on lui a fait ainsi une compensation* 
Ce qu'il possédait était à peine l’équivalent de 
sa dette* Il était donc, au moment dont je parle, 
complètement ruiné, comme beaucoup de 
i grands chefs arabes qui ont l’apparence de la 
fortune, et qui en réalité sont dans la dette 
jusqu’au cou. Mais cela n’était rien, tant qu’il 
conservait le commandement de la Medjana. 
Yoici pourquoi, Mokrani, grand chef arabe, 
bach-agha de la Medjàna, ayant toute auto¬ 
rité sur ses vassaux, pouvait lever des im¬ 
pôts en argent et en nature. Maître absolu, 
il n’avait pas lieu, somme toute, d’étre encore 
très-inquiet de sa position. Un grand seigneur 
arabe en fonctions, comme il l’était, n’est ja¬ 
mais ruiné définitivement, parce que les Ara¬ 
bes, ses vassaux, sont là pour payer en son 
lieu et place. Mais voilà que, le 25 mars, je 
crois, de l’année 1S70, le corps législatif vote 
en principe l’établissement du gouvernement 
civil. 

Le gouvernement civil, c’est dans un temps 
donné la suppression du bach-agha et de tous 
les grands chefs arabes ; c’est par conséquent 
la suppression de ces recettes irrégulières avec 
lesquelles on fait face aux exigences de ses 
créanciers; en un mot, c’est la ruine, c’est 
presque le déshonneur ; car une grande famille 
arabe, qui occupait le premier rang dans le 
pays et qui vient à tout perdre, qui ne peut 
plus payer ses dettes, à qui tout manque à la 
fois, que devient-elle si elle perd le grand 
commandement ? « Nous allons descendre, 
disent alors les Arabes, nous allons descendre 
au-dessous de nos bergers ; nous ne serons plus 
des chefs. » 

Après le vote du corps législatif, Mokrani 
donna sa démission de b^eh-agita; mais il la 
retira, en même temps, je crois, que le maré¬ 
chal de Mac Makoa retira la sienne- Après Se¬ 
dan, après la chute de TElo pire, il vint à Alger 
et il offrit encore sa démission. 

Le général Durrieu décida qu’il ne devait 
pas la donner; puis quand le général partit 
pour France, à la fin d’octobre, il écrivit à 
Mokrani qui lui demandait encore conseil ; « Dé- 
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trouille-toi. » Cela voulait dire : « Je n’ai plus 
à m’occuper de ton affaire ; fais du mieux que 
tu pourras» 


Le général Durrieu avait autorisé Mokrani à 


je ri obéirai pas à un gouvernement civil. » Un 
témoin a déposé qu'à ces mots le général Âu- 
geraud se leva et alla embrasser Mokrani. Je 
n’affirme pas cela ; le fait n’est pas parfaite- 


armer pour maintenir l’ordre dans les tribus. 11 ment prouvé. Mais, ce qui est constant, c est 
lui recommandait « d’avoir la main lourde.» qu’à cette réunion du 9 ou du 19 décembre, 

Mokrani promit de faire respecter l’ordre peu- Mokrani déclara ouvertement aux représen- 

dant toute la guerre, pourvu qu’on lui laissât tanta du gouvernement français que jamais il 
faire des armements. Il disait : « Il n’y a pas de n’obéirait au gouvernement civil. Eh bien ! je 
danger de ce côté-ci: je réponds de l’ordre. Le n’ai pas été prévenu de ce fait. Le général 
danger n’existe que dans l’ouest, dans la pro- Augeraud l’a évidemment fait connaître à son 
vince d’Oran, à cause des incursions desOuled- chef; sou chef ne m’a pas averti. 

Sidi-Cheik, qui sont une menace perpétuelle. » Pendant ce temps-là, les Mokrani armaient, 
Mokrani arma donc; mais dans cette région, le bach-agha armait; le soff rival, craignant 
moitié arabe, moitié kabyle, les institutions U’dtre écrasé par lui, armait de son côte; en 
kabyles ont fini par s’introduire peu à peu. Il sorte qu’au bout de peu de temps, toutes ces 
y a toujours dans chaque tribu et même dans tribus se trouvèrent sur le pied de guerre, 
chaque grande famille, ce qu’on appelle deux On retirait les chevaux de la charrue et on 
soffs, c'est-à-dire deux confédérations, deux les poussait d’orge ; on réparait les armes, ou 
partis hostiles. Habituellement même, deux ou achetait des armes, de la poudre. Tous cespré- 
trois tribus se réunissent et forment un soff paratifs de guerre se faisaient dès le mois de 
contre deux ou trois autres. Précisément, dans décembre; je n’en ai pas été prévenu I, 
la Medjana. et dans la famille Mokrani, qui oc- La Medjana est un des nœuds de l’Algérie, 
cupait tous les caïdats de cette région, il s’était Elle commande la route de terre entre Constan- 
formé doux soffs composés chacun de plusieurs tin g, Alger et le bassin de Sétif. Bord j-Bon 
branches de la même famille. Arréridj, sa capitale, est l’un des points fortifiés 

Il y avait le soff du bach-agha, puis le soff qui forment notre ligne stratégique centrale, 
qui avait pour chef Abd—es-Selem. C’étaient I s’étendant de 1 est a 1 ouest, de la Tunisie au 
des cousins et des ennemis intimes. Maroc, de Souk-Ahras à Lalla-Maghnia. Bor j- 

La politique française avait jusqu’alors con- I Bou-Arréridj serelieàlest à Sétif, et par A à 
sisté à utiliser un de ces soffs contre l’autre; I Constantine; àl ouest à Aumalo et à Bo 0 îar , 
on maintenait la division entre les deux partis, au nord-est à Alger, par les Portes-de-fer, que 

pour en avoir toujours au besoin un avec soi. j’ai traversées sur une route qu’on a pas encore 

Tout à coup on changea de politique. Il vint au I achevée. . 

général Lallemand l’idée singulière de réunir Lorsqu’en partant de Bordj-Bou-Arréndj on 
ces ennemis et de faire la paix entre eux, sans a passé les Portes-de-fer, on tombe dans cette 
m’en prévenir ; on ne me prévenait jamais de partie de la grande Kahylie, qu’on appelle 
rien. Il envoya à Bordj-bou-Arréridj le général l’Oued-Sahel ; c’est un bassin qui contourne au 
Augeraud, qui commandait la subdivision de sud le massif du Djurjura et qui se termine à 
Sétif; il l’envoya le 9 ou le 19 décembre, je ne Bougie. Ce pays, que je connais, est vraiment 
suis pas parvenu à déterminer à laquelle de ces magnifique, très-fertile, assez bien cultivé et 
deux dates, pour réunir les chefs des deux soffs fort riche. La population, entièrement de race 
rivaux de la Medjana et opérer entre eux une kabyle, est assez belliqueuse et en grande par- 
rêeonciliation. La chose se fit. Dans cette réu- tie sous l'influence religieuse de la confrérie 
nion, Mokrani déclara très-ouvertement ses in- des Khouan d’Abd-er-Rhamann. 
tentions au général Augeraud, qui a rapporté ce Dans l’Oued-Sahel, il existait une vieille 
fait dans ses dépositions lors de l’affaire des querelle entre deux chefs religieux : Ben-AUi- 
grands chefs, jugés aux assises de Constan- j Chétif et Cheikh-Haddad. ^ 

tine; le fait est également confirmé par une Le premier, quoique descendant d’un mara- 
foulé de témoins. Mokrani dit au général bout très-vénéré, est tout-à-fait français, et il 
Augeraud : « Jamais je n’obéirai à un gouver- s’est rattaché à nous depuis le temps du maré- 
nement civil : j’obéirai à un soldat, quel qu’il chai Bugeaud. Il possède une grande fortune et 
soit ; qu’il fasse de moi ce qu’il voudra ; mais | en sa qualité de grand marabout, de desceu- 
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dant d’un saint, il avait autrefois joui d'une 
grande autorité religieuse ; mais son influence, 
il l'avait en partie perdue à notre service et en 
se francisant. Son adversaire était Cheikh- 
Haddad de la confrérie des Khouan-Rhama- 
niens. 

J'ai yu ce vieillard sur le banc des accusés à 
Constantin é. Chez lui il vivait dans une ce Unie, 
ou plutôt dans un trou, en véritable aseète et 
il inspirait une vénération profonde ; l'un de 
ses fils m'a semblé être un fanatique, l'autre un 
homme d’action et un viveur* 

La rivalité religieuse entre le descendant du 
marabout Ali-Chérif et le chef des Khouan- 
Rhamaniens se compliquait d’une rivalité finan¬ 
cière* 

On est riche en Algérie quand on possède sur 
les Arabes une influence religieuse. L'or, l'ar¬ 
gent, les provisions arrivent en abondance* 

Le chef des Khouan pouvait avoir par an 
quelques centaines de mille francs qui lui étaient 
donnés en petits cadeaux par ses tenants. 

Au contraire, les recettes de Ben-Ali-Chérif 
baissaient avec son autorité religieuse ; aussi, il 
s'était élevé entre ces deux personnages une 
concurrence religieuse qui amenait une concur¬ 
rence financière. 

On se chicanait de part et d’autre depuis long¬ 
temps, Ben-Àli-Chérif, qui était bach-agha, 
avait dans cette lutte l’avantage d'une position 
administrative; son adversaire l’emportait sur 
lui par son influence sur la population. 

Les Khouan n'étaient d'aüleurs nullement 
disposés à s’insurger, et en fait, ils n’ont pris les 
armes qu'après les autres* Ben-Ali-Chérif, tout 
à fait français, ne pouvait, de son coté, que per¬ 
dre à une révolte* Il était, comme le bach- 
agha Mokrani, le favori du gouvernement mi¬ 
litaire. 

Les deux hommes les plus intelligents étaient 
donc sous la main de l'autorité militaire, 

Ainsij les deux chefs religieux de l’Oued- 
Sahel étaient depuis longtemps et A chaque 
instant en discussion, lorsque, tout à coup, il 
vint à l’esprit de l'autorité militaire de les 
mettre d’accord* 

Bans quel but? C'est ce qu’il faudrait éta¬ 
blir; toujours est-iî quelle suivit dans T Ou ed- 
Sahella même politique que dans la Medjana. 
On était en face de deux adversaires : si l’un 
des deux se soulevait, on avait l'autre pour soi* 
Au lieu de laisser se continuer cette rivalité 
qui nous était précieuse, surtout dans un mo¬ 


ment où nous n’avions aucune force, le général 
Lallemand se décida à réunir ces deux anta¬ 
gonismes. 

Je n’ai pas été non plus averti par le général 
Lallemand de cette manœuvre* Je n'en ai eu 
connaissance qu'en 1873, et par le procès des 
grands chefs à Constant!no* 

Le 1 er janvier, le colonel Bonvalet arriva à 
Bougie, se rendante Sétif, où il allait remplacer 
dans le commandement de la subdivision le gé¬ 
néral Augeraud chargé de la division de Dons- 
tantine. 

Il y trouva une lettre du général Augeraud, 
lui prescrivant d'opérer une réconciliation en¬ 
tre Ben-Ali-Chérif et Cheikh-Haddad* 

On envoya des agents à Àkbou, la résidence 
de Ben-Ali-Chérif ; on y réunit les fils et repré¬ 
sentants du chef des Khouan, avec Ben-Ali- 
Chérif. 

Pour présider à cette réconciliation des deux 
partis qui divisaient TOued-Sahel, on fit venir 
de Medjana le bach-agah Mokrani* 

On trouvait que ce grand chef était trop 
puissant, qu’il jouissait d'une influence trop 
considérable, on s'en plaignait toujours, et 
voilà qu on le fait sortir de son pays pour aller 
faire la paix dans TOued-Sahel ! 

Qu'est-il résulté de cette entrevue d’Akbou? 
De l’aveu de tous les Arabes qui ont déposé 
dans l'affaire des Grands-Chefs, c'est dans cette 
entrevue, faite par ordre de l'autorité militaire, 
que l’insurrection a été décidée* Cette entrevue 
a eu pour effet de mettre d’accord les deux 
puissances rivales dans la grande Kabylie de 
l'Oued-Sahei, puis de les mettre toutes les deux 
dans les mains du bach-agha Mokrani et d’unir 
ainsi les Arabes de la Medjana avec les Kabyles 
de 1 Oued-Sahel pour une insurrection future 
Je n'ai pas été averti de ces manœuvres; tous 
ces faits m'ont été cachés par le général Lalle¬ 
mand, et j’ignorerais encore ce que le comman¬ 
dant supérieur a fait sous mon administration, 
si au mois de janvier dernier, je n’en avais été 
Instruit par la lecture de l’instruction et l'au¬ 
dition des dépositions du procès des grands 
chefs* 

À l'appui des faits que je viens de citer, je 
vais vous indiquer quelques faits et vous four¬ 
nir quelques appréciations* L'une des plus re¬ 
marquables est celle d'un caïd des Benî-Qurtü- 
lane, dont je voudrais que la déposition tout 
entière put être lue par vous, je ne la possède 
pas malheureusement. 
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Ce caïd s’appelle Si-Mohammed-Tahar-Âk- 
temf. Sa déposition est un chef-d’œuvre de 
clarté, elle se trouve du reste dans T instruction. 
J’ai entendu es chef déposer à la cour d’as¬ 
sises. 

Le ministère public lui demandait* en lui en 
donnant lecture, s’il maintenait ses dépositions 
faites dans llnstruetion, Il les a toutes mainte¬ 
nues* et en cela cet homme, messieurs, avaitun 
certain mérite et meme un certain courage. 
Juste au-dessus de l'interprète qui lui trans¬ 
mettait les questions, était assis, sur les bancs 
réservés, un témoin, le général Àugeraud, qui, 
après avoir déposé dans h affaire, s’était assis là, 
avec autorisation du président- 11 ctajt là, à 
deux pas des témoins arabes, les tenant sous 
ses yeux et produisant sur eux une intimidation 
extrême. 

Songez qu’il suffisait alors et qu’il suffirait 
encore au général Augeraud de dire un mot a 
un de ses camarades en fonctions pour qu'un 
caïd quelconque fût brisé i En effet, on peut 
se débarrasser quand on veut et comme on 
veut, par des motifs parfaitement légitimes, 
d r un caïd, d’un chef arabe quelconque; il n’y 
en a pas un qui soit irréprochable. Ils sont tout 
à fait dans les mains des officiers ; le général ou 
le chef du bureau arabe peut en faire ce qu’il 
veut. 

Eh bien! ce caïd n’a pas bronché, il a main¬ 
tenu toutes ses assertions antérieures. Du reste, 
il m’a paru avoir un esprit politique fort re¬ 
marquable . 

Voici quelques-uns des extraits de sa dépo¬ 
sition. Il dit par exemple pour les soffs : 

« Jusqu’ici la politique avait consisté à équili¬ 
brer les soffs, à opposer une influence à 1 autre* 
Dès que nous eûmes signalé les menées du Bach- 
Àgha, on devait, d’après cette politique, ou 
les arrêter ou nous permettre de nous armer, 
et nous munir au besoin de forces françaises. 
Au lieu de continuer cette politique, on l’aban¬ 
donna au moment du danger* On jeta Àbd-ei- 
Selem entre les mains du bach-agha, et Aziz 
dans celles d'Ali-Chêrif. Il était évident que le 
résultat de la disparition des personnalités 
d’Ahd-el-Sclem (c’est le chef du soff rival de 
celui du bach-agha, dans la Medjana) et d’Àziz 
(c’est le fils du chef des Khouan, dans l’Oued- 
Sahel), tournait au profit du soff anti-français. 

» Je dis anti-français, parce que sachant T in¬ 
telligence et l’ambition du bach-agha, je suis 


convaincu que le mot d ordre : guerre au ré¬ 
gime civil, n’était qu’un moyen : l û de s’attirer 
des partisans qui n’auraient pas osé se déclarer 
ouvertement contre la France ; de faire plai¬ 
sir à l’autorité militaire et de l’aveugler sur ses 
véritables intentions, qui étaient de se faire une 
souveraineté indépendante.» 

Voici maintenant ce qu’il dit sur l’insurrec- 
tion : 

« Cette insurrection ne ressemble à aucune 
autre. Cette fois, ce ne sont pas les tribus qui 
ont fait l'insurrection; elles n’en voulaient pas. 
Ce sont les chefs, et pour enlever les tribus, ils 
ont eu recours â toute espèce d’excitations poli¬ 
tiques et religieuses, _ 

» On ne s’est pas insurgé contre la France, 
Le mot d’ordre des chefs a toujours été : 

« Guerre au gouvernement civil». Vous payerez 
plus d’impôts; vos femmes témoigneront en jus¬ 
tice ; les roumis prendront vos terres, etc*^ 

3 > En déclarant ne pas vouloir de gouverne¬ 
ment civil, nous ferons plaisir aux militaires et 
nous pouvons compter sur leur appui* Il s agit 
d’une simple manifestation ; les civils céderont, 
et le gouvernement maintiendra le régime 
militaire, » * 

Ces excitations adressées aux Arabes, cette 
peur qu’on leur faisait du régime civil, je les ai 
constatées même avant la guerre de Prusse, à 
Constantine, dans l’été de 1870* 

Ainsi j’ai su d’une manière certaine que, dans 
le cercle de Tébessa, on tenait exactement le 
même langage aux malheureux propriétaires 
arabes. Ils disaient aux colons : « Nous sommes 
perdus avec votre régime civil.—Mais, deman¬ 
daient les colons, qu’est-ce donc, d’après toi, que 
le régime civile — O est bien simple, répondait 
Y Arabe, j’ai dix charrues (c’est le nom qu’on 
donne àl’unité agraire du pays, chaque charrue 
représente dix à quinze hectares), j ai dix 
charrues, on m’en prendra huit. J’ai deux mille 
moutons, on ne m’en laissera que deux cents. 
L- Qui t’a dit cela? ce doit être ton kébir? —Qui, 
c’est le kébir de mon douar. — Eh bien, repre¬ 
nait le colon* c’est probablement le caïd qni a dit 
cela au kébir, et le chef du bureau arabe qui l’a 
dit au caïd* » 

Voici la propagande qui se faisait mémo 
avant la guerre. 

M, Ghaper. — D’après vous, ce serait l’in- 
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tervention des bureaux arabes qui aurait amené, 
si non directement, au moins indirectement, 
Pinsurreetîon , si ce n'est volontairement, au 
moins imprudemment, 

M. du Bouzet. —îl y avait deux intérêts 
en jeu contre le gouvernement civil, et ces deux 
intérêts sont identiques : celui du parti des bu¬ 
reaux arabes et celui des caïds* Malheureuse¬ 
ment, le gouvernement civil se trouvait avoir 
été établi dans un moment où nous n’avions au¬ 
cune force militaire. De plus, ce gouvernement 
avait deux ennemis par intérêt, le parti des 
bureaux arabes et celui des caïds; officiers des 
bureaux arabes et caïds, c’est tout un. 

Sur ce point j’aurais besoin d’entrer dans 
quelques détails. 

L’impôt arabe est une dîme élablie sur 
les récoltes et les troupeaux, par les soins des 
bureaux arabes, aidés des caïds. L’impôt arabe 
est perçu par les caïds et versé par eux aux 
agents financiers. Il y a fort longtemps que 
nous avons demandé que rétablissement et 
îa perception de l’impôt arabe soient confiés 
au service des finances; mais le gouverne¬ 
ment militaire ne l’a jamais permis; il crai¬ 
gnait de tuer la poule aux oeufs d’or. En 1863, 
on proposait au conseil général d’Oran le re¬ 
nouvellement d’un vœu bien modeste : Tinter* 
vention des agents du service des finances dans 
Passiette et la perception de Pimpôt arabe* 
Le général Delïgny s’y opposa, en disant que 
1 administration militaire tenait en ses mains le 
fil de ces opérations délicates, que le travail 
était fait avec dévouement par ses représen¬ 
tants- <s Pourquoi les blesser, ajouta-il, en leur 
imposant une collaboration qui peut les mécon¬ 
tenter ? » 

Lorsqu’on établit Pimpôt dans un pays aussi 
grand, en dehors de toute espèce de contrôle, on 
peut dispenser de l’impôt qui Von veut- Le caïd 
peut imposer ou ne pas imposer un individu, il 
peut aussi diminuer le chiffre de l impôt à payer 
par tel individu. Puis, quand Pimpôt est établi, 
c'est encore le caïd qui le perçoit, et qui, après 
avoir prélevé le dixième qui lui est attribué, 
verse le re$te au trésor. 

L’établissement et la perception de Pimpôt 
permettent donc au caïd de faire deux sortes de 
bénéfices illimités : il peut sc faire payer par le 
contribuable indigène pour l’exempter ou pour 
diminuer la taxe, il peut percevoir plus qu’il 
n est dû et retenir la différence* C’est ainsi que J 
le caïd vit aux dépens des populations; c’est là 1 


un fait reconnu, une chose établie* Et en voici 
la conséquence, quant à l'administration fran¬ 
çaise : voilà des officiers ayant sous leurs mains 
des caïds qui se font de Tangent autant qu’ils 
en veulent; ces hommes, je le répète, ils les 
ont toujours sous la main, ils peuvent les faire 
casser, s’ils le veulent, car il n’y a pas un seul 
caïd qui ne soit en faute. On exploite cette si¬ 
tuation en faisant financer les caïds. La forme 
ordinaire estPcmprunt. On emprunte au caïd, 
et on ne lui rend pas ; c’est la forme d’emprunt 
usitée, en usage, en Algérie. 

En somme, les chefs arabes sont des éponges 
que les bureaux arabes mettent sur le pays pour 
en pomper le suc, puis, on presse Péponge, et 
on en exprime le suc* C’est ainsi que les choses 
se passent, en Algérie. 

Je dois ajouter qu’un grand nombre de chefs 
indigènes sont très-gênés dans leurs affaires ; 
beaucoup d’entre eux sont écrasés de dettes, et 
ne se soutiennent que grâce aux profits illicites 
de leur commandement. J’en connais qui se 
soutiennent à peine, et dont la position finan¬ 
cière est un danger politique. 

M. Ghaper, — Ces détails expliquent com¬ 
ment les intérêts des caïds peuvent être liés 
à ceux des bureaux arabes ; mais ils ne ré¬ 
pondent pas d’une manière complète à la ques¬ 
tion précise que je vous ai posée. 

fi me semble, mais jo voudrais être certain 
de ne pas me tromper, il me semblé* d’après 
votre déposition, que Pinfluence des bureaux 
arabes aurait été la cause principale, vous 
avez presque dit volontaire, de l'insurrection âè 
mars 18À1. Vous nous avez montré cette in¬ 
fluence s’exerçant par le ministère de la guerre 
de France, représenté en Algérie par le géné¬ 
ral Lallemand, qui, sachant le danger, ne le 
signalait pas. Vous nous avez montré c a général 
renversant complètement la politique tradi¬ 
tionnelle suivie en Afrique, préparant, organi¬ 
sant l’insurrection. Vous nous avez confirmé cet 
ensemble de détails par la déposition des Arabes, 
par celle de Mohahmed-Tahar-Àktouf ; c'est 
là une accusation nette et grave. C’est pour cela 
que je vous ai posé une question d’une manière 
précise : croyez-vous que l’insurrection ait été 
préparée et amenée par les bureaux arabes ? 

M. du Bouzet, — Il y a eu beaucoup d’in¬ 
tempérance de langage, bien du mauvais vou¬ 
loir, bien des mécontentements. 

Plusieurs des officiers ont fait moralement 
cause commune avec les Arabes; ils disaient 
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aux cite fs : « Nous tombons avec vous, nous ne 
sommes plus rien. » Âu lieu do les soutenir, ils 
les ont découragés, quelques-uns les ont exci¬ 
tés, certains ont donné de fausses nouvelles, 
des indications qui devaient les exciter contre 
nous. 

Par exemple (je n’ai su cela que dans mon 
voyage de Vhiver dernier), on a fait courir le 
bruit dans la Medjana, que j’avais l'intention 
de destituer MokranU le bach-agha de la Med¬ 
jana, et de le remplacer par le chef du soff rival, 
son cousin, Abd-el-Selem ; c'était là un moyen 
de pousser Mokrani à l'insurrection. 

M. le Président, — BestaiUl beaucoup d’of¬ 
ficiers des bureaux arabes en Afrique pendant 
la guerre ? 

M. du Bouzet. — Au début de la guerre, il 
en restait beaucoup. Le ministre avait autorisé 
le gouverneur général à faire passer dans les ba¬ 
taillons et escadrons de dépôt des régiments 
d’Afrique et à maintenir en Algérie, tous les 
officiers de bureaux arabes qu’on voudrait. Après 
Sedan, beaucoup de ces officiers partirent pour 
France, et furent remplacés par des officiers 
capitulés, dont la plupart n'avaient pas la pra¬ 
tique des affaires. 

En d.écembre, le général Lallemand me dit : 

« Je ne pourrai pas administrer les tribus, si je 
n’ai que des officiers sans expérience du pays ; 
avec une dizaine d’officiers à mon choix, je 
pourrais encore marcher; ceux-là aideraient 
les autres, et je les placerais dans les postes les 
plus difficiles. » C’était fort raisonnable ; j’é¬ 
crivis donc au gouvernement qu’il était abso¬ 
lument indispensable qu’on nous laissât au 
moins une dizaine d’officiers expérimentés, 
j’en demandai nominativement deux, que m’a¬ 
vait désignés le général Lallemand ; c’étaient 
le général Augeraud et le colonel Bon valet. Le 
gouvernement fit droit à ma demande, 

M, le Président.— N’étaient-ils pas tous 
les deux sur la partie du territoire ou a éclaté 
l’insurrection ? 

M. du Bouzet. — A ce moment, le 
Augeraud commandait la subdivision de Sétif ; 
il y fut remplacé en janvier, lorsqu’il prit le 
commandement de la division de Oonstantine, 
par le colonel Bon valet, qui venait de Miliaua. 
C’est sous l’administration de ce dernier qu J a 
été organisée, à mon insu, l’entrevue d’Akbou, 
entre les deux chefs religieux de l’Oued-Sahel, 
en présence et sous la direction du bach- 
agha de la Medjana. 
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Il y a une déposition qui répond en partie à ce 
que vous me demandez I c’est celle d’un employé 
d’une grande maison financière, précisément 
celle qui avait prêté les fonds, en 1868, au bacli- 
agha de la Medjana ; c 5 est celle de Pasquereau, 
employé de la maison Mesrine. M. Mesrine, 
ancien chef de bureau arabe et l’an des grands 
commerçants, industriels et propriétaires do 
Constantine, est le beau-frère de votre collègue 
M. Lucet; c’est lui qui était le principal et 
presque l’unique créancier du bach-agha Mo¬ 
krani. Yoîci ce que M. Pasquereau a déposé 
dans l’instruction du procès des grands chefs. 

Après le 4 septembre, il vit à Mzita le caid 

Hamond-ben-Bourman. 

«Le caïd me dit, dépose M. Pasquereau, que, 
quelques jours auparavant, le capitaine Olivier, 
(c’était, messieurs,le commandant supérieur de 
Bordj-Bou-Arrcridj et l’ami intime du bach- 
agha de la Medjana). lui avait dit qui! devait 
s’attendre à être prochainement destitué ; qu'en 
effet, le gouvernement civil voulait donner 
surtout des terres aux colons; que pour 
cela on dépouillerait de leurs terres los plus 
gros, c’est-à-dire les chefs; que, par suite, de 
la position qu’il occupait, il descendrait au rang 
de berger. « Sa famille, me dit-il, une des plus 
grandes avant la conquête, avait déjà été ré¬ 
duite considérablement dans ses biens. Que 
serait-ce si on voulait encore la diminuer?» H 
avait les larmes aux yeux en disant cela. Voilà 
comment certains officiers parlaient aux chefs 
arabes. » * 

M. Cliaper. — Est-ce que le régime civil 
n’aurait pas eu en réalité de telles consé¬ 
quences? 

M. du Bouzet. — Parfaitement. 

M. Chaper. —Ces chefs ne se trompaient 
donc pas sur les conséquences du régime qu on 
inaugurait en Algérie. Vous dites que c est par 
l’intervention des officiers des bureaux arabes 
qu’ils en étaient instruits ; mais cette inter¬ 
vention n’était pas nécessaire. Il me paraît par¬ 
faitement clair que les Arabes devaient craindre 
le régime civil ; ils sont assez intelligents pour 
comprendre à quels résultats ce régime devait 
infailliblement aboutir pour eux. Je ne crois 
donc pas que l’on puisse supposer le mauvais 
vouloir des bureaux arabes, ainsi que vous le 
faites. 

M. du Bouzet. —Je disais tout à l'heure 
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qu’il existe des intérêts communs ; l’intérêt des 
chefs arabes et l'intérêt des caïds sont iden¬ 
tiques, Il existait donc dans ces deux classes 
une hostilité mutuelle et commune contre le 
régime civil* 

Los chefs de bureaux arabes sentaient bien 
la conformité do leurs intérêts et de ceux du 
parti des bureaux arabes; d’ailleurs l’unité d'ae* 
lion dans ce sens est la pratique constante* 

M. Chaper. — Quant à cette communauté 
d-intérêt des chefs des bureaux arabes et des 
caïds, vous la considérez comme nuisible aux 
intérêts de la France, La question est grave. Je 
vous demande si, dans votre pensée, il est utile, 
dans T intérêt français, que le régime des bu¬ 
reaux arabes auquel, comme beaucoup de per¬ 
sonnes, vous paraissez hostile, soit abandonné ? 

M- du Bouzet. — Il faut distinguer. Le ré¬ 
gime civil tend à produire, quant aux Arabes, 
deux effets tout à fait différents sur les simples 
particuliers et sur les chefs* 

Les simples particuliers en veulent quand ils 
le connaissent, quand ils ont vu les tribus voi¬ 
sines des établissements français soumises au 
régime civil, et qui, grâce à ce voisinage, ne 
sont pas mortes de faim pendant la famine* 

Les indigènes, qui ne sont ni des chefs, ni 
des parents ou des serviteurs des chefs, savent 
qu’avec le régime civil, ils échapperaient à 
l'arbitraire et à la concussion, et qu’ils seraient 
sous la protection de la loi. Si donc on savait 
débarrasser l'administration civile des indigènes 
de certaines formalités auxquelles nous som¬ 
mes habitués, mais qui, pour eux, sont incom¬ 
préhensibles et insupportables, ils seraient en¬ 
chantés du régime civil. Quant aux caïds, ja¬ 
mais; le régime civil pour eux, c’est la concus¬ 
sion rendue impossible, c’est la ruine. 

A Oran, il m’est venu plus d'une fois, à la 
préfecture, des Arabes, se disant les envoyés de 
leur tribu. Ils demandaient leur annexion au 
territoire civil : « Frënez-nous comme vous 
avez pris telle ou telle tribu, me disaient-ils.» 
Je leur répondais : «Restez tranquilles, nous 
avons la guerre en France en ce moment, et 
ne nous occupons pas de cela. Aussitôt là paix 
faite, nous vous mettrons dans la même situa¬ 
tion que vos voisins; nous vous gouvernerons 
nous-mêmes, » 

V oïl à ce que les Arabes de tribus venaient me 
dire, â moi, préfet d’Oran, et voilà ce que je 
leur répondais. Il y a dans la tribu arabe deux 
intérêts opposés ; il y a ceux qui sont mangés 
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et ceux qui mangent. Les Arabes n’aiment pas 
à être mangés, et ils le sont* d'abord parles 
caïds, un peu aussi par les cadis, et puis par¬ 
dessus tout, par l’autorité militaire, qui gruge 
les caïds* 

M, Chaper.— Je veux bien croire avec vous 
qu'il y a des abus; mais ce que je tenais à éta¬ 
blir, c'est que, dans votre opinion, il y a eu com¬ 
plicité des militaires français dans le fait des 
soulèvements arabes; c’est là votre opinion. 

Quant aux caïds, personne n’en a douté, ils 
étaient à la tête de l'insurrection. Ce qu'il y 
aurait eu de plus sérieux, ce serait la com¬ 
plicité des bureaux arabes. 

Voulez-vou s nous communiquer la copie de la 
lettre que Mokrani a écrite au moment où il a 
levé l'étendard de la révolte. 

M. du Bouzet. — Il y en a deux, je les 
connais, mais je n’en ai pas le texte. Elles sont 
adressées à M. Mesrine* 

M. Chaper. — Je parle de celle qu'il a 
écrite quand il a renoncé à ses titres et à ses dé¬ 
corations, et qu’il a pris les armes, 

M. du Bouzet. — Je connais cette lettre, 
mais je n'en ai pas copie* Elle est d un ton 
très-chevaleresque ; cela rappelle le Dernier 
des Abeneerrages. Mais eette lettre n'a pas du 
tout le cachet arabe. Les Arabes sont très-posi¬ 
tifs et nullement chevaleresques ; ils sont très- 
braves, très-hardis ; on peut compter en cer¬ 
tains cas, sur leur fidélité, quelquefois même 
sur leur reconnaissance, mais cela est beaucoup 
plus rare. 

XI en est qui n'oublient pas un service rendu; 
mais n’attendez d'eux aucune chevalerie. Dans 
sa lettre de démission du 14 mars, Mokrani dit 
qu'il a attendu la fin de la guerre pour se sou¬ 
lever. 

Cela n'est pas arabe du tout; je sens là- 
dessous une inspiration française. 11 renvoie son 
traitement du mois, douze cents francs, je 
crois; mais il garde une vingtaine de mille 
francs d'impôts, qu’il a perçus au nom de la 
France. Dans sa déposition à la cour d'assises, 
le commandant Rustaud a dit de Mokrani, à 
propos de cette lettre ; «t C’est un farceur.» 

Si vous voulez bien me le permettre, je vous 
citerai un fuit qui est grave par lui-même et par 
les conséquences qu'il a eues* 

Je vous ai dit que nous manquions de forces, 
malgré l'envoi en Algérie des mobiles et des 
mobilisés de France, qui, en lace d Arabes* 
étaient quelque chose. 
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Or, au commencement dô janvier, je reçus 
une dépêche télégraphique de M. Crémieux, 
qui me disait : 

^ Le ministère de la guerre va vous en¬ 
voyer 6 ou 10,000 mobilisés, ■— je n’ai pas 
le texte de la dépêche — destines à former un 
camp, 

^ Le général Lallemand est prévenu; en¬ 
tendez-vous avec lui pour remplacement de ce 
camp,loque] sera établi sur les Hauts-Plateaux, 
et pour foutes les mesures que vous aurez à 
prendre, 5> 

Cette dépêche m’inquiéta beaucoup. Je me 
dis : Ces Parisiens se figurent que nous passons 
l’hiver, en Algérie, en pantalon de nankin ; ils 
ne savent pas que sur les Hauts-Plateaux, il gèle 
toutes les nuits en hiver et que la neige y tient 
quelquefois trois semaines. Ils vont m’envoyer 
des mobilisés vêtus comme les mobiles que j'ai 
vus à Or an, non pas de bon drap de soldat, mais 
avec des étoffes qui ne tiennent pas; des trou¬ 
pes sans effets de campement. Nous n'avons pas 
de camp installé dans les Hauts-Plateaux, nous 
manquerons de moyens de transport, Nous ne 
saurons comment nourrir ces hommes. Dans un 
mois, j’en aurai un tiers à l'hôpital et beaucoup 
de morts. 

Je communiquai cette dépêche au général 
Lallemand, qui me dit: « Je n'ai pas besoin de 
ces hommes et je ne les ai pas demandés. > Je 
répondis immédiatement par une dépêche télé¬ 
graphique dont je n’ai plus le texte : 

Nous n’avons pas besoin, nous ne deman¬ 
dons pas de troupes : si vous envoyez sur 
les Hauts-Plateaux des mobilisés mal vêtus et 
sans effets de campement, c’est pour eux une 
condamnation à mort; S’il est de l’intérêt de 
votre politique française de faire passer à vos 
mobilisés quelque temps en Algérie, pour les 
former et les faire revenir ensuite en France 
avec quelque chose du moral des troupes d'A¬ 
frique, alors envoyez-les moi; mais envoyez- 
moi aussi de quoi les empêcher de mourir, » 

On garda ces troupes en France, et on fit 
bien. 

Le général Lallemand m’adressa à ce propos 
la lettre suivante ; c’est, s’il m'en souvient, la 
seule qu’il m’ait écrite. Nous traitions ensemble 
les affaires de vive yoix ; 


5» Alger, 4 janvier 1871, 
t Monsieur le gouverneur général, 

» Je n’ai point demandé plus que vous deux 
légions. Vous le gavez et vous le dites dans 
votre projet de réponse. C'est le ministre lu!— 
même qui m’annonce, sans que j’y sois pour 
ri en j que ces légions, fortes de 6,000 hommes 
à elles deux, vont être envoyés en'Algérie. 

* J’ai déjà eu l’honneur de vous dire que je 
n’en avais pas autrement besoin. Je ne sais à 
quoi tend cet envoi. 

» La formation d’un camp est inutile et in¬ 
tempestive, surtout dans la région des Hauts- 
Plateaux, où le froid s la neigp, le manque de bois 
auraient bientôt déeîmé nos malheureux mobi¬ 
lisés, sans parler des privations. Or, ce n’est que 
là que le camp se comprendrait, Le dispositif 
des troupes doit avoir pour but de couvrir le 
Tell ; il est indiqué et fixe depuis longtemps en 
tête des différentes trouées dans la région des 
Ivefs, savoir : Sebdou, ELIIacaïba, Saïda, Tia¬ 
re t, Boghar. C’est là que nous entretenons des 
garnisons susceptibles de former des colonnes, 
derrière lesquelles se replieraient, en cas d’a¬ 
lerte, les tribus nomades amies. Il n’y a point 
d’autre mesure ration elle à prendre quant à 
présent. Du reste, les inquiétudes sont moins 
grandes depuis quelque temps du côté du sud- 
ouest de la province d’Oran, 

» Veuillez agréer tous mes respects dévoués. 

» Lallemand. » 

Cette lettre est un résumé excellent des prin¬ 
cipes posés par le maréchal Bugeaud pour la 
défense de la frontière du Tell oranais et al¬ 
gérien contre les incursions venant du Sahara. 
Mais vous remarquerez, messieurs, que le géné¬ 
ral Lallemand n’appelle mon attention que sur 
l'ouest, sur le danger dont j’avais une connais¬ 
sance personnelle, et dont nous parlions sou¬ 
vent, celui des Ouled-Sldi-Cheikh. Il ne me si¬ 
gnale pas le vrai danger, le danger de l’est, que 
j’ignorais et que j’aurais dû apprendre par lui. 
Il le connaissait cependant. Sans compter les 
émissaires du Resgui, qui avaient essayé, en 
octobre, de faire soulever les spahis d’Àïn- 
Guettar, et qui, en décembre, parcouraient les 
tribus pour prêcher l’insurrection, lo général 
Lallemand savait, en m’écrivant, la situation 
périlleuse de laMedjana et de l’Oued-Sahel. Il 
savait que laMedjana s’était armée, et que le 9 
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ou le 19 décembre, les bachs-agha de la Med jo¬ 
ua avaient déclaré au général Augeraud C[ue ja¬ 
mais ils n'accepteraient un gouvernement civil, 
c’est-à-dire le gouvernement existant. Il savait 
que des troubles se préparaient dans TOued- 
Sahel, puisque, quelques jours après et par son 
ordre, allait avoir lieu Y entrevue d'Àkbou, dont 
le but, d'après V autorité militaire, était de pré¬ 
venir la lutte en opérant une réconciliation en¬ 
tre deux rivaux. Or, non-seulement le géné¬ 
ral Lallemand ne me prévient pas dans sa lettre 
du danger de la Medjana, mais il refuse les trou¬ 
pes qu'on lui envoyait et dontla seule présence 
aurait, je crois, prévenu l'insurrection : a Je 
n'en ai pas autrement besoin », dit-il. Cepen¬ 
dant, il en avait certainement besoin. Les mili¬ 
taires qui ont déposé au procès de Constantine 
déclarent que si, avant le 15 mars, des troupes 
avaient été envoy ées de France, les Arabes de la 
Medjana n'auraient pas osé s’insurger ce jour-là 
et attaquer Bordj-bou-Àrreridj, ils ajoutent que 
si, même après le soulèvement de la Medjana, 
l'insurrection de la Commune n'avait pas empê¬ 
ché d'expédier en Algérie des troupes de Fran- ; 
ce, rinsurrection ne se serait pas propagée. Je 
pense également qu'avec quatre bataillons de 
mobiles placés en janvier à Sétif, à Bordj, à 
Bougie et à Aumale, nous n'aurions pas eu d'in¬ 
surrection. Pourquoi donc, ©n présence d'un 
danger imminent qu’il me cachait, mais qu'il 
connaissait parfaitement, ie général Lallemand 
n'a-t-il pas accepté au moins une partie des 
forces qu'on lui proposait? 

Voici ma réponse. Le parti des bureaux ara¬ 
bes avait besoin d'une insurrection pour recon¬ 
quérir le pouvoir. En effet, si au milieu de nos 
désastres en Europe et pendant qu’il n'existait 
plus d'armée ©n Afrique, les Arabes ne se soule¬ 
vaient pas, cé fait démontrait avec évidence 
que 1© gouvernement militaire n’était plus 
une nécessité, et le régime civil se trouvait dé¬ 
finitivement fondé. Le parti a donc organisé 
contre le régime civil, de compte-à-demi avec 
lés caïds, dont les intérêts sont identiques aux 
siehs, une grande manifestation armée, qui na¬ 
turellement a tourné en insurrection. L'instru* 
ment principal de cette manœuvre a été le fa¬ 
vori dû par tides bureaux arabes, le bach-agha 
Mokrani. En décembre, par la réconciliation 
des soffs, on a mis toute la Medjana dans les 
mains de Mokrani, En janvier, par l'entrevu© 
d’Àkbou, on a facilité une entente entre les 
Arabes de la Medjana et les Kabyles de l'Oued- 
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Saheï, sous la direction de Mokrani, Cela fait, 
on avait tous les éléments d'une grande insur¬ 
rection ; mais deux choses étaient nécessaires 
pour qu'elle éclatât. 11 fallait que j'ignorasse 
cette situation et ces manœuvres, car j'aurais 
pu parer au danger et déjouer cette tactique, 

II fallait de plus qu’on ne nous envoyât pas de 
troupes, car l'arrivée de soldats français aurait 
fait réfléchir les Arabes. Voilà pourquoi le gé¬ 
néral Lallemand m’a caché ] armement de la 
Medjanajies déclarations hostiles de Mokrani, la 
réconciliation des soffs de la Medjana et l’entre¬ 
vue d’Âkbou. Voilà pourquoi aussi le général 
Lallemand a refusé 6,000 hommes, le 4 jan¬ 
vier 1871 # 

On voulait une manifestation armée contre 
le gouvernement civil, mais une fois les Arabes 
lancés, on ne les arrête pas facilement; ils sont 
allés beaucoup plus loin qu’on ne l'aurait voulu. 

Tout cela rappelle l’affaire de 1864. A cette 
époque, la division d'Oran s'est créé une que¬ 
relle avec les Qtiled-SIdi-Cheikh, parce qu’il es 
très-avantageux d’avoir une guerre dans le 
Sahara, On s’y couvre de gloire, on gagne de 
l’argont et on attrape de l’avancement. Mais 
en 1864, cela a mal tourné, et l’insurrection 
est devenue très-grave ; on voulait une petite 
guerre et on en a eu une grande. De même en 
1871. Cette fois, on ne voulait quhine simple 
manifestation des caïds contre le régime civil 
et en faveur du gouvernement militaire 3 et 
l’on a eu une insurrection redoutable. 

Le 14 janvier, M. Crémieux adresse une pro¬ 
clamation au peuple arabe,Le capitaine Olivier, 
commandant supérieur à Bordj'bou-Àrreridj, la 
communiqua au baeh-agha Mokrani, qui était 
sous ses ordres. Le lendemain Mokrani la ren¬ 
voya au capitaine, avec un billetf dont M. Oli¬ 
vier a donné îa traduction. Ce billet disait: 
<i Je n'obéirai jamais à un Juif; si une partie 
du territoire est entre les mains d’un Juif, j’y 
renonce | je veux bien obéir à un sabre, dit-il 
me couper la tête 1 mais pas à un Juif. » Vous 
voyez comment était exploité ce fait que M. 
Crémieux appartient à la religion israélite. Si 
M, Crémieux avait connu l’Algérie, je suis con¬ 
vaincu qu'il aurait prévu ce danger-, il sc serait 
dit : « Mon intervention personnelle éjb nomi¬ 
nale dans les affaires de l'Algérie est dange¬ 
reuse. Les Arabes accepteront tout le monde 
excepté moi, » Mais on ne devine pas ces choses- 
là quand on n’a pus habité l’Algérie. M- Cré¬ 
mieux avait bien été trois ou quatre fois en Al- 
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gcrio pour y plaider des procès Israélites; mais 
ce n'est pas dans des voyages et dans des af¬ 
faires de cette nature, qu’on peut connaître les 
Arabes, 

Je reviens il l’entrevue d’Àkhou, organisée à 
mon insu par l’autorité militaire pour réconcilier 
les deux chefs religieux de TOued-SaheL Un des 
chefs indigènes qui y furent envoyés par elle, 
est lo caïd Mohammed-Tahar-Aktouf* 

Voici un extrait de sa déposition dans rins¬ 
truction de l’affaire des Grands Chefs : 

« Tout co que je vis et entendis à Akbou me 
confirma dans ces idées (que le bach-agha vou¬ 
lait se faire une souveraineté indépendante). 
En effet, on n’y dit pas seulement qu’on ne vou¬ 
lait pas du régime civil* Le bach-agha déve¬ 
loppait bien cette idée, en ajoutant continuel¬ 
lement des plaisanteries sur les malheurs de 
la France : Il n’y a plus de Franco, etc. « Eh 
bien ! disait Ben-Djédou au bach-agha, quand 
seras-tu gouverneur général d’Alger? » Le 
bach-agha avait avec lui une vingtaine de 
cavaliers i « C’est là ta cavalerie? lui dit Ren- 
Djedou, — J’en ai déjà 480 comme cela, » ré¬ 
pondit il. 

» Quand la conversation allait trop loin, le 
bach-agha clignait de l’œil en nous désignant 
tous deux; on s’arrêtait aussitôt. 

r> C’est certainement ce jour-là que l’insur¬ 
rection a été décidée, mais cela ne s’est pas fait 
en notre présence. 

a Cependant les propos d’ÀlbChérif lui-même 
et l'approbation qu’il donnait aux propos des 
autres étaient si transparents, qu’avant de 
partir, Ben-Rjedou, son parent très-proche, ne 
put s’empêcher de lui dire en ma présence : 
« Si tu contenues à suivre, même par la pen¬ 
sée, le bach-agha, je te considère comme 
perdu* » 

# Aussitôt rentré* je rapportai tout ce que 
j’avais vu au capitaine Pontevés et au colonel 
Bonvalet ; j’allai même à Constantine, où je 
îe dis au général Àugeraud, qui me répondit : 
« S’il y a une insurrection, sois sûr que ce n’est 
pas le bach-agha de Ghillata (Ben-Ali-Ch érif) 
qui la provoquera* » 

» On ne voulut prendre aucune mesure, 

» Le bach-agha continua ses menées par¬ 
courant les tribus* Tout le monde le savait* 
M* Olivier ne pouvait l’ignorer* Aussi le bach- 
agha disait-il : € L autorité militaire, M. Oli¬ 
vier est avec moi* m L’intimité de leurs rela¬ 


tions, même pendant cette période, était telle 
que les Arabes disaient : M* Olivier a acheté 
un burnous et des chachia* Si les Prussiens 
viennent en Afrique, il se fera Arabe* > 

» J'ajoute que ni la naturalisation des Juifs, 
ni le rôle de la presse n’ont exercé d’influence 
sur les tribus, on leur faisait peur du régime 
civil, et comme on ne sévissait pas, que le com¬ 
mandement était relâché, ils se croyaient d’ac¬ 
cord avec l’autorité militaire. v> 

Vous voyez, messieurs, que cet accord des 
caïds avec Lautorité militaire, pour faire, contre 
le gouvernement civil, une manifestation armée 
qui est devenue une insurrection* n’est pas seu¬ 
lement une excuse inventée par les caïds ré¬ 
voltés* lors de leur comparution en cour d’as¬ 
sises ; c’est un fait observé sur le vif par des 
caïds restés fidèles, et dénoncé en justice par 
eux, spécialement par le caïd Tahar-Aktouf, 
qui est un observateur d’une lucidité remar¬ 
quable. J’ai besoin maintenant de vous expliquer 
comment il a pu se faire que ces menées aient 
eu lieu sous mon administration, sans que j’en 
aie eu connaissance. 

Cette ignorance où je suis resté, est le ré¬ 
sultat presque inévitable de l’organisation in¬ 
troduite en Algérie par le décret du 24 octobre 
1870, Ce décret instituait un gouverneur gé¬ 
néral civil ; je remplissais ces fonctions sans en 
avoir le titre. Au-dessous du gouverneur gé¬ 
néral, le décret avait créé un commandant su¬ 
périeur des forces de terre et de mer, qui réu¬ 
nissait au commandement de l’armée d’Afrique 
l’administration de toutes les tribus du terri¬ 
toire militaire, telle que l’exerçait, avant le dé¬ 
cret du 24 octobre, le général sous-gouverneur* 
Ce commandant supérieur avait donc sous ses 
ordres directs tout le pays arabe, sauf les quel¬ 
ques tribus du territoire civil. Il exerçait cette 
administration des indigènes par les mains des 
généraux commandant les trois divisions, des 
commandants de subdivisions et de cercles, et 
avec le secours de la hiérarchie des bureaux 
arabes, un bureau politique, trois bureaux di¬ 
visionnaires* des bureaux subdivisionnaires et 
des bureaux de cercles et d’annexes* C’est là un 
réseau qui s’étend à toute l'Algérie et qui aboutit 
au bureau politique d’Alger et à son chef irn- 
| médiat, le commandant supérieur des forces de 
terre et de mer* 

Tout arrive au commandant supérieur, par 
cetle sorte de réseau télégraphique ; mais tout 
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s'arrête là, s'il le veut. Il n'a qu’à couper le fil 
et à no pas transmettre au gouverneur général 
es renseignements qui lui parviennent. C'est ce 
qu'a fait le général Lallemand. J'étais con¬ 
damné à avoir confiance ; je ne pouvais savoir 
rien de ce qui se passait en pays arabe, et de 
ce qu'il y faisait ou laissait faire, que ce qu'il 
voulait bien me dire. Or, il ne m'a rien dit. 
II ne m'a jamais parlé du bac h* ag h a HokranL 
de ses armements, de ia réconciliation que le 
général Âugeraud avait opérée par ses ordres 
en décembre, entre Mokrani et Âbd-eLSelem, 
de la déclaration faite alors à ce général par 
Mokrani qu'il n 1 obéirait jamais à un gouver- 
jiement civil, des insultes adressées à la France 
et an gouvernement par les chefs arabes, devant 
les officiers français, de l'entrevue d'Àkbou, 
etc Tout cela, il me i ! a caché, et dans quel 
intérêt ? Pourquoi, entre autres choses, ne 
m'avoir pas averti que Mokrani était perdu de 
dettes, ainsi que presque tous les caïds de sa 
famille ; qu'il fallait soutenir cet homme, sous 
peine de le voir s'insurger pour noyer sa ruine 
dans quelque aventure? Que Mokrani avait 
besoin de 3, 4 ou 500,000 francs % Que les ban¬ 
quiers ayant besoin d’opérer des rentrées, les 
billets de Mokrani allaient être protestés ? Sans 
doute Mokrani se considérait comme perdu ; 
mais si le général Lallemand m'avait averti de 
sa situation, peut-être serais-je parvenu encore 
à lo tirer d affaire et, en tout cas, j'aurais pris 
mes précautions contre lui. Tout m'a donc été 
caché par le général Lallemand ; cela lui a été 
d autant plus facile qu'il n'existait pas dans 
1 Oued-Sahel un seul fonctionnaire civil* et que 
dans la Medjana, c'est seulement le 20 janvier 
qu’un commissaire civil a été installé à Eordj- 
Bou-Àrreridj, Les renseignements n'arrivaient 
donc à Alger que de la part d'agents militaires ; 
c est le générai Lallemand qui les recevait, et 
il ne me les communiquait pas. Ainsi, je ne 
savais d une manière certaine ce qui se passait 
dans les tribus que par les rapports des préfets, 
et ces rapports ne portaient que sur les quel¬ 
ques tribus du territoire civil. 

Un autre fait que je voudrais vous indiquer 
en passant, c'est que l'application du régime ci¬ 
vil en Algérie, tel qu’il devait résulter des dé* 
cretsde M. Crémieux, n'a été pour rien dans 
l'insurrection, comme on l'a prétendu. Voici 
pourquoi. Bien, dans ces décrets, n'a été ap¬ 
pliqué ; toute cette organisation du régime civil 
est restée sur le papier. Par exemple, un décret 


a supprimé les chefs de bureaux arabes et les a 
remplacés par des administrations de cercle. Le 
mot est changé, mais voilà tout, ce sont les mômes 
fonctions et lesTnémes personnes. Avant le dé¬ 
cret, ces officiers s'appelaient « chefs de bu¬ 
reaux arabesaprès le décret, ils s'appelèrent 
^ administrateurs de cercle w. Le commande¬ 
ment, de même que le service des bureaux 
arabes, est resté dans les mémos mains qu'a¬ 
vant le décret. Il a été exercé par les com¬ 
mandants des divisions, des subdivisions et des 
cercles. Le changement n'a existé que sur le 
papier. 

De même pour les territoires. Le décret du 
24 octobre avait supprimé on principe le terri¬ 
toire militaire, mais il lo conservait en fait, du 
moins à titre provisoire. Et pendant mon admi¬ 
nistration, pas une seule tribu n'a passé des 
mains de l'administration militaire aux mains 
de l'administration civile. Je vais yous expli¬ 
quer ce dernier fait. 

Quand je reçus le décret du 24 décembre 
1870, dont l’article 1 er détachait du territoire 
militaire et faisait passer immédiatement sous 
l'autorité civile tous les territoires des tribus 
comprises dans la zône de colonisation définie 
par la circulaire du 21 mai 1866, ainsi que 
ceux des tribus contiguës aux territoires ci¬ 
vils déjà existants, j’écrivis immédiatement à 
Bordeaux : 

« Je suis prêt à appliquer ce décret, mais il 
me faut de l'argent* La dépense du personnel 
de l'administration militaire des Arabes est 
dissimulée, les officiers comptant pour leur 
solde au régiment. Pour des administrateurs 
civils, il me faut un crédit. Avez-vous un 
million à me donner ? Je vais alors appliquer 
votre décret, non pas partout, mais sur un petit 
coin, car il me faut des commissaires civils, des 
juges de paix, une gendarmerie organisée tant 
bien que mal* » 

A l’appui de cette demande de crédit, j’ex¬ 
pédiai au gouvernement un état, dressé par 
le maréchal de Mac Mahon, et indiquant avec 
tous les détails, le personnel et l’argent né¬ 
cessaires pour l'administration civile d'un ter¬ 
ritoire indigène déterminé. Or, le crédit ne me 
fut pas ouvert, et par conséquent, je n'ai 
pas exécuté le décret du 24 décembre, Yous 
voyez par là que, pendant la guerre, l'adminis¬ 
tration militaire est restée debout, et que le 
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régime civil n’a obtenu en fait aucune exten¬ 
sion. Ce n’est donc pas l'introduction du ré- 
gime civil qui a amené l’insurrection de 1871. 

(Séance du %0 novembre -1873.) 


M- du BOuzet. — Je voudrais préciser le 
sens d’un mot qui a été employé dans une 
des questions que m’a fait Y honneur de me po¬ 
ser M. Chaper, et à laquelle j’ai répondu. Noua 
nous sommes servis l’un et l’autre d une expres¬ 
sion sans la définir : c’est celle de «bureaux 
arabes ». Il ne faudrait pas qu’à cet égard les 
responsabilités fussent déplacées. 

Les bureaux arabes, vous le savez, messieurs, 
ne sont que des agents d’exécution ; ils sont 
sous les ordres de ce qu’on appelle le commande¬ 
ment, qui se compose, en remontant dans l’or¬ 
dre hiérarchique, du commandant supérieur du 
cercle, du commandant de la subdivision, du 
commandant de la division, enfin du comman¬ 
dant supérieur des forces de terre et de mer. 
C’est au commandement qu’appartient l’initia¬ 
tive. Ces deux corps, les bureaux arabes et le 
commandement, sont distincts, non-seulement 
paroe que l’un ordonne et que l’autre exécute, 
mais encore parce qu’ils ont été séparés pendant 
très-Ion g temps par l’esprit qui les animait. 

Dans les premiers temps de la conquête, le 
commandement se composait d’officiers de 
l’armée, d’officiers de troupes, qui avaient un 
esprit très-différent de celui des bureaux arabes 
et qui contrôlaient l’action do ceux-ci. Mais, au 
bout d’un certain temps, il s’est formé un per¬ 
sonnel de colonels, de généraux, ayant eux- 
mêmes passé par les bureaux arabes, et a par¬ 
tir de cette époque, commandements et bureaux 
arabes ont été à peu près constamment animés 
du même esprit. Il n’y a actuellement de dif¬ 
férence entre les deux, que lorsque le comman¬ 
dement est exercé par des officiers qui ne sor¬ 
tent pas des bureaux arabes, comme le général 
Lacroix, qui dernièrement commandait la divi¬ 
sion deConstantine, comme le général Osmond, 
qui en ce moment commande à Oran, comme 
le général de Galiffet, comme le général Saus- 
sier. Habituellement, il n’y a plus aujourd’hui 
le contrôle du commandement sur les bureaux 
arabes, qui naissait autrefois delà diversité d’o¬ 


rigine et de vues de ces deux catégories du 
personnel, le commandement et les bureaux 

arabes. . 

Je ne voudrais pas, au point de vue de la res¬ 
ponsabilité des origines de l’insurrection, que 
par ce mot do bureaux arabes; employé par 
M. Chaper et par moi, on crût que c’est aux 
agents d’exécution que je m’en prends. Ce ne 
sont pas les agents d’exécution qui m'ont caché 
la mobilisation des spahis, qui m’ont caché 
l’armement des tribus de la Medjana, les propos 
menaçants du bach-agha Mokrani, 1 entrevue 
d’Akbou et la réconciliation des soifs de la Med¬ 
jana; ce ne sont pas les bureaux arabes qui ont 
refusé les troupes que voulait nous envoyer 
le gouvernement de la métropole, en disant 
« qu'on n’en avait pas autrement besoin, o Non, 
ce n’est pas à eux que je m’en prends, c’est au 
commandement, dans sa personnalité la plus 
élevée, 

Voilà l’explication que je voulais donner, 
pour qu’il n’y eût pas de méprise sur le sens du 
mot de « bureaux arabes » que j’ai employé 
dans ma déposition précédente. 

Maintenant, M. de La Siootière avait, je 
crois, l’intention de m’adresser quelques ques¬ 
tions. Je suis à ses ordres. 

M. de La Sicotière. — Mes questions ont 
en ce moment un caractère de généralité. 

Voici la première : 

Dans les commencements du gouvernement 
après le 4 septembre, je vois quil circule dans 
les différentes localités de l’Algérie, le bruit que 
des émissaires prussiens se seraient répandus 
dans les tribuà et auraient cherché à les soule¬ 
ver contre la France. M. du Bouzet pense-t-il 
que ce bruit ait pu jamais avoir quelque fonde¬ 
ment sérieux? 

M. du Bouzet.— Ce bruit, en effet, a couru 
en Algérie. Le gouvernement métropolitain y 
a cru. U m'a signalé à Alger, comme émissaire 
prussien dans le sud, un voyageur célèbre, 
Gerhard Rohlfs, qui, en ce moment même, fait, 
aux frais du vice-roi d’Egypte, l’exploration du 
désert entre le bassin du Nil et l’oasis de Siout. 
Rohl fs a visité eh 1863 le Sahara marocain ; en 
1864, les oasis du Thouat, au sud-ouest de 
Tlemcen ; en 1865, l’oasis de Ghadamès, dans 

la Tripolitàine. il connaît admirablement, et 
mieux que personne, toute la région du sud, 
depuis le Maroc jusqu’au Fezzan. J’ai donc été 
averti de France que Rohlfs était envoyé par le 
gouvernement prussien pour exciter lé sud 

















43 


DÉPOSITION DE M. DU BOüZET 


contre nous, en profitant d© sa connaissance du 
pays, de ses moeurs, de la langue et en utili¬ 
sant ses relations personnelles avec les indigè¬ 
nes» On m T a même envoyé deux d© ses photo- 
graphies, qui ne se ressemblent guère* et qui, 
je crois, étaient fausses toutes les deux. Beau¬ 
coup d’exemplaires en ont été remis également 
à tous les chefs des bureaux arabes du sud-est 
ou Ion disait que se trouvait ce personnage. 
Mais je dois dire qu'on n'a recueilli aucun in¬ 
dice certain et relevé aucune preuve qui put 
constater ou faire croire à des menées prus¬ 
siennes* 

M. de La Sicotière. — Les difficultés qui 
se sont élevées en Algérie ne se rattachent 
pas à l'organisation nouvelle des conseils gé¬ 
néraux? 

M. du Bouzet, — Pendant la guerre, ni 
en 1870 ni en 1871, il n'a été question de con¬ 
sens généraux* 

Ils avaient été, pour la première fois, nom¬ 
més à l'élection en juin 1870* Ils n'ont pas été 
convoqués, et à la fin de décembre 1870, un dé¬ 
cret de Bordeaux les a dissous. Du reste, la po¬ 
pulation française ne songeait guère à eux en 
ce moment-là» 

M, de La Sicotière* — Serait-il vrai 
qu'une tendance considérable vers le fédéra¬ 
lisme se serait manifestée entre les divers 
clubs et les comités de défense, et même 
entre les différents conseils municipaux d'Al¬ 
gérie ? Ces associations officielles ou officieu¬ 
ses, n'auraient-elles pas cherché à se mettre 
en rapport dans un certain nombre de circons¬ 
tances ? 

M. du Bouzet, — Je ne sais ce qui s'est fait 
après mon départ. Pour le temps de mon séjour 
en Algérie, voici ce que je puis dire. 

Je crois que la collection de dépêches que le 
conseil municipal d'Alger a réunies et publiées 
dans une petite brochure que j’ai vue, je crois, 
entre les mains de monsieur le Président, se¬ 
rait de nature à produire une illusion sur 
l’esprit du lecteur; illusion qui ne serait pas 
conforme à la réalité des faits. 

J'étais encore préfet à Oran après le 24 octo¬ 
bre, après le renversement à Alger du général 
Walsin Estérhazy et du préfet votre collègue, 
M* 'Warnier, C'était le moment où Ton avait 
nommé un gouverneur général qui ne venait 
pas, puis un commissaire extraordinaire qui ne 
venait pas davantage, et un commandant su¬ 
périeur des forces de terre et de mer, qui a fini 


par venir, mais qui, à ce moment, n’amvaît 
pas non plus. Dans cette situation, non seule¬ 
ment Alger, maïs toute l’Algérie se trouvait 
dans un état de désorganisation administrative 
complet. 

Les préfets ne recevaient d'ordres ni de Tours, 
ni d'Alger, et chacun d'eux faisait à sa guise. 
C'est alors que le conseil municipal d'Alger, 
voyant que le gouvernement métropolitain nous 
nommait des chefs, mais n'envoyait personne, 
lui écrivit : 

« Puisque vous ne nous envoyez pas d'homme 
pour vous représenter, donnez-nous au moins 
un commissaire provisoire» Nous vous propo¬ 
sons M. Yuillermoz, maire d’Alger, » 

Cette idée est donc née à Alger ; le conseil 
municipal a naturellement envoyé des dépêches 
de tous les côtés pour avoir des adhésions à sa 
proposition, et le faisceau des réponses adres¬ 
sées sur ce point par presque tous les conseils 
municipaux de l'Algérie au conseil municipal 
d’Alger, a pris ainsi l’apparence d'une manifes¬ 
tation tendant à une fédération» 

A mon sens, il n'y a rien là ou presque rien 
, de pareil. Peut-être Alger a-t-il désiré, en sa 
qualité d© capitale de F Algérie, se mettre à 
la tête du mouvement et se fédérer, encore 
est-ce là d© ma papt une simple hypothèse ; 
mais les autres départements, les autres villes 
qui sont foncièrement jalouses d’Alger et qui 
redoutent sa prépondérance, ne sont pas entrées 
du tout dans cette voie, et n’ont pas compris 
dans le sens de fédération la proposition qui leur 
était faite. Hors d'Alger, on ignorait même si 
complètement le caractère des faits qui s'étalent 
passés dans cette ville le 28 octobre, que, mol, je 
m'y suis trompé et qu’alors, et â distance, je n’ai 
rien compris à ce qui s'y faisait. Le vrai carac¬ 
tère des événements du 28 octobre m'était si 
complètement inconnu, que, lorsque, le 12 ou 
le 13 novembre, je pourrais trouver îa date en 
consultant mes notes, j'ai reçu la dépêche qui 
me proposait d'aller à Alger comme commis¬ 
saire extraordinaire, et quand j'eus répondu 
que j’acceptais, deux heures après, en réfléchis¬ 
sant, je me dis : « II va probablement y avoir 
de grandes difficultés à Alger* Il n'y a pas de 
préfet; si on nommait M. Vuillermoz préfet?* 
Ce serait peut-être un moyen de faciliter le ré¬ 
tablissement de l'état légal. » Et j'ai envoyé 
au gouvernement une seconde dépêche conçue 
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dans ce sens. J’ai su depuis que ma proposition 
avait beaucoup choqué* Je ne l’aurais pas faite 
si j* avais su ce qui s’était passé. 

Vous voyez donc, messieurs, dans quelle 
ignorance nous nous trouvions* Il n y a qu un 
seul homme qui ait vu clair dès le premier 
moment*, i! a mieux deviné que moi: c est votre 
collègue, M. Alexis Lambert, alors sous*préfet 
de Bône, Il eut connaissance de la dépêche du 
conseil municipal d’Alger, demandant 1 adhé¬ 
sion du conseil municipal de Bône à la propo¬ 
sition faite par Alger au gouvernement, de nom* 
mer commissaire extraordinaire M, V uiliermoz. 
M. Alexis Lambert se rendit immédiatement 
près du conseil municipal de Bône, et, après 
une discussion de deux heures, il réussit à faire 
partir une dépêche, qui a été le premier si¬ 
gnal de la résistance aux prétentions d’Alger. 
Le conseil municipal de Bône y déclarait qu il 
ne s’associait pas à ce qui s était fait à Alger, 
qu’il repoussait la proposition faite au gouver¬ 
nement de nommer M- Vuillermoz commissaire 
extraordinaire en Algérie. 

Cette dépêche a été immédiatement commu¬ 
niquée par le sous*préfet de Bone à son préfet, 
M, Lueet, qui, voyant qu’on était entré dans la 
voie de la résistance contre Alger, Ta égale¬ 
ment suivie et a envoyé, à son tour, la dépêche 
que vous connaissez; elle a été publiée. Quant à 
moi, j’ignorais complètement, à Oran, le ca¬ 
ractère des événements du 28 octobre à Alger, 
Je me rappelle également que j’ai appris seule¬ 
ment par hasard la demande du conseil d’Al¬ 
ger, par un conseiller municipal d Oran qui, 
venant me parler d’une affaire, m apprit, en 
conversation, la demande adressée à Oran par 
Alger* Et je connaissais si peu les faits, je ne 
saurais trop le répéter, ainsi que la conduite de 
M. Yuillermoz, que je répondis à ce conseiller 
municipal : «Eh bien! qu’on le nomme, si le 
gouvernement veut accepter provisoirement 
M. Vuillermoz; nous sortirons au moins de ce 
provisoire, où nous ne pouvons rester. » 

Tout le monde était clans la même ignorance 
que moi. D’autre part, le gouvernement ne 
nous envoyait personne; nous n’avions plus 
d’autorité centrale,et on n’était alors animé que 
d’un seul désir, celui de sortir, même provisoi¬ 
rement, de cet état d’incertitude et de cette 
absence de direction. 

M. de La Sicotière. — Ma question était 
plus générale que vous ne l’avez compris. 

Je vous demandais si la tendance des clubs, 


des comités, des conseils municipaux en Algé¬ 
rie, n’avait pas été de s'affilier, de se mettre 
en correspondance entre eux, et si, dans des 
circonstances autres que celles que vous venez 
de rappeler, à l’occasion des capitulé s* par 
exemple, et plus tard, lors de la venue de l’ami- 
ral de Gueÿdon, ces tentatives de fédération ne 
s’étaient pas renouvelées ? 

M, du Bonzet, — J’ignore ce qui s’est fait 
à l’arrivée de M. de Gueydon ; je n étais plus 
alors en Algérie. Mais je ne vois pas de rela¬ 
tion entre les correspondances engagées d’un 
conseil municipal à T autre et l’affaire des capi- 
tulés. Ces communications entre les divers con¬ 
seils municipaux étaient quelque chose d illé¬ 
gal, je le sais, mais ce n’était pas une tentative 
de fédération déterminée et à l’état permanent; 
je ne l’ai pas compris ainsi ; c’était tout simple¬ 
ment un concours réciproque qu’on se deman¬ 
dait, un concert accidentel pour un jour déter¬ 
miné et dans une circonstance exceptionnelle. 
Voilà tout. 

M. le Président, —N’y a-t-il pas eu un délé¬ 
gué de T Algérie qui a siégé dans la Ligue du Midi? 

M. du Bouzet. — Je n’en connais pas. Nous 
nous sommes opposés à la Ligue du Midi. En 
Algérie, nous sommes Français; nous nous rat¬ 
tachions au gouvernement de la Défense na¬ 
tionale. 

M. le Président. — N’est-il pas venu un 

délégué à Tours? 

M. du Bouzet. — Parfaitement; mais non 
pas un seul délégué, des délégués des trois 
provinces, 

M.le Président. —Etaient-ils venus comme 
représentants de la Ligue du Midi? 

M. du Bouzet, — Non, non, ce n est pas 
cela. Il y a eu, en effet, une délégation dont les 
membres étaient nommés par les différentes 
villes de l’Algérie; mais c’est à Tours qu’elle a 
été envoyée, et pour y demander au gouver¬ 
nement de la Défense nationale une organisa¬ 
tion et un gouvernement civil. C’est à la suite 
des conférences de ces délégués avec M. Gré- 
mieux, que le décret organique du 24 octobre a 
été rendu. 

Les délégués, après discussion préparatoire 
avec M. Grémieux, ont chargé deux d’entre 
eux de rédiger chacun un projet de constitu¬ 
tion algérienne. L’un de ces projets a été adop¬ 
té par eux et présenté à M. Grémieux, qui Ta 
accepté. C'est là le décret du 24 octobre. M. Gré- 
mieux n’a fait qu’y apporter quelques légères 
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modifications, dont j’ai le détail. Ainsi, les dé- 
légués des villes n'ont été envoyés qu’au gou¬ 
vernement de la Défense nationale. 

Deux demandes seulement ont été faites par 
eux au gouvernement et accordées par lui : 
l'organisation d'un gouvernement civil et la no¬ 
mination aux fonctions de commandant supé¬ 
rieur des forces de terre et do mer du général 
Lallemand, dont le passé leur inspirait toute 
confiance. Je partageais, moi aussi, cette con¬ 
fiance, et dès que l’arrivée du général Lalle- i 
mand me fut signalée, je lui adressai un télé¬ 
gramme dans lequel je félicitais le gouverne¬ 
ment de Tours et l’Algérie du choix qui avait 
été fait de sa personne. 

Le projet rejeté par les délégués était de 
M, Allier, avocat à Alger. Le projet qui est 
devenu le décret du 24 octobre, était rédigé 
par M, Poivre, homme d'un esprit sûr, que je 
connais depuis douze ans et que j'estime beau¬ 
coup. J'ai déjà eu l’honneur de vous dire quà 
mon avis, et malgré des défauts que j’ai si¬ 
gnalés dès le premier jour, et avec une cer¬ 
taine âpreté, cette constitution n’était pas mau¬ 
vaise; mais elle manquait d'à-propos. Au fond, 
elle n'était que la réalisation des promesses 
faites au Corps Législatif par le gouverne¬ 
ment impérial en mars 1870. Mais elle avait 
deux défauts : le premier était de manquer 
d'à-propos; elle arrivait dans un moment de 
crise, où il n’aurait fallu rien changer. Il ne 
faut pas changer de chevaux au milieu d'un 
gué, et c'est ce qu'on a fait. Le second défaut* 
c'était d'enlever nominalement Lad mi lustration 
des indigènes à l'autorité militaire et de la lui 
laisser de fait. On perdait ainsi les avantages 
do la réforme accomplie, et on en avait tous 
les inconvénients. J’ai critiqué amèrement ce 
défaut, dans trois courriers expédiés après 
réception du décret du 24 octobre. Quoi qu’il en 
soit, avec cette constitution on pouvait vivre. 
Il aurait donc fallu la conserver jusqu'à la fin 
de la guerre et ne pas adopter un système op¬ 
posé, avant même d'avoir appliqué celui-là. Ces 
délégués envoyés, non pas pour se rattacher à 
la Ligue du Midi, mais envoyés au gouverne¬ 
ment de Tours, auquel ils se rallient complète¬ 
ment et qui leur octroie une constitution ci¬ 
vile, il leur a été, je crois, fait des avances par 
la Ligue du Midi: mais il n'y en avait pas, 
parmi ces délégués, qui aient répondu à ces 
avances, si elles ont été faites. Un seul peut- 
être avait des tendances de ce côté-là ; mais il 
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est resté en France, et par con; 'quant son ac- 
iîor, i été nulle en Algérie, 

M. de La Sicotière. — Il me semble que la 
Ligue du Midi trouvait plus d'adhérents à Al¬ 
ger qu’à Constantine? 

M- du Bouzet. — À Alger, je ne sais pas ; 
je n'ai rien vu de ce genre, de mon temps. 

M. le Président, — Je demanderai au té¬ 
moin si des actes graves commis par des 
civils contre les indigènes, actes sans provo¬ 
cation et sans excuses suffisantes, n'auraient 
pas été pour quelque chose dans l'irritation 
des indigènes et dans le soulèvement qui a 
suivi ? 

M. du Bouzet. —Je connais deux faits 
seulement du genre que vous signales. Le pre¬ 
mier s’est passé à Souk-Ahras, sur la frontière 
de la Tunisie,au commencement de février 1871, 
c'est-à-dire dans les derniers jours de mon ad¬ 
ministration. 

Le second a eu lieu également dans la pro¬ 
vince de Constantine, en mai 1871, après mon 
départ de l'Algérie. 

Quant au fait de Souk-Ahras, je vous ai déjà 
raconté, messieurs* qu'à la suite d’un ordre 
imprudent de mobilisation pour France, la 
smala d'Àïn-Guettar s'était soulevée ; qu'elle 
avait entraîné à la révolte plusieurs tribus voi¬ 
sines, et qu'après avoir massacré un sous-offi¬ 
cier français et treize colons surpris dans leurs 
fermes, les révoltés avaient attaqué Souk-Ah- 
ras. Ce fut dans ces circonstances que trois in¬ 
digènes de la ville furent tués par des Français. 
Averti de ce fait, j'envoyai immédiatement une 
dépêche pour interdire toute exécution som¬ 
maire. Ces Français ont été traduits en cour 
d’assises et acquittés. Le jury s'est montré in¬ 
dulgent, sans doute parce qu'il a tenu compte 
des circonstances, et particulièrement de l'as¬ 
sassinat des colons, qui avait exaspéré la popu¬ 
lation avant le meurtre des trois indigènes. 

Tous n'ignorez pas, messieurs, que la guerre 
d’Afrique est une guerre barbare. On fusille 
beaucoup, et il est de tradition de fusiller les 
pillards. En voici une preuve : je possède un 
compte-rendu manuscrit, très-précis et fait 
avec beaucoup d'intelligence, de l'affaire en 
cour d'assises dont je vous parle. Je lis ce qui 
suit dans la déposition du premier témoin en¬ 
tendu, M, Delahogue, commandant supérieur 
du district de Souk-Ahras * 

« En revenant en ville, dit M, Delahogue, 
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ai tu dos cadavres dans un trou. Jo ne me 
suis pas arreté. J'ai pensé que c'était sur un 
ordre régulier d’un fonctionnaire civil ou mili¬ 
taire que ces hommes avaient été exécutés. Je 
n'en ai pas même rendu compte au général. » 

Ainsi, en temps d'insurrection en Algérie, il 
suffît d’un ordre donné par un fonctionnaire 
quelconque pour que l'exécution d’un indigène 
a'éveille pas même l'attention. Yous allez voir, 
messieurs, que cet ordre n'est pas même néces¬ 
saire en cas de pillage, et qu'alors, d'après la 
tradition, le premier venu, de son autorité pri¬ 
vée, peut fusiller un indigène. 

< Un juré demande en effet au commandant 
supérieur ; Y a-t-il eu d'autres exécutions 
sommaires? 

t> M. Delàhogue \ On a pris un jour deux 
indigènes qui pillaient une ferme; on les a 
passés par les armes. 

» Demande : Yous aviez sans doute donné 
ordre d’exécuter sommairement tous les indi¬ 
vidus pris en flagrant délit de pillage? 

» Réponse : Oui ; un jour, un colon^ un vieux 
soldat, m'a amené un pillard qu'il avait arrêté 
alors qu'il était encore nanti d’un fusil à deux 
coups volé à un Européen. J'ai dit au colon : 
Pourquoi m'amener cet homme? Il fallait le fu¬ 
siller sur place. » 

Yoilà la pratique algérienne définie, com¬ 
mentée et appliquée par un officier d'Afrique, 

Avant les meurtres qui ont amené plusieurs 
individus devant la cour d’assises, il y avait eu 
peut-être sept à huit indigènes fusillés comme 
voleurs ou comme assassins. Ce précédent, 
joint au massacre des environs de Souk-Ahras, 
a probablement porté le jury à l'indulgence et 
déterminé le verdict d'acquittement. 

L'autre fait est plus grave par le nombre des 
victimes : c'est la fusillade d’Aïn-Yagout, exé¬ 
cutée par la compagnie des miliciens de Cons- 
tantine. Pour bien connaître ce fait, il vous 
faudrait pouvoir interroger le chef de ces mili¬ 
ciens, M. Joly de B ré sillon, ancien militaire, 
grand négociant et minotier à Constantine. 
Dans mon voyage de l'an dernier, j'ai pris des 
renseignements que je vous transmettrai. Lors¬ 
que l'insurrection éclata, comme on manquait 
de troupes, on mobilisa des miliciens. Pour as¬ 
surer les communications, la milice de Philip- 
pcYille fut postée sur la route de Constantine à 


Sétif, et celle de Constantine sur la route de 
Constantine à Ratna, à Àïn-Yagout. Les mili¬ 
ciens de Constantine maintenaient à eux seuls 
cette région. La voiture publique allant à Batna 
reprit son service et marcha sous leur escorte. 

Ils étaient là à peu près en Pair, et pouvant 
être enlevés. Cependant ils gardèrent la posi¬ 
tion et tinrent les communications ouvertes. Le 
3 mal 1871, une quarantaine d'indigènes vou¬ 
lurent passer avec des bêtes de somme. L'auto¬ 
rité militaire avait défendu aux Arabes de se 
déplacer sans un sauf-conduit. Ils n'en avaient 
pas. On leur barra le passage. Ils se sauvèrent 
eu laissant leurs bêtes; on les poursuivit, on 
les prit, on les fouilla, eux et leurs bagages. Ils 
avaient des armes; on trouva beaucoup d'objets 
volés à des Européens ; des objets à l'usage des 
voituriers ; des cuillères en ruolz, un fusil à 
deux coups, un bonnet de femme européenne, 
un mandat sur la poste au nom d'un soldat, etc. 
Evidemment, on avait sous la main une partie 
des assassins des voituriers de la Fontaine- 
Chaude, les assassins d’El-Mader, du ravin 
bleu , etc., etc. , ceux qui avaient brûlé les 
maisons, coupé la gorge aux hommes, violé les 
femmes et les enfants. Si ce n'étaient pas 
les assassins eux-mêmes* c'étaient au moins 
des voleurs, leurs complices, des gens à 
fusiller, suivant la pratique algérienne, comme 
porteurs, en temps d'insurrection, d'objets pro¬ 
venant du pillage . 

Un gendarme reconnut l'un d'eux pour avoir 
pris part à l'attaque d'Aïn-Yagout, avant l'ar¬ 
rivée des mobilisés. 

Une cour martiale fut constituée immédiate¬ 
ment, Tous ceux qui n'avaient pas échappé fu¬ 
rent condamnés à Funanimité, et fusillés. Cette 
exécution répandit la terreur parmi Les indi¬ 
gènes. Jo crois qu'elle seule a empêché l'insur¬ 
rection d'éclater dans cette région. 

Ainsi, dans cotte circonstance, la cour mar¬ 
tiale n'aurait fait qu'appliquer la règle posée et 
suivie par 1'autorîté militaire, la règle dont je 
yous ai lu la formule, telle que l'a donnée le 
commandant Delàhogue : « Fusiller sommaire¬ 
ment, en temps d'insurrection, tout indigène 
trouvé porteur d'objets provenant do pillage 
exercé sur des Européens- > Ce point de fait 
établi, voici ma conclusion : Si les faits se sont 
passés réellement comme on me Ta raconté et 
comme je viens de vous le répéter, passez-moi 
l'ordre d'exécution* et je le contresigne. Je ne 
connais pas d'autres faits de ce genre que celui 
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de Souk-Àhras et celui d’Àïn-Ÿagout. Vous 
nie demandiez si ces violences ont provoqué 
l'insurrection, Je réponds : Non, car ils ont eu 
Meu au cours même de F insurrection, et le se¬ 
cond a peut-être empêché résurrection autour 
d’Aïn-Yagout* 

M. de La Sieotière. — Ce dernier fait est- 
il bien connu ? 

M. du Bouzet. — Je croîs que oui, 

M, de La Sieotière. — Dans quelle pro¬ 
vince s’est-il passé ? 

M. du Bouzet, — Dans la province de 
Constantine, sur la route de Batna* 

M. de La Sieotière. — À quelle distance de 
ces villes ? 

M du Bouzet. — À dix-huit lieues au sud 
de Constantin©, et à douze lieues au nord de 
Batna, sur un point qui commande la commu¬ 
nication entre ces deux villes et dans le voisi¬ 
nage des deux lacs salés» Pour moi, je ne le 
connais que géographiquement, n’y ayant ja¬ 
mais passé que de nuit. 

M, de La Sieotière. — Tout le pays était 
insurgé à Tentour? 

M. du Bouzet. — Oui, monsieur, insurgé 
autour d’Àïn-Ÿagoni, mais à distance, et sur¬ 
tout autour de Batna. 

L’attitude des miliciens les a préservés d'une 
attaque, et a arrêté, je crois, résurrection 
dans les environs. 

M, de La Sieotière* — J'avais dans la mé¬ 
moire le nombre de trente hommes au moins qui 
auraient été fusillés; je n’osais pas le dire. Je 
me crois sûr que ces faits ont été bien différem¬ 
ment appréciés par des juges très-compétents; 
de là mon insistance. 

M. du Bouzet. — On m’a parlé, en effet, 
d’une treataine d’hommes. Mais, joie répète, 
si les faits se sont passés comme on me les a 
racontés, les miliciens de Constantine n’ont fait 
qu’appliquer la règle algérienne et suivre 
l’exemple de l’autorité militaire ; à leur place, 
j’auraisfait comme eux. 

M. de La, Sieotière. —■ M. du Bouzet pour¬ 
rait-il nous dire quelque chose sur le rôle d’un 
certain M. Sartor, et d’un M. Gay, qui se¬ 
raient allés en Algérie pour s’occuper du recru¬ 
tement? 

M. du Bouzet. — M* Sartor est un jeune 
avocat d’Oran, qui était parti dans une compa¬ 
gnie de fraûcs-tireurs, pour faire la campagne 
de France. 

Ües plaintes m’ont été adressées de France 


contre lui ; comme je ne pouvais les apprécier 
d’Oran, j’ai prié, par dépêche télégraphique, le 
préfet du département où sa compagnie était 
de passage, d’instruire l'affaire et de faire le 
nécessaire ; je crois que c’était le département 
du Rhône, sous M. Challemel-Lacour. M, Sartor 
a été cassé; il était lieutenant ou sous-lieute¬ 
nant. 

Il paraît qu’alors il est entré dans la légion de 
l’Etofie, qui était commandée par le général 
Frappoïi, et on l’a envoyé à Oraïf pour faire 
du recrutement. J’étais alors à Alger, J’af ex¬ 
pédié à Or an l’ordre de renvoyer M. Sartor à 
son corps, et s’il n’y consentait pas de tonne 
volonté, d’avoir recours à la gendarmerie. Mais 
cet ordre n’a pas été exécuté par une raison as¬ 
sez bizarre. Le général commandant ïa division 
a répondu : « Gela ne me regarde pas ; 
Sartor ne fait pas partie de l'armée régulière* » 
De son côté, le procureur de la République a 
dit : « Sartor est militaire; je n’ai action que 
sur les civils* » Il est doiié resté en Algérie 
jusqu’à la fin de la guerre. 

J’aurais bien pu prendre un arrêté d’expul¬ 
sion, en vertu des pouvoirs conférés au gouver¬ 
neur général, par l'article 15 de l’ordonnance 
royale du 1 er septembre 1834, et confirmés par 
des ordonnances postérieures ; mais c’était un 
gros moyen à propos d’un personnage dont 
la présence n’était pas dangereuse. Je Fai donc 
laissé à Oran, pendant que ses camarades se 
battaient en France. 

Quant à l’autre, M, Gay, il m’est arrivé à Al¬ 
ger, annonçant qu’il était envoyé par le géné¬ 
ral Frappoïi, pour acheter dés chevaux en Al¬ 
gérie. Je lui ai demandé s’il avait de fargent, 
il m’a répondu que des crédits lui étaient ou¬ 
verts, je ne sais où* 

Il s’est adressé aussi au général Lallemand. 
Il a pris des renseignements sur les ressources 
en chevaux à vendre? et il est parti en remonte. 
Je crois qn’il n’a pas acheté de chevaux, et que 
le seul résultat de sa tournée a été de produire 
une hausse dans les prix. Il paraît qu’il s’occu¬ 
pait aussi de recruter des indigènes; car un 
jour le télégraphe m’envoya copie d’une dépêche 
de lui, adressée d’Alger à M* Sartor, à Oran. 
Cette dépêche avait paru à l’administration 
télégraphique avoir un caractère politique. 

La dépêche me parut louché; et jelamontrai 
au général Lallemand, sur lequel elle produisit 
la même impression. 

Fallait-il voir dans cette dépêche une invita- 
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tîon àM* Sartor de produire de faux états d’en¬ 
gagements indigènes, en vue d'obtenir des cré¬ 
dits pour équipement et nourriture de soldats 
qui n'existaient pas? Je ne saisi C'est un point à 
éclaircir. Pour cela, il faudrait un interrogatoire 
des deux correspondants, peut-être aussi leur 
arrestation et la saisie de leurs papiers. Mais 
le fait se passait dans les derniers jours de mon 
administration, et je n’ai pu le tirer au clair* 

M, de La Sieotière. — Certains conseils 
municipaux ne se seraient-ils pas ingérés., 
beaucoup au-delà de leurs droits, dans la nomi¬ 
nation ou la révocation de certains fonction¬ 
naires. Ils ne se seraient pas bornés à cela ; ils 
auraient exercé une pression considérable sur 
l'autorité supérieure, T autorité militaire notam¬ 
ment, pour déterminer le départ de certains 
officiers, notamment du général de Colomb, du 
colonel Gaud et du commandant Creuset? 

M. do Bouzet. — Oui, monsieur, une ac¬ 
tion a été exercée* Je puis vous donner des dé¬ 
tails très-précis* D’abord, il est nécessaire de se 
rendre compte de la situation* Plaçons-nous à 
Oran ou à Tiemcen* Il n'y a personne à Oran ou 
à Tiemcen, qui ne soit convaincu que la guerre 
de 1864, contrô les Ouled-Sidi-Choikh, qui n’eit 
pas encore tout à fait terminée, a été suscitée 
par l’autorité militaire de la province, contrai¬ 
rement à la volonté du général Pélissier, qui 
certainement aurait fait justice des officiers 
instigateurs de cette révolte, s'il avait vécu. 
On est persuadé, dans la province, que cette 
guerre s’est continuée parce qu’elle servait les 
intérêts du parti des bureaux arabes et l’ambi¬ 
tion militaire de certains officiers- Je note, en 
passant, que cette guerre a commencé la ruine 
des indigènes delà province d’Oran, d’abord par 
les combats et les razzias dans le Tell oran ai s; 
puis, quand le Tell a été une fois pacifié et que la 
guerre à été portée dans le Sahara, par la mo¬ 
bilisation des goums, par les réquisitions des 
bêtes de commerce et de convoyeurs. Lorsque 
la récolte a manqué complètement en 1867, les 
tribus épuisées par la guerre, n’avaient plus de 
réserves, et le cinquième des indigènes a suc¬ 
combé à la faim ou au typhus, suite de la fa¬ 
mine* 

J’ajoute que cette guerre contre les Ouled- 
Sîdi-Gheikli a ruiné le commerce de Tiemcen, 
qui est l’entrepôt entre le Tell et la mer d’une 
part, et les Qxsés du sud-ouest, de Tautre ; que 
de plus, la région des Hauts-Plateaux, au sud 
de Sebdou et de Saïda, était le pays de la 


peur », où les caravanes n'osaient plus passer, 
où nos tribus pastorales ne se risquaient plus 
guère, de peur d’être razziées par les insurgés. 
A Oran et à Tiemcen, on estgënéralement con¬ 
vaincu que tous ces désastres proviennent de ce 
que l’autorité militaire a suscité cette guerre 
de 1864, et s’est arrangée pour qu’elle n'eût 
pas de fin, parce qu’elle y avait intérêt '* intérêt 
d’avancement, intérêt d'argent, et surtout in¬ 
térêt de parti, car le fait de V insurrection est 
toujours présenté par elle comme une preuve 
de la nécessité d’un gouvernement militaire. 
Telle est sur le passé, l’opinion d'Oran et de 
Tiemcen, et je vous avouerai que je la partage. 

Cela posé, vous comprendrez que, quand le 
gouvernement de la Défense nationale s’est pro¬ 
noncé pour rétablissement du régime civil en 
Algérie, les colons d’Oran et de Tiemcen ont 
dû craindre que le parti des bureaux arabes sus¬ 
citât une insurrection, pour rester au pouvoir. 
Cela lui était d’autant plus facile, que notre 
puissance était en baisse en Algérie. Nous 
avions perdu en Europe notre prestige mili¬ 
taire, nous manquions de soldats en Algérie, et 
nous avions à craindre, dans la province d’Oran, 
une tentative de revanche des Ouled-Sidî-Cheikh 
encourages par notre faiblesse* L’occasion était 
belle pour mettre le feu au pays, si le parti des 
bureaux arabes le voulait. Les hommes de ce 
parti pouvaient se dire : « Tâchons donc d’avoir 
une insurrection pour prouver la nécessité du 
régime militaire. » Les colons de la province 
leur prêtaient ce plan, en raisonnant sur 
l’exemple du passé et sur l'intérêt présent du 
parti* 

De plus, il y a eu de la part de certains offi¬ 
ciers des imprudences de langage qui étaient 
très-graves dans ce moment-là. L’époque dont 
je parle est celle qui a précédé et suivi immé¬ 
diatement la capitulation de Metz. Eh bienl 
nous devinions déjà en Algérie un plan qui a 
existé à Metz et dont nous craignions l’applica¬ 
tion en Algérie* Ce plan est établi par les débats 
qui ont lieu maintenant à Trianon. L’allusion 
que j’y fais devant vous est sans inconvénient, 
carmes paroles n’auront pas de publicité avant 
que le conseil de guerre de Trianon ait prononcé 
son arrêt- 

Nous sentions donc, à Oran, qu'il y avait eu 
à Metz, dans l’esprit de certains chefs, un plan : 
rétablir le gouvernement impérial par l’action 
combinée de l’armée de Metz et des Prussiens- 
La population civile sentait cela ; certains offi- 
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De plus, ii y a eu de 3a part de certains offi¬ 
ciers des imprudences de langage qui étaient 
très-graves dans ce moment-là. L'époque dont 
je parle est celle qui a procédé et suivi immé¬ 
diatement la capitulation de Metz. Eh bien ! 
nous devinions déjà en Algérie un plan qui a 
existé à Metz et dont nous craignions rapplica¬ 
tion en Algérie. Ce plan est établi parles débats 
qui ont lieu maintenant à Tri an on. L'allusion 
que j'y fais devant vous est sans inconvénient* 
carmes paroles n’auront pas de publicité avant 
que le conseil de guerre de Trianon ait prononcé 
son arrêt. 

Nous sentions donc, à Gran, qu'il y avait eu 
à Metz* dans l’esprit de certains chefs, un plan : 
rétablir le gouvernement impérial par Taction 
combinée de l'armée de Metz et des Prussiens. 
La population civile sentait cela ; certains offi- 
ciers avaient la mémo pensée, et ils en faisaient 
l'application à l'Algérie. Ils disaient que le gou¬ 
vernement civil qu’on voulait établir en Algérie 
disparaîtrait avec la République ; cela causait 
une grande irritation* 

En Algérie, nous sommes républicains, et 
depuis que Napoléon III a prononcé, en 1863, le 
ïïiot de « royaume arabe », ennemis acharnés 
de TEmpire, Pour nous* l’Empire* le royaume 
arabe, la ruine de la colonisation française, 
c'est tout un. Nous savions que certains offi¬ 
ciers du parti des bureaux arabes attendaient, 
du rétablissement de l'Empire opéré avec le 
concours des Prussiens, leur retour au pouvoir 
en Algérie; nous étions convaincus que, si on 
tentait de relever l'Empire , il y aurait en 
France une guerre civile, et il n'était pas diffi¬ 
cile de prévoir que cette guerre civile s'éten¬ 
drait jusqu'en Algérie. J’avais même, après la 
prise de Metz, indiqué d'un mot au gouverne¬ 
ment le râle que pourrait prendre l'Algérie 
dans cette guerre* Mais, dans cette lutte qu’il 
fallait prévoir, 31 était en Algérie certains offi¬ 
ciers qu'on regardait comme de futurs adver¬ 
saires. L'opinion se soulevait contre eux, 
comme ennemis naturels des colons, comme 
bonapartistes* comme menaçants dans l’avenir. 
Je constate l'état de l'opinion* je ne juge pas. 

Vous avez cité trois noms; je dois donc les 
prendre : 

Le général de brigade de Colomb, qui venait 
de remplacer à Tlemcea le général Chanzy, 
parti pour France, est un véritable Saharien, 
Il a passé sa vie dans le Sud, qu'il connaît 
parfaitement. Ses idées sur l’avenir de T Algérie 


et sur le mode de gouvernement qui lui con¬ 
vient sont diamétralement opposées à celles des 
colons; ceux-ci le regardent comme un ennemi* 
Aussi, on le soupçonnait de grossir dans ses rap¬ 
ports le danger à craindre du côté du sud, pour 
empêcher l'envoi de troupes en France, et de 
chercher un prétexte pour faire des expéditions 
dans le sud. Aussitôt qu'il y avait le plus petit 
mouvement de troupes vers le sud, on poussait 
des cris ; on disait : « Ils Yont faire une expédi¬ 
tion; ils vont attirer l’ennemi ; ils veulent nous 
perdre. » Dans cette disposition des esprits, il 
était impossible de prendre la moindre mesure 
défensive sans que la défiance de la population 
française ne risquât d'amener du trouble dans 
les villes. J avais prévenu de cela Je gouverne¬ 
ment, Je lui disais : « EnYoyez-nons des officiers 
en qui on ait confiance, pour qu'on puisse orga¬ 
niser la défense contre les Arabes sans que Tor¬ 
dre soit compromis en ville* » 

Le commandant Crouzet , chef du bureau 
divisionnaire d’Oran, était aussi regardé comme 
un homme dangereux. Ses fonctions mettaient 
dans ses mains toute la province. En Algérie, 
lorsque le général de division ne sort pas des 
bureaux arabes, — et nous avons eu à Oran 
cette chance heureuse d'avoir, pondant toute 
la durée de la guerre, deux divisionnaires qui 
n'appartenaient pas au corps des bureaux ara¬ 
bes, d’abord le général Walsin Estérhazy,puisle 
général de Mesange, celui qui, dans une lettre 
fort belle au général Lallemand, écrivait : * Je 
n’ai jamais tripoté dans les affaires arabes », — 
quand, dis-je, on a des divisionnaires qui ne 
sortent pas des bureaux arabes, cet avantage 
est compensé par un grand danger. Le divi¬ 
sionnaire, ne connaissant pas le détail des af¬ 
faires arabe s j se trouve à la merci de son chef 
de bureau arabe divisionnaire. C est ce qui ar¬ 
rivait à Oran, Le commandant Crouzet, à moins 
d’une surveillance très-difficile* était vérita¬ 
blement le chef de la province* 

Une situation pareille peut se produire au 
gouvernement général. Elle n'a pas existé sous 
le maréchal Pélissier, mais je la vois sous le 
maréchal Mac-Mahon. Le maréchal Pélissier 
était l'ennemi des bureaux arabes. Pendant 
tout son gouvernement, il a lutté pour la colo¬ 
nisation* contre le royaume arabe, contre l’Em¬ 
pereur, contre le parti des bureaux arabes* et 
il a été vaincu. Sous le maréchal de Mac-Mahon 
au contraire, malgré ses bonnes intentions et 
presque à son insu, le système du royaume 
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arabe a triomphé, et le parti des bureaux ara¬ 
bes a été le maître dans la personne du colonel 
Gresley, chef du bureau politique. Je puis bien 
le dire maintenant, puisque du temps de l'Em- 
pire j’écrivais ces mots : a Sous le règne du 
maréchal Mac-Mahon et sous le gouvernement 
du colonel Gresley », et que cette formule, ré¬ 
pétée par toute la presse algérienne, n’a soulevé 
aucune objection et a été acceptée comme l'ex¬ 
pression de la réalité. Règle générale : lors¬ 
que n Algérie le chef militaire ne sort pas des 
bureaux arabes, trois fois sur quatre, c'est le 
bureau arabe qui est le chef véritable. 

À Qran, sous le général AVAlsin Estérhazy, 
le commandant Crouzet avait la province dans 
sa main. Les colons le redoutaient beaucoup, 
sachant qu’il dépendait de lui de fomenter une 
insurrection sans que le général* dont les in¬ 
tentions étaient, à mon avis, excellentes, se 
doutât de rien. 

Pour moi, je n'avais aucun motif déterminé 
de me défier spécialement de tel ou tel officier. 
Mais, en principe, je nAurai jamais confiance 
dans un officier appartenant aux bureaux 
arabes. J'ai eu de la confiance une fois; les 
antécédents m’y autorisaient. Ma confiance 
a été trahie, ou plutôt celui en qui j'avais con¬ 
fiance a trahi ses devoirs. 

Quant au commandant Grand, qui occupait 
un poste à la frontière du sud, je n Avais aucun 
renseignement particulier sur lui, mais on le 
craignait aussi à Ûran, 

Voilà donc une population française qui a une 
défiance absolue de certains chefs militaires ; 
elle est convaincue qu'ils ont l'intention de 
provoquer une insurrection des Arabes. Rien 
quo cette croyance était un danger pour la 
paix dans les villes ; et si par malheur Tordre 
avait été troublé gravement dans les villes, cela 
aurait eu un gland retentissement dans les tri¬ 
bus et aurait pu provoquer une insurrection. 
Plus tard, à Alger, M. Waraier m'écrivait vers 
le 20 janvier 1811 ; 

* Des Musulmans notables et qui sont nos 
amis me répètent qu'un coup de fusil à Alger 
serait lo signal dAne insurrection dans les 
tribus, » 

Il en était do même à Cran, en novembre 
1870* C'est pourquoi, voulant prévenir le dan¬ 
ger* jAï&iâ demandé, longtemps avant que la 


population en fît la demande, l’envoi eu Franco 
de certains officiers et spécialement du général 
de Colomb, qui, de son côté* sollicitait d'être 
appelé à faire campagne. 

Je ne partageais pas complètement ces crain¬ 
tes-là. Je savais bien qu’en général les insurrec¬ 
tions des indigènes sont factices, que le parti 
des bureaux arabes les suscite dans son intérêt. 
Mais au milieu des circonstances épouvantables 
où se trouvait Alors la France, ce qu'ils avaient 
fait, à tort, bien entendu, dans un autre temps, 
le feraient-ils dans ce moment? Je répugnais à 
le croire. 

Cependant, il fallait de la prudence, et en fait 
de prudence^ il était très utile de se débarrasser 
des officiers dont la présence excitait si fort les 

esprits. 

CAst pour cela que le 5 novembre, en re¬ 
nouvelant ma demande de rappel en France de 
certains d'entre eux, j’écrivais au ministre de 
l'intérieur : 

« Leur présence exaspère la population et la 
porterait à des excès. Toute mesure administra¬ 
tive ou militaire, bonne ou mauvaise, prise par 
eux, est considérée comme une tentative de 
trahison, 

y Je veux bien qu'ils ne poussent point à l’in¬ 
surrection ; mais il y a impossibilité absolue de 
faire admettre cela à la population * parce qu’en¬ 
tre elle et eux il existe une haine ouverte et 
invétérée, un état de guerre permanent. Eux 
présents, je ne réponds plus du maintien de 
Tordre. » 

Le 8 novembre au matin, je redescendais, 
avec mon secrétaire général, de l'hôpital civil, 
où la petite vérole, apportée par les mobiles do 
France, venait d’éclater, lorsque j Appris que le 
maire et le conseil municipal allaient venir à la 
préfecture déposer leur démission, en la mo¬ 
tivant sur la persistance du gouvernement à 
maintenir en Algérie les trois officiers que vous 
avez cités. J Allais donc avoir sur les bras une 
grande ville sans administration municipale, et 
avec la certitude que personne ne voudrait 
remplacer les démissionnaires. 11 me restait un 
quart-d'heure pour prendre un parti : c'était 
beaucoup plus que de coutume. Je les vis arri¬ 
ver, en effet. La lettre suivante, adressée au 
ministre de l’intérieur^ raconte la scène avec 
exactitude. Permettea-moi* messieurs* de vous 
en donner lecture l 
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« Oran, 9 novembre, 

» Monsieur le ministre, 

» Hier matin, le conseil municipal d’Oran et 
le comité de défense sont venus me demander 
le renvoi en France du général de Colomb, 
commandant la subdivision de Tlemcen, du 
commandant Crouzet, chef du bureau division¬ 
naire d Oran, et du lieutenant-colonel Grand, 
commandant supérieur à Tiaret, Us accusaient 
ces officiers de simuler la crainte d’une invasion 
par le sud, et de provoquer une défection de 
nos tribus, pour retenir en Algérie nos troupes 
et les enlever à la défense nationale, 

» Je sais en outre que beaucoup d’entre eux 
sont persuadés qu’il y a chez ces officiers un 
plan de soulèvement bonapartiste, qui éclate¬ 
rait dans la province à l’annonce d’une insur¬ 
rection militaire en France contre la Républi¬ 
que. L’attitude et le langage de certains offi¬ 
ciers donnaient prétexte à ces soupçons. Il est, 
par exemple, de notoriété publique qu’à Tlem¬ 
cen un olficier a dit, en plein eercle militaire, 

« qu’en lâchant sur la province les Prussiens de 
la légion étrangère, on viendrait à bout de ces 
républicains ; qu’avec quatre pièces de campa¬ 
gne on entrerait à Oran, où l’on fusillerait le 
généra] (de Mésange) et le préfet »■ ; ce qui n’a 
pas calmé les esprits* 

3> Il y avait foule devant la préfecture ; j'étais 
averti que si je répondais par un refus, le con¬ 
seil municipal et le comité de défense allaient, 
séance tenante, donner leur démission. Aussi¬ 
tôt le tapage aurait commencé» » 

Bans la suite de ma lettre, je racontais que 
j'avais calmé cet orage en annonçant que déjà 
j'avais demandé au gouvernement le rappel de 
deux de ces officiers, que je transmettrais la de¬ 
mande du conseil municipal et que je l'appuie¬ 
rais auprès du gouvernement de Tours ; enfin, 
que* si la réponse était un refus, je donnerais 
ma démission de préfet* J'avais ajouté que ces 
officiers désiraient aller en France et que ^es¬ 
pérais réussir* Grâce àces^ déclarations* les dé¬ 
missions ne furent pas données et Tordre se 
maintint dans la ville, mais ce n'était qu'un 
répit. Je craignais le jour de l'arrivée de la ré¬ 
ponse du gouvernement; si elle était défavo¬ 
rable, j avais devant moi la chance d'un mou¬ 
vement populaire & courte échéance* 

Le gouvernement ne me répondait pas. Le 
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; général Lallemand, qui venait d'arriver à Alger, 
n'accédait pas âma demande, malgré des télé¬ 
grammes motivés et très-pressants. Heureu¬ 
sement, la nouvelle d'un succès militaire arriva 
à Oran, et la joie fit tout oublier. Le fait est 
consigné dans la lettre suivante ; 

«Oran, 12 novembre 1870. 

» Monsieur le ministre, 

>» Je craignais hier soir des troubles à Oran, 
par suite du maintien en fonctions du général 
de Colomb, du lieutenant-colonel Grand et du 
commandant Crouzet, que la population civile 
de la province considère comme ses ennemis 
naturels. La bonne nouvelle de la reprise d'Or- 
léans a changé la situation. Yotre dépêche, 
transmise à toute vitesse au maire, qui en a 
donné lecture à la réunion publique* a causé 
tant de joie qu'on n'a plus pensé à autre chose 
Ginq minutes après cette lecture, la réunion 
était close* 

» Le général commandant les forces de terre 
et de mer maintient* pour raisons militaires que 
je n'ar pas à apprécier, le général de Colomb 
dans le commandement de la subdivision de 
Tlemcen. Je lui fais connaître à ce sujet les rai¬ 
sons politiques qui militent en sens contraire* 
Cette décision, coïncidant avec un sixième 
contre-ordre donné aujourd’hui au départ du 
92° pour France, et avec votre décision relative 
aux officiers capitules , décision ‘très-utile au 
point de vue militaire, mais contre laquelle 
s’élèvent ici les protestations les plus vives, 
produira un très-mauvais effet dans la pro¬ 
vince, 

* Cependant si, comme je Tespère, l'armée 
de la Loire continue à avoir du succès, nous 
nous tirerons de cette difficulté sans troubles 
graves. J'y ferai de mon mieux. 

» Je persiste toutefois dans mon opinion et 
j'avoue ne pas comprendre pourquoi, lorsque ces 
officiers demandent à rentrer on France, lors¬ 
que leur remplacement est facile, lorsque leur 
présence est un danger pour la paix publique, 
ils restent encore en Algérie. Ce sont les chefs 
du parti vaincu. Ils doivent disparaître avec 
lui* 

» J'ai dû, mardi dernier, pour conjurer l'o¬ 
rage, annoncer que si ces officiers étaient main¬ 
tenus, je ne resterais pas à Oran. Cette décla¬ 
ration m'a donné une force morale qui n'a pas 
été inutile. Je tiens ma parole, monsieur le 
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ministre, et vous prie, Ri ces trois orHoiers res¬ 
tent définitivement en Algérie, de vouloir bien 
accepter ma démission* 

» Veuillez croire, monsieur le ministre, que 
cette démission n’est point de pure forme, 

» Agréez, etc. 

» Charles du Bouzet. £ 

J'ai renouvelé trois fois ma démission moti¬ 
vée. Jamais je n’ai reçu de réponse à ce sujet, 
et quelques jours après j’ai été envoyé commis¬ 
saire extraordinaire à Alger* 

Quant aux officiers en question, M. de Co¬ 
lomb a été envoyé, comme il le désirait, à 1 ar¬ 
mée de la Loire, où il est devenu général de 
division. Plus tard, ayant appris à Alger que le 
commandant Crouzet était encore chef du bu¬ 
reau divisionnaire d’Oran, j ai exigé du général 
Lallemand, par lettre motivée, qu’il rentrât 
immédiatement à son corps* Je Fai trouvé au 
printemps dernier commandant supérieur à 
Biskra. 

Enfin, on a oublié le lieutenant-colonel Grand 
et il est resté à Tiaret* En somme, nous n avons 
pas eu d’insurrection dans la province et le 
calme est revenu dans les villes pour toute la 
durée de la guerre ; c’est le but que je poursui¬ 
vais* 

M. de La Sicotière*— Je ne vous parle pas 
seulement de ce qui s’est passé dans la province 
d’Oran ; je ne vous parle pas seulement de ces 
trois officiers!je vous demande si dans d autres 
villes les conseils municipaux n avaient pas 
demandé avec véhémence, et en se plaçant fort 
en dehors de leurs attributions, et même s’ils 
n'avaient pas prononcé eux-mêmes la révo¬ 
cation de certains fonctionnaires* Est-ce que 
cela n’est pas arrivé notamment au moment du 
mouvement communaliste d'Alger? 

M* du Bouzet, — Je ne voispasd’autres des¬ 
titutions a Alger que celles que je vous ai déjà 
signalées. IL y a eu, je vous Y ai raconté, la no¬ 
mination à Alger, après le mouvement du 28 oc¬ 
tobre, d’un directeur du service télégraphique 
qui n’est pas resté en place. Le gouvernement 
de Tours n’a pas ratifié sa nomination et les 
employés ne l’ont pas accepté comme chef* Il y 
a eu encore à Alger la suppression, du com¬ 
missaire central. 

M* de La Sicotière* — Il y a eu d'autres 
destitutions ? 

M, Cîiaper*— Il y en a eu certainemen t d’au¬ 
tres, Le départ des troupes <iui existaient en 


Algérie le 4 septembre, n’a-t-il pas été provo¬ 
qué, exigé même par les conseils municipaux eu 
par les réunions publiques, en dehors, on pour¬ 
rait même dire malgré l’autorité non-seulement 
militaire, mais civile? L’Algérie n a-t-elle pas 
été dégarnie de troupes à un degré tel que le 
gouvernement central de France s’en est gra¬ 
vement préoccupé, et cela par l’intervention, 
toujours irrégulière, des conseils municipaux et 
des réunions publiques? Il y a un grand nombre 
de dépêches indiquant des faits de celte nature* 
M* du Bouzet* — H faudrait prendre ces 
dépêches pour préciser. C’est sous 1 Empire, 
au mois d’août, c’est, par conséquent, après 
nos premiers désastres qu’on a commencé à re¬ 
tirer les troupes qu’on voulait d abord lais- 
ser ; il n’est plus resté en août que quatre ré¬ 
giments d’infanterie dans toute 1 Algérie* 

M. Chaper* — Sous quelle pression ce re¬ 
trait s’estdl opéré? 

M ■ du Bouzet.— Le gouvernement impérial 
a agi de lui-même. Il n’y avait alors aucune 
pression exercée par la population* Je me rap¬ 
pelle même avoir lu, à Gonstantine, au commen¬ 
cement d’août 1810, le compte-rendu par un 
journal d’Alger, YÆbdr, je crois, d’une entre¬ 
vue de quelques personnes d’Alger avec le sous- 
gouverneur, le général Durrieu* On lui expri¬ 
mait des craintes à propos du départ des trou¬ 
pes. Le général répondit : ^ Les quatre régi¬ 
ments resteront* » Je ne sais pas ce qui s est 
passé entre le 4 septembre et mon retour eu 
Algérie. Mais quand je suis arrivé à Oran, il 
restait encore dans la province l’unique régi¬ 
ment de ligne que l’Empire y eût laissé. Le gé¬ 
néral Walsin Estêrhazy travaillait à former 
des bataillons de guerre au moyen des dépôts 
du 2° zouaves et du 2° tirailleurs algériens, et 
l’ordre était donné de les expédier en France 
une fois formés* Il fallait bien nourrir la guerre* 
Voilà pour l’autorité militaire* 

Quant à la population civile, voici quelles 
étaient ses pensées* D’abord, elle ne voulait 
croire ni à une insurrection possible des indi¬ 
gènes dans la province, ni à une attaque des 
Ouïe d-Sidi-Cheikh sur la frontière du Tell; 
l’événement lui a donné raison. Ensuite, elle 
était convaincue de trois choses : la première, 
c’est que l’autorité militaire répandait de faux 
bruits d’attaque prochaine venant du sud, ce 
qui était l’exacte vérité ; la seconde, c'est que 
ces fausses nouvelles étaient propagées par les 
bureaux arabes dans le but iTenapêcher 1 envoi 
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en France de nos dernières forces, ce qui était 
encore vrai; la troisième, c’est que cette ma¬ 
nœuvre était faite dans un esprit de trahison et 
pour entraver la défense nationale ; à mon avis, 
cette accusation n’était pas fondée. 

On connaissait à Qran, par indiscrétion, une 
dépêche télégraphique du général Walsin Es- 
térbazy, invitant les officiers sous ses ordres 
à peindre en noir la situation, pour que le gé¬ 
néral, s’appuyant sur leurs rapports, pût exagé¬ 
rer le danger et obtenir ainsi du gouvernement 
le maintien en Afrique do nos troupes. On m a 
prié bien des fois de requérir au télégraphe co¬ 
pie de cette dépêche. Je m’en suis abstenu, le 
préfet n’ayant pas droit de réquisition sur les 
dépêches du général. D’ailleurs, je n’avais pas 
besoin de lire cette dépêche pour être convaincu 
de son existence* Le môme ordre a été donné 
par lettre, le 17 septembre, au général com¬ 
mandant la subdivision de Tlemcen par son di¬ 
visionnaire, Je lis dans cette lettre, transcrite 
sur les registres delà division : 

« J’appellerai votre attention sur un point 
essentiel : Il faut qu’il y ait concordance entre 
vos lettres et lesrapports périodiques que vous 
avez à me fournir. Or, cette concordance n’a 
pas toujours existé. Votre dernier rapport heb¬ 
domadaire, par exemple, constatait un état de 
choses relativement très-satisfaisant, puisqu’il 
y était dit que le bruit des revers de nos armes 
préoccupait peu nos tribus, ainsi que celles du 
Maroc, voisines de la frontière, et ceci était en 
complet désaccord avec vos communications 
précédentes. 

»Nos gouvernants à Paris en sont venus à 
croire que rien ne saurait aujourd’hui compro¬ 
mettre la tranquillité de l’Algérie, dont ils con¬ 
sidèrent la soumission comme un fait à tout ja¬ 
mais accompli ; et sous l’empire de cette croyan¬ 
ce, ils ont conçu l’idée de rappeler en France 
les dernières troupes qui s’y trouvent ; j’ai déjà 
reçu à cet égard des avis officiels, 

* Je n’ai pas besoin d’insister sur les consé¬ 
quences désastreuses que pourrait avoir la 
mise à exécution d’un semblable projet. Tous 
ceux qui connaissent le pays et qui lui sont 
véritablement dévoués doivent s’efforcer de 
l’empêcher, et le meilleur moyen d’atteindre 
ce but est de ne cesser de faire ressortir, 
dans les rapports mensuels ou hebdomadaires, 
ce qui existe réellement, c’est-à-dire une 
perspective de trouble, que le3 tribus îmbi- 
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tant au-delà de nos frontières sud sud-ouest 
semblent déterminées à porter sur notre terri¬ 
toire, sûres devance d’y être secondées dans 
leurs entreprises, 

» J’ai l’honneur de vous prier de vouloir bien 
donner des instructions dans le sens qui précè¬ 
de à MM. les commandants des cercles de votre 
subdivision. 

» Signé : 'Walsin Estérhazt. » 

Pour qui connaît le langage administratif, 
cette lettre était un ordre de faire à l’avenir 
des rapports alarmistes. On n’y a pas manqué* 

Le registre de correspondances de la division 
d’Qran en fait foi* Ce registre a été communi¬ 
qué au préfet par suite de l’ordre donné à l’au¬ 
torité militaire de fournir, à lui et à moi, tous 
renseignements utiles à notre négociation avec 
les Ouled-Sidi-Cheikh* C’est un ramassis de 
bruits contradictoires entre eux, indiquant un 
danger imaginaire et mentionnant des faits que 
l’évènement a démentis. Par exemple, le re¬ 
gistre signale, le 10 septembre 1870, un rap¬ 
port établissant un concert de tous nos ennemis 
au sud et à F ouest, avec connivence du fils de 
rempereurdu Maroc et desBeni-Snassen, tribus 
kabyles du Maroc. Le 30 septembre, Tlemcen 
annonce une invasion des Ouîed-SidhGheikh 
vers l’est et le nord. Le premier convoi se com¬ 
poserait de 100 chevaux et de 300 fantassins. 
Nous allons donc être attaqués à l’ouest, au sud 
et à l’est. Cependant, le 15 octobre, aucun en¬ 
nemi n’a paru. Il fallait donc une explication à 
ce démenti donné aux prévisions ; la voici, en 
date du 15 octobre : « Si-Kaddour, le chef des 
Ouled-Sidi-Cheikh, n’attaque pas, parce que la 
récolte des dattes n’est pas achevée, mais il va 
venir* » Le 26, on annonce à Maskara et à Bel- 
Abbès, que Si-Kaddour et Si-el-Hadj-el-Ârbi se 
mettent en marche vers Test le vendredi sui¬ 
vant, avec les contingents des Doui-Meuia et des 
Berbers. Le 20, ordre est donné à Mascara, à 
Sebdou,de prendre des dispositions* Si-Kaddour 
va attaquer, on l’attend sur les Hauts-Plateaux, 
le général de Colomb dirige des forces sur Seb- 
dou. En même temps, le commandant supérieur 
de Géryvîlle télégraphie que tout le sud ouest 
s est levé contre nous, que Si-Kaddour s’a¬ 
vance en force. Le 1 er novembre, la subdivision 
de Tlemcen annonce l’approche de nombreux 
contingents marocains* Le 9 novembre, le lieu¬ 
tenant-colonel Grand, commandant supérieur de 
Tiaret, annonce que partout l’ouest s'est levé, 
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et marche arec de nombreux contingents. Mais 
on ne voit rien venir. C'est que les Dom-Menia 
sont retardés par i’emmagasinement des dattes 
(9 novembre); c'est qu'ils remettent, comme 
d'usage, leur incursion à la fin de décembre 
(20 novembre) ; c'est qu'il est survenu des 
dissensions entre les Berbers et les Douï- 
Menia (28 novembre). L'ennemi viendra ce¬ 
pendant. Le 9 décembre, on l'a vu, d’après le 
commandant supérieur d'El- Hacaïha, près 
d'Àïn-Ghair. Il so serait avancé depuis (10 dé¬ 
cembre). Heureusement Si-Mammar se sépare 
de Sï-Kaddour (10 décembre), et Si-Kaddour 
diffère son mouvement jusqu'à la fin du Itha- 
madan (16 décembre}. —Voilà les fausses nou¬ 
velles que consigne le registre de la division. 

Ces faussetés étaient répétées en confidence 
aux colons par des officiers, et elles arri¬ 
vaient ainsi à ma connaissance. Les négociants 
d’Oran et de Tlemcen, qui, grâce à leurs rela¬ 
tions d'affaires et quelquefois d’intimité avec 
les Arabes du sud, pouvaient faire une contre™ 
police et savoir la vérité, répétaient partout 
qu'il n'y avait rien de vrai dans ce ramassis 
de nouvelles, et la suite a prouvé qu'ils avaient 
raison. Il est facile de comprendre l'irritation 
qu'excitait, dans la population civile, cette fa¬ 
brication de fausses nouvelles inventées pour 
empêcher le départ des troupes. On comprend 
qu'ils aient crié à la trahison. Moi, je ne crois 
pas à la trahison. Le général AValsin Estérliazy 
était loyal et fidèle. Il a employé un moyen 
fâcheux pour atteindre un but qu'il croyait né¬ 
cessaire : le maintien des troupes en Algérie. 
Dans sa confiance un peu exagérée, et dans sa 
défiance légitime des alarmes factices du parti 
des bureaux arabes, la population civile était 
naturellement portée à demander le départ des 
troupes pour France. — Il nous restait le 92 e de j 
ligne. Ce régiment reçut coup sur coup plu¬ 
sieurs ordres et contre-ordres d'embarquement. 
Quand il était à moitié chemin du port, une dé¬ 
pêche de France l'arrêtait et le renvoyait dans 
le sud. Ces marches et ces contre-marches aga¬ 
çaient 3a troupe et les colons. Je finis par écrire 
au ministre de la guerre à peu près en ces 
termes : 

« Prenez donc un parti. Je ne me permets 
pas de juger une question militaire ; mais vous 
avez près de vous le général Chanzy, qui ar¬ 
rive du point menacé. Consultez-le et suivez 
son avis. » 


Le 92° s’est embarqué après mon départ 
d'Oran, vers le 22 novembre. On demandait 
aussi à grands cris le départ des mobiles de 
France, ne croyant pas au danger, et sachant 
que les bureaux arabes répandaient de fausses 
alarmes. 

M. Chaper. — Pai eu entre les mains un 
assez grand nombre de journaux d’Alger don¬ 
nant les comptes-rendus des séances publiques. 
On demandait le départ de toutes les troupes, 
même des disciplinaires, et le départ des spa¬ 
his, Vous avez insisté sur le conflit qu'il y 
avait à ce sujet et sur les conséquences de ce 
départ. INTest-il pas à votre connaissance que 
tous les soirs dans les réunions publiques on 
demandait le départ de tout ce qui pouvait 
partir? 

M. du Bonze t. — Je l’ai su par les jour¬ 
naux, Je vous ai expliqué la cause de ces de¬ 
mandes, 

M. Chaper. — En était-il ainsi h Oran? 

M. du Bouzet — Sans doute. Il y avait sur 
quelques points, par exemple dans des villages 
du Telî crânien, et comme je l'ai appris depuis, 
dans les villages entre Sétïf et la Medjana, des 
personnes qui craignaient une insurrection. 
Mais presque partout, et spécialement dans les 
villes, on ne croyait pas une insurrection possi¬ 
ble, C’est pour cela qu'à Constantin e f on de¬ 
mandait aussi rembarquement des troupes. 

J'ai reçu à Oran un état vraiment fantai¬ 
siste des troupes disponibles dans la division ; 
c'étaient des tableaux dressés par un officier, 
qui venait me les montrer. Il y avait, selon ces 
états, 28,000 hommes, s'il m'en souvient, qu'on 
pouvait embarquer dans cette seule province; 
les états, je le répète, étaient dressés par un offi¬ 
cier fort intelligent, mais qui, je crois, était un 
peu fou. D’autres étaient fous également dans 
la population civile. On grossissait le chiffre des 
présents, et on confondait les rationnai res avec 
l'effectif combattant. Il ne faut pas s’étonner 
que les colons s'y soient trompés tout comme 
les militaires. 

M. de La Sicotière, —Les comités de dé¬ 
fense, qui ne devaient s’occuper que de la dé¬ 
fense, ne se sont-ils pas, en Algérie, ingérés 
dans tous les détails de l'administration et ne 
pesaient-ils pas sur les administrateurs en toutes 
circonstances ? 

M. du Bouzet. — Gela s'est fait à Alger ou 
il y avait identité entre le conseil municipal et 
le comité de défense. Le conseil municipal d T ÀI- 





















55 


DÉPOSITION DE M. DD BOUZET 


ger a eu la prétention, non-seulement d'admi¬ 
nistrer 3a ville, ce qui était son droit, mais 
d'exercer, pendant une certaine période, une ac¬ 
tion prépondérante sur l'Algérie. À mon arrivée 
à Alger, 11 est rentré dans ses fonctions muni¬ 
cipales, et il n’a plus cherché à diriger l’Algé¬ 
rie, au moins provisoirement et jusqu’à la ten¬ 
tative qui a suivi la capitulation de Paris, ten¬ 
tative à laquelle j’ai coupé court par Tétât de 
siège. 

Je ne sais pas bien ce qui s'est fait à Constan- 
tine ; à Oran, on était beaucoup plus raisonnable 
que partout ailleurs. À propos du comité d’O- 
ran,je ne sais pas si son origine vous intéresse, 
mais il a donné lieu à un fait assez curieux* 

Je reçus, un jour, à Oran, une dépêche télé¬ 
graphique du général Durrieu, qui me disait : 
« Ne laissez pas organiser de comité de défense 
à Oran, parce que celui d’Alger a créé de très- 
grandes difficultés. » 11 fallait donc, d'après le 
général Durrieu, que je fisse à Oran ce qu'il 
n'avait pu faire à Alger. Il y avait en France 
des comités de défense. Par esprit d’imitation, 
les colons en voulaient en Algérie. Le courant 
était irrésistible. En m’y opposant, le courant 
m’aurait emporté. J’arrivais à Oran, et ne vou¬ 
lais pas user ma force inutilement et dès le pre¬ 
mier jour ; il fallait la réserver pour des mo¬ 
ments plus graves. Avant cette dépêche du 
gouverneur, j’avais dit au général Walsin Es- 
térhasy : « 11 va y avoir à Oran un comité de 
défense; c’est une force qui s’organise, il faut 
tâcher de Tutiliser, entendons-nous pour cela. 
Il faut l’occuper sérieusement des choses de la 
défense. Ses membres seront naturellement fort 
inexpérimentés, Prêtez-leur deux officiers qui 
causeront avec eux, qui les instruiront ; nous 
pourrons tirer parti du comité dans l’intérêt du 
pays, au lieu qu'il soit une difficulté ou un dan¬ 
ger.» Le général me répondit : « Cela est très- 
politique. Je désignerai un officier du génie et un 
officier d’artillerie. * En effet, malgré la défense 
du général Durrieu, au sujet de laquelle j’écri¬ 
vis en France au gouvernement que je ne pou¬ 
vais pas y tenir la main, malgré cette défense, 
un comité fut organisé à Oran. On vint respec¬ 
tueusement me soumettre les noms, me deman¬ 
der si je voulais ajouter quelques noms, ou en 
supprimer. Je n’usai pas de cette faculté. Un 
comité, nommé par moi, ou même seulement 
modifié par moi, aurait eu, par le fait de l’insti¬ 
tution préfectorale, une sorte de caractère légal* 
et il serait advenu, par la force des choses, qu’il 


aurait pris le pouvoir en me laissant la res¬ 
ponsabilité. Je leur dis : « Tous pouvez être très- 
utiles; recueillez des fonds pour l’équipement 
des miliciens et des francs-tireurs, provoquez 
des engagements indigènes, trouvez des fonds 
pour rétablir les murs des villages fortifiés, 
donnez-nous des renseignements, comme vous 
en avez si facilement par le commerce, sur le 
sud, sur les mouvements de l’extrême sud (car 
c’est par le commerce de Tiemcen que nous sa¬ 
vions tout).Tous pouvez rendre au pays une foule 
de services ; raaiwToubliez pas que vous n’étes 
pas un corps agissant à votre guise ; vous êtes les 
auxiliaires naturels de l’autorité civile et de 
l’autorité militaire. » Us acceptèrent cette po¬ 
sition. Je posai les principes dans deux lettres 
qui ont été imprimées sans ma participation, 
mais sans obstacles de ma part, dans un jour¬ 
nal d’Oran, J’avais tracé une espèce de pro¬ 
gramme dans ces lettres écrites au président du 
comité de défense. Ces principes ont été rap- 
pelésj avec plus d’autorité, dans une proclama¬ 
tion de M. Gambetta adressée plus tard aux 
Algériens. A Oran, on n'est point sorti de ce 
programme-là. A Tiemcen, il y eut plus d’agita¬ 
tion > parce que Tiemcen est près de la frontière, 
parce que Tiemcen se sent blessé à mort par 
toute guerre an sud, parce que cette ville a été 
victime de la politique suivie depuis 1864, qui a 
détruit pendant un certain temps le commerce 
de cette ville. Il y avait là beaucoup de germes 
d’irritation et je ne pouvais aller voir les ha¬ 
bitants de Tiemcen pour les calmer jour par 
jour, en causant avec eux, comme je le faisais 
à Oran, On s'est beaucoup plus remué à Tiemcen 
qu’à Oran, où, dans l’ensemble,les choses n'ont 
pas mal été pendant la guerre. Le maire d’Oran 
M. Àndrieu, m'a été fort utile. C’était le plus 
honnête homme de la ville, et quand je pou¬ 
vais causer avec lui un quart d’heure à l'avance, 
tout allait bien. 

Pour Philippeville, jo ne connais pas les dé¬ 
tails. 

Quant à Constantine, il aurait été très-facile 
de maintenir cette ville dans le calme le plus 
parfait. Maïs il y avait un obstacle : 3e préfet. 
Je ne veux rien dire contre la personne de 
M, Lucet; je constate seulement que sa situa¬ 
tion était mauvaise, M. Lucet est de Constan* 
tine : premier inconvénient. En règle générale, 
préfet du pays, mauvais préfet. De plus, M. 
Lucet était candidat à l'Assemblée nationale, 
candidat avoué; il avait donné sa démission 
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conditionnelle de préfet au mois d'octobre* lors¬ 
qu'un décret prescrivit l'élection d'une Assem¬ 
blée nationale. Second inconvénient, car selon 
moi, préfet candidat, mauvais préfet. 

Ce double caractère d'homme du pays et de 
candidat a créé au préfet de Constantine une 
position fausse. La ville s'est immédiatement 
divisée en deux soffs, à la manière kabyle ; le 
soff des Lucettistes et le soff des Àntilucettîstes, 
qui ont commencé à se déchirer. La lutte con¬ 
tinue encore et ne me semble pas près de finir. 
Cette division, tenant à une personne, a été, à 
mon avis, un excitant déploîable. Je connais 
bien Constantine : j’ai écrit un jour que c’éteît 
la ville la plus sage de V Algérie. Je crois qu’a¬ 
vec un autre préfet, Constantine aurait mérité 
ce titre pendant toute la guerre. 

C'est une question de personne qui a causé 
l'agitation de cette ville, la plus politique de 
l'Algérie, celle où les intérêts algériens sont le 
mieux compris, 

M. de La Sicotière. — Je trouve le nom de 
M. Lebatteux mêlé à beaucoup de dépêches té¬ 
légraphiques, 

M. du Bonze fc. — M, Lebatteux était secré¬ 
taire général du gouvernement de l'Algérie ; scs 
fonctions étaient purement administratives et 
nullement politiques. L'administration générale 
de l'Algérie est organisée comme un ministère. 
Le gouverneur général retient la partie poli¬ 
tique, et il dirige la partie administrative. 
Pour cette dernière fonction, il a sous ses or¬ 
dres un chef de service qu'on appelle tantôt 
directeur, tantôt secrétaire général, et qui di¬ 
rige le travail des bureaux, 

M, Lebatteux, nommé secrétaire général le 
24 octobre, n'était peut-être pas un choix très- 
heureux. Lorsque j'appris à Oran sa nomina¬ 
tion, je demandai des renseignements. Des per¬ 
sonnes qui connaissaient sa situation antérieure 
en Algérie, me dirent que sa nomination était 
une faute. M, Lebatteux est un homme à pro¬ 
jets; il veut bâtir à Alger une nouvelle ville, il 
veut y créer un nouveau port. II a passé des 
années à Alger, suivant ses idées avec beau¬ 
coup d'ardeur et sollicitant, sollicitant toujours, 
11 Ignore, d’ailleurs, les affaires algériennes, 
sinon au point de vue de la ville d’Alger, qui 
n'est pas du tout le point de vue algérien. Eu 
fait de connaissances administratives, il com¬ 
prend les questions financières, mais ne sait 
pas le reste, 

Ahsfii* quand il venait chaque matin à la si¬ 


gnature, m'apporter les affaires préparées dans 
les bureaux, après s'être donné beaucoup de 
mal pour pouvoir les exposer, il le faisait comme 
on explique une chose qu'on vient d'apprendre, 
c'est-à-dire fort imparfaitement, et si je voulais 
y voir bien clair, j'étais souvent forcé de gar¬ 
der le dossier et de tout étudier par moi-même. 
J’ai beaucoup mieux marché lorsque, m’étant 
débarrassé de lui, j’ai pu directement travailler 
avec les chefs de bureaux, gens fort capables, 
qui savaient leur affaire et l’exposaient bien. 
De plus, sa position antérieure d’homme d'af¬ 
faires ne me plaisait pas pour des fonctions 
administratives où l'on touche à de gros inté¬ 
rêts et où il faut n'avoir pas de relations an¬ 
térieures avec les faiseurs. 

J’ai suspendu de ses fonctions de secrétaire 
général M. Lebatteux par arrêté en date du 
18 janvier 1871, trois jours après le mouve¬ 
ment qui avait été tenté contre moi, et à cause 
de son attitude. 

La lecture de la lettre d'envoi de cet arrêté 
sera plus courte qu'un récit. La lettre est un 
peu dure, comme je le disais à M. Crémieux en 
lui en adressant copie, maisM. Lebatteux l'ayant 
fait publier le lendemain, avec sa réponse, dans 
les journaux d’Alger, elle appartient, de son 
à la publicité, En voici le texte ; 

« Alger, 18 janvier 1871, 

» Monsieur, 

» J’ai l’honneur de vous adresser ci-joint no¬ 
tification d'un arrêté en date du 17» par lequel 
je décide que vous cesserez vos fonctions de se¬ 
crétaire général du gouvernement à partir du 
18 janvier. 

& Cette mesure est motivée par votre con¬ 
duite avant et pendant le 15 janvier. Votre 
devoir était de me prévenir du mouvement pré¬ 
paré ce jour-là contre le commissaire extraordi¬ 
naire de la République et contre la politique du 
gouvernement. Vous deviez venir de vous-même 
à mes côtés le jour où j'ai convoqué la milice. 
Comme tout le monde, vous saviez parfaitement 
ce qui se préparait; cependant vous ne m'en 
avez pas ouvert la bouche. Dimanche, vous vous 
êtes tenu à l'écart; lundi, vous avez gardé la 
silence; mardi, vous vous êtes permis do me 
dire : « On a donc voulu vous enlever diman¬ 
che? Vous ne me l’aviez pas dit. *> 

» Ce silence obstiné, cotte abstention pru* 















DEPOSITION DE M, DU BOUZET 


dente ne sont point d'un fonctionnaire de la 
République* Je vous dispense donc de vos fonc¬ 
tions, pour vous dégager des devoirs qu'elles 
imposent. > 

M. Lebatteux alla retrouver à Bordeaux M. 
Crémieux. Lorsque M. Crémieux me destitue, 
le 8 février, il voulut imposer à mon succes¬ 
seur la réintégration de M* Lebatteux dans ses 
fonctions. Mais M. Alexis Lambert connaissait 
M* Lebatteux et ne lui pardonnait pas son atti¬ 
tude au 15 janvier*; se trouvant à Alger ce 
jour-là, il l’avait jugé par lui-même. Il me té¬ 
légraphia d’Oran : « On veut m'imposer Le¬ 
batteux; je refuse.» M. Alexis Lambert mit 
pour condition à son acceptation du commissa¬ 
riat extraordinaire en Algérie, que M. Lebat¬ 
teux ne serait pas replacé, et M, Crémieux dut 
céder. Cependant M, Lebatteux, aussitôt après 
mon départ, se présenta à M. Alexis Lambert 
et demanda encore sa réintégration. M, Alexis 
Lambert refusa de plus belle. Mais si M. Le¬ 
batteux ne reprit pas ses fonctions, il toucha 
du moins son traitement; M. Alexis Lambert 
dut l’ordonnancer, sur un ordre de M. Cré¬ 
mieux. 

Je n'ai fait en Algérie que trois exécutions 
de fonctionnaires. En décembre, j’ai expédié par 
le télégraphe à un sous-préfet de Mostaganem, 
arrivé en même temps que moi en Algérie, un 
ordre d'embarquement pour France. En jan¬ 
vier, j’ai refusé d'installer un sous-préfet qu'on 
m’expédiait de France. Je viens de vous dire 
ce que j"ai fait du troisième. 

M. de La Si côtière. — N'est-ce pas u n des 
mauvais côtés de la tradition algérienne que 
cette publicité donnée par un fonctionnaire, — 
en les communiquant aux journaux,— aux faits 
particuliers de l’administration ? 

M. du Bouzet. — Aucun autre fait de ce 
genre, s'il m'en souvient, ne s'est passé en Al¬ 
gérie sous mon administration. 

M. d© La Sîcotière. — Vous avez publié, 
sur la naturalisation des Juifs en Algérie et sur 
les effets que cette naturalisation a produits, 
des travaux que tous nous avons lus. Nous ne 
vous avons pas interrogé sur ces faits qui ont 
été suffisamment expliqués dans votre bro¬ 
chure ; mais je crois qu'il serait bon de vous 
demander si vous maintenez vos appréciations, 

M, du Bouzet. — Complètement. Je main¬ 
tiens tout ce que j’ai écrit en 1871, dans ma 
Pétition à l'Assemblée nationale. 


Mon voyage en Algérie, où j'ai passé tout 
l’hiver dernier, me fournirait une foule défaits 
à l’appui ; mais, comme je le disais en 1871, la 
naturalisation des indigènes Israélites na pas 
été la cause sérieuse, elle n’est qu’une causa 
secondaire de l’insurrection des Musulmans. 
Dans les tribus, le gros delà population igno¬ 
rait à moitié la naturalisation des Juifs, et au 
début elle ne s'en inquiétait guère. Les armes 
données aux Juifs indigènes indisposaient beau¬ 
coup plus les Musulmans des villes que le décret 
de naturalisation. 

Comme exemple de l'hostilité de sentiments 
et de l’opposition d'intérêt entre Musulmans et 
Juifs indigènes, je puis vous raconter un fait, 
Mais je vous fais perdre peut-être votre temps? 

M, le Président, — Non, monsieur; nous 
vous écoutons avec intérêt. 

M. du Bouzet. — Ce fait peut jeter une 
certaine lumière sur les relations des Juifs et 
des Musulmans. 

A la fin du Rbamadan, le 24 décembre, je 
crois, on m'avertit tout-à-coup qu'une grande 
réunion de Musulmans notables avait eu lieu 
dans les deux principales mosquées du rite 
hanéfi. et du rite maleki, et que ces Musulmans 
venaient me rendre visite. Je descendis au grand 
salon et j'en trouvai 450 environ. Ils me di¬ 
rent qu’ils n'avaient pu, à cause du Hbamadan, 
venir me remercier du respect que j'avais mon¬ 
tré pour leur religion et leurs usages, mais 
qu'aussitÔt leur mois de jeûne terminé, Bs ar¬ 
rivaient au palais pour témoigner de leur dé¬ 
vouement à la France et à ma personne. 

Un fait assez simple les avait fort bien dis¬ 
posés pour moi. Le jour où commençait le Rha- 
madan,il me sembla que je n'avais pas entendu 
la salve d'artillerie que, depuis la conquête 
française, on fait tirer chaque année pour an¬ 
noncer l’ouverture du grand jeûne mensuel. 
Cela m'inquiéta vivement; il ne fallait pas 
qu'un nouveau gouvernement se signalât par 
un oubli qui aurait été fort sensible aux Musul¬ 
mans et qui leur aurait semblé de mauvais au¬ 
gure. J*en voyai donc bien vite aux deux grandes 
mosquées mon secrétaire pour les affaires ara¬ 
bes, M. Mon in, demander si la salve avait été 
tirée, et dire qu’en cas contraire j'allais donner 
des ordres immédiats. L'autorité militaire 
avait, je crois, mis de la négligence à cette af¬ 
faire. Las deux muftis répondirent d'une ma¬ 
nière évasive, mais très-gracieusement. Ils n'o¬ 
saient dire, je crois, qu’ils n’avaient rien en- 
4 lEPti — uia s 
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tendu. J’invitai le général Lallemand & donner 
des ordres pour qu’on suivit le cérémonial 
habituel. Les Musulmans de la ville furent 
plus reconnaissants de mon empressement qu’ils 
ne l’aurai eut été d’une salve tirée sans retard 
et suivant l’usage. 

Après m’avoir remercié, ils ajoutèrent : 

* Nous avons en ville des maisons provenant 
de fondations pieuses, qui sont aux mains de 
l'administration de l'assistance musulmane ; 
nos pauvres y sont logés. On va jeter nos pau- 
vres à la porte et livrer nos maisons à un juif, 
M, Mesguieh, » 

J’ai besoin de vous expliquer ici, messieurs, 
qu’à notre arrivée en Algérie* nous avons trouvé 
aux mains de l’Etat, mais appliqués à des usages 
pieux, aux mosquées, aux écoles, aux pèleri¬ 
nages, aux pauvres, un grand nombre d’im¬ 
meubles, maisons ou jardins, qui provenaient 
de fondations pieuses, de successions en déshé¬ 
rence, de habdous constitués et faisant retour â 
l’Etat après l’extinction de 3a famille qui en 
avait conservé la possession, L’Etat s’est em¬ 
paré de ces biens, en a confié l’administration 
au domaine, et s’est chargé, par compensation, 
des écoles, dès mosquées, des passages gratuits 
à des pèlerins de la Mecque, et de 1’ assistance 
aux Musulmans pauvres. Cette mesure a pro¬ 
duit de mauvais effets. D’abord le domaine 
musulman a été en grande partie gaspillé; 
ensuite, on est loin de fournir aux Musulmans 
le revenu du domaine qu’on leur a pris, et 
qui valait de quatre à cinq millions pour cha¬ 
cune des trois provinces; enfin, seconde in¬ 
justice, c’est l’État qui a profité et profite en¬ 
core de ce domaine 5 et c’est le budget dépar¬ 
temental qui supporte les charges dont l’Etat 
s’est reconnu comptable en prenant possession. 
Je savais tout cela depuis 1863; je connaissais 
une partie des tripotages auxquels on s’est li¬ 
vré, à Alger, sur le domaine musulman. Ce¬ 
pendant j’avais signé l'autorisation de vente de 
cos dix maisons, Vous allez juger, messieurs, si 
je m’étais trompé ce jour-là, ou si l’on m’avait 
trompé. 

La vente était sollicitée par le génie. Le gé¬ 
nie désirait faire des glacis à la Casba, et il 
était pour cela en marché avec le juif Mesguieh, 
qui avait acquis, à l’avance, des maisons occu¬ 
pant le terrain désiré. Or, Mesguieh demandait 
30,000 fr., dont le génie ne disposait pas alors. 
On imagina de payer Mesguieh en lui donnant 
en échange dix maisons du domaine musulman. 


Quand l’affaire m’arriva, le domaine, la préfec¬ 
ture, le secrétariat général avaient fait des 
rapports favorables. Cependant, à première vue, 
je me récriai, me souvenant des trafics d’autre¬ 
fois. Mais le secrétaire général me répondit : € Ge 
sont des masures, qui ne valent pas les répara¬ 
tions. fr Il ne m’avertit pas que ces maisons 
étaient occupées par des Musulmans pauvres, 
et je signai. 

Quand la députation des notables me dit: 

« Ce sont nos pauvres qu’on va chasser de ces 
maisons qu’on vend à un Juif *>, je répondis aus¬ 
sitôt : œ J’irai visiter les dix maisons, et si ce 
que vous me dites est exact, elles ne seront pas 
vendues ; vos pauvres y resteront, » 

Ils partirent radieux, après avoir fait inscrire 
leurs noms en arabe sur une immense feuille 
de papier. Avant d’entrer au palais, ils avaient 
rencontré le juif Mesguieh qui les guettait pro¬ 
bablement, et qui leur dit qu’il aurait leurs 
maisons malgré eux. 

J’allai visiter les dix maisons avec un jeune 
pharmacien musulman, mon secrétaire M. Mo- 
nîn, et un physicien célèbre, M. Janssn, 

M. Jansen, parti en ballon de Paris, parce 
qu’il n’avait pas voulu prendre un sauf-conduit 
prussien, avait été désigné par l’Académie des 
Sciences pour observer, près d’Ôran, l’éclipse 
totale do soleil, et il me faisait l’honneur 
d’accepter l’hospitalité au palais du Gouver¬ 
nement, 

Nous trouvâmes dans ces maisons un en¬ 
tassement de familles musulmanes, toute une 
famille dans une seule chambre, et en général 
la misère décente, avec la propreté dans la 
maison, qui distingue les Maures d’Alger. 

Ces familles étaient presque toutes d’une 
condition déchue, et on leur louait par charité à 
prix réduit et presque nominal. 

Quelques-uns étaient tout à fait des pauvres. 
Je vois encore sortir du dessous de l’escalier 
qui lui servait de demeure, une vieille femme 
aveugle, la taille courbée, tenant à la main la 
caria qu’elle venait de recevoir et qui lui don¬ 
nait congé. 

Elle me poursuivait de ses gémissements. 

; Je dis partout à ces malheureux: «Vous res¬ 
terez dans vos maisons, je vous le promets fr. 
Et ils y sont restés, malgré les sollicitations du 
génie et de l'administration. Mais je viens 
d’apprendre qu’il est question de vendre cent 
maisons du domaine musulman. 

Vous sentez* messieurs, combien il aurait été 
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impolitique, dans ce moment de crise, d’expul¬ 
ser des Musulmans pauvres, pour céder leurs 
maisons à un Juif. Je vous raconte ces faits pour 
vous faire sentir l’hostilité qui existe entre les 
indigènes Israélites et les indigènes musulmans. 

Ma visite dans ees maisons, et la décision 
que je pris après l’avoir /aite, produisirent un 
double effet: j’avais donné tort à un Juif et rai¬ 
son à des Musulmans; les Juifs prirent parti 
pour leur coreligionnaire, et lorsque le mois 
suivant, la lutte éclata entre le conseil munici¬ 
pal d’Alger et le commissaire extraordinaire, 
ils se mirent du côté du conseil municipal, et 
en février, ils votèrent pour lui. Quant aux 
Musulmans, le bruit se répandit au loin que le 
gouverneur général avait été visiter leurs pau¬ 
vres, qu’il les protégeait contre les Juifs. 
M. Alexis Lambert, qui vint dix jours après à 
Alger, m’apprit qu’à Sebdou, à 130 lieues d’Al¬ 
ger, on se racontait déjà cette légende. Dans la 
ville d’Alger, les Musulmans me devinrent très 
dévoués, trop dévoués même, car lorsqu’à la 
nouvelle de la capitulation de Paris, on lit un 
mouvement contre moi, ils m’envojèrent dire 
qu’ils étaient prêts à me défendre et demandè¬ 
rent à me garder. Vous pensez bien que j’ai re¬ 
fusé. C'était déjà trop pour l’Algérie que des 
dissensions entre Français; faire intervenir des 
Musulmans aurait été un crime. Je ne courais 
aucun danger personne! ; mais le jour où il y 
aurait du danger, un gouverneur général de¬ 
vrait se faire tuer plutôt que de se défendre 
contre une insurrection française, au moyen 
d’une insurrection arabe. 

M- le Président. — C’est là une nouvelle 
preuve des dissidences profondes qui existent 
entre les Juifs et les Musulmans, et que la natu¬ 
ralisation des Juifs devait exciter plus encore. 

M. du Bouzet. — Autre fait qui s'est passé 
a Bône. On avait organisé dans eette ville une 
compagnie Israélite; cela mécontentait beau¬ 
coup les Musulmans de Bône. lis disaient : 

* Armer des Juifs, ce n’est pas sérieux. Voulez - 
vous les faire aller dans la Petite-Plaine? nous 
nous y rendrons avec nos bâtons, et nous vous 
rapporterons leurs fusils». Lorsqu’on septem¬ 
bre, M. Alexis Lambert arriva à Bône comme 
sous-préfet, U trouva la compagnie israélite for¬ 
mée, et le mauvais effet produit sur les Arabes. 

I imagina de consoler ceux-ci en organisant 
un petit corps de cavalerie musulmane; cela 
n avait pas d’inconvénient; les Arabes de la, 
vi e de Bône nous sont tout dévoués. Il les em- 
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ploya à faire des courses dans la plaine pour y 
arrêter les maraudeurs. Dès que les Musul¬ 
mans eurent des armes, on ne vit plus appa¬ 
raître la compagnie israélite. 

En janvier dernier, j’ai visité la ville de Bordj- 
bou-Arréridj, brûlée en mars 1871 par le Bach- 
Agha de la Medjana et je me suis fait expliquer 
sur place les incidents du siège du Bordj, où s’é¬ 
tait réfugiée la population. La garnison se com¬ 
posait de deux compagnies de mobiles et des 
gendarmes, dont l’un revenu tout seul, la veille 
de l’attaque; ce brave homme, nommé Paris, 
apprit aux femmes des gendarmes à fabriquer 
avec de vieilles boîtes à sardines des boites à 
mitraille qu’il envoyait ensuite à l’ennemi avec 
un vieux canon turc, conservé comme curio¬ 
sité. 

Pour la défense de la placé, il fallait utiliser 
la population. On employa jusqu’aux indigènes 
Israélites. Le difficile était de les trouver quand 
venait leur tour de garde. Le Juif, en homme 
prévoyant, s'étalait à l’avance sous un mate¬ 
las étendu à terre, puis les femmes et les en¬ 
fants s’asseyaient sur le matelas, et quand on 
leur demandait où était le Juif, pour le mettre 
de garde, elles répondaient: «Quisquici? Ma- 
cach sabir. » (En français : « Qu’est-ce que 
c’est? Nous ne savons pas. ») 

Encore un fait qui m’a été raconté à Cons- 
tantine devant une dizaine de témoins qui 
connaissaient ce fait, par un propriétaire, con¬ 
seiller général, ancien volontaire dans les mo¬ 
bilisés de Constantine. 

Sa compagnie avait été envoyée pour occu¬ 
per la petite ville de Milah, au nord-ouest de 
Constantine, on craignait uhe insurrection de 
ce côté. Les gens de Milah la reçurent avec 
les marques du plus profond mépris. Ils tour¬ 
naient la tête en voyant passer les miliciens, 
ils crachaient à gauche. Quand on achetait 
quelque chose dans une boutique, le marchand 
ne voulait parler ni français ni sabir : « Tu 
sais l'arabe, disaient-ils, puisque tu es Juif». 

G est qu ils avaient deviné que parmi les mi¬ 
liciens, il se trouvait trois ou quatre volon¬ 
taires israélites. Aussi, quand la compagnie 
repassa à Constantine pour aller au sud, à EI- 
Milia, le capitaine dit : a Ces israélites sont de 
bons soldats, mais s’ils viennent avec nous, je 
reste». Il pensait que ces israélites compromet¬ 
taient la compagnie aux yeux des Arabes, et 
qu’à l’occasion ils lui vaudraient plus déballés 
qu’ils ne pourraient tirer de coups de fusil. On 
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les laisÊû donc à Constantin©. Mais voilà la 
compagnie arrivée à El-Milia : elle y est reçue 
admirablement. Les Arabes savaient l’histoire 
des miliciens juifs, et ils avaient l'air d en être 
reconnaissants. 

Je voudrais vous parler de la compagnie Is¬ 
raélite d’Alger, mais il serait peut-être bon de 
vous lire un passage de mon rapport au ministre 
sur la milice do celte ville* Il est daté du 28 
novembre 1870, neuf jours après mon arrivée 
à Alger: 

« La milice d’Alger est organisée sur des bases 
contraires an droit des gens, au droit public de 
la France, aux lois écrites, au bon sens et à l’in¬ 
térêt national. 

$ D’après notre traité avec l’Espagne et d a- 
près les principes universellement admis, les 
étrangers ne doivent faire partie de la milice 
que de leur consentement et ne peuvent être 
mobilisés. Do plus, un décret encore en vigueur 
règle dans quelle proportion ils peuvent être 
admis dans nos compagnies françaises. Cepen¬ 
dant, ils ont été contraints à entrer dans la mi¬ 
lice et même dans la partie mobilisable. Ils y 
forment un bataillon étranger, avec un uniforme 
spécial, chose monstrueuse et qui n’est pas sans* I 
danger. J’ai reçu à ce sujet des réclamations 
des consuls auxquelles il faudra faire droit. De 
plus, la formation d’une compagnie, composée 
presque exclusivement d ! Israélites, a été autori¬ 
sée, et on l’appelle vulgairement la compagnie 
Israélite; gros embarras pour moi, parce que, 
d'une part, cela perpétue la distinction et occa¬ 
sionne des querelles, et que, de 1 autre, il est 
dur de dissoudre cette compagnie qui est une 
des meilleures et qui a fait de grosses dépenses. 

^ Ensuite, les conseils de recensement et de 
discipline, au lieu d’être nommés par le préfet, 
suivant la loi républicaine de 1851, sont nom¬ 
més à l'élection, et au lieu d’étre formés par ba¬ 
taillon, sont pris dans la première compagnie de 
chaque bataillon* 

* Joignez à cela le mélange, dans chaque 
compagnie, des mobilisables et des sédentaires, 
chacun avec son cadre d’officiers et sous-offi- 
ciers, l’existence de compagnies de plus de 300 
hommes, dont les officiers ont été nommés par 
les premiers miliciens au nombre de 80 à 100, 
enfin, une foule de défauts de détail, et vous 
comprendrez qu’on me demande souvent une 
dissolution et une réorganisation. Mais la disso¬ 
lution est une mesure grave, et je resterais sans 


milice jusqu’à la réorganisation. Je vais essayer 
de réformer successivement* 

s» Charles du Bouzet, » 

Je ne me charge pas, dans ce gâchis, de faire 
la part des responsabilités qui appartiennent à 
la mairie, à la préfecture et au gouvernement 
général, A Alger, on n’avait fait que de la fan¬ 
taisie. A Oran, je m’étais attaché, dans la réor¬ 
ganisation de la milice, à suivre simplement* 
de concert avec le maire, M. Àndrieu, votre 
collègue démissionnaire, la loi de 1851, com¬ 
binée avec le décret spécial à l’Algérie. 

Nous avions observé la loi» et la milice a bien 
fonctionné, - 

Je reviens à la compagnie Israélite d’Alger. 
En voici T historique : 

En certain nombre d’israélltes voulut, et avec 
raison, entrer dans la milice ; mais on les reçut 
mal dans les compagnies déjà formées, si mal, 
qu’ils finirent par se dire : « Si nous faisions 
une compagnie à nous ? y> Aussitôt ils ramassent 
de l’argent; ils choisissent un élégant uniforme* 
ils paient un instructeur, ils font l’exercice en 
cachette, et un beau jour, ils apparaissent, for¬ 
mant une compagnie bien tenue, bien disciplinée 
et marchant fort bien. C’était vraiment méri~ 
toire, et cela m’a touché. Tout ce qu on peut 
faire avec de la bonne volonté, ils 1 ont fait. 

M. Ghaper. — Ces israélites étaient-ils tous 
citoyens français ? 

M. du Bouzet. — Je ne crois pas qu’il y eut 
parmi eux des européens, sauf leur instructeur? 
qui était devenu leur capitaine. Les Européens 
devaient être dans les compagnies françaises. 
En Algérie, les Israélites européens sont con¬ 
sidérés comme Français. 

Une civilisation commune les met dans nos 
rangs, et ils ne consentiraient pas, sous prétexte 
de communauté de religion, à marcher de pair 
avec les indigènes israélites* 

M. Ghaper. — Il n’en était pas ainsi dans 
la compagnie musulmane ? 

M. du Bouzet, —* H n’y avait pas de com¬ 
pagnie musulmane ; quelques Musulmans seule¬ 
ment étaient répandus dans les compagnies fran¬ 
çaises, 

M. Ghaper, — Les Musulmans ont été ac¬ 
ceptés et incorporés* Les Juifs inspiraient uno 
certaine répulsion, parce que c’étaient des Juifs 
indigènes, auxquels s’était appliqué le décret de 
H. Crêmieux. 

M. du Bouzet. — Les Musulmans incorpo- 
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rés étaient peu nombreux et se composaient en 
totalité, je crois, d'hommes vivant avec nous et 
employés par nous. Quant à la compagnie Israé¬ 
lite, je vous ai dit, messieurs, qu'elle avait beau¬ 
coup de bonne volonté, de la discipline, de l'ins¬ 
truction, Sous ce rapport, elle était une des 
meilleures. 

Mais avec tout cela, il faut encore plus d’une 
génération pour faire d’un indigène Israélite un 
Français, et plus encore pour en faire un soldat. 
Quand le poste du palais du Gouvernement était 
gardé par des hommes de cette compagnie, je 
savais bien qu'on n'aurait pas eu besoin de venir 
avec des fusils pour enfoncer la porte. 

J’achève l’histoire de la compagnie israélite 
d'Alger. Le rôle que jouèrent on février les indi¬ 
gènes israélites aux élections municipales, les 
flatteries de la municipalité, grisèrent un peu 
ces indigènes. L'esprit de la compagnie se gâta. 
Elle parada un peu, elle donna trop de coups do 
crosse aux gamins musulmans* Un jour, une 
querelle éclata entre des Musulmans et des in¬ 
digènes Israélites \ les premiers avaient tort, et 


ils furent condamnés en police correctionnelle. 
C’était au commencement de mars, — malheu¬ 
reusement un jour de grande fête musulmane, 
— et à un moment où les Musulmans commen¬ 
çaient à se ficher contre les Juifs d’Alger, 

Malheureusement aussi, M. Alexis Lambert 
n’avait été prévenu, ni par la préfecture ni par 
le parquet, de ce procès qui pouvait avoir un 
effet politique, À côté des Musulmans citadins, 
calmes et civilisés, il existe à Alger une popu¬ 
lation flottante, les corporations de Berrani, ve- 
nusde Mzita, deBiskra, deLaghouat, mesureurs 
d’huile, portefaix, porteurs d'eau, etc.. 

Ils se jetèrent sur les Juifs, pillèrent leurs 
boutiques, les rossèrent vigoureusement. On 
crut à une insurrection musulmane.la milice prit 
Les armes et tomba sur les JBiskri ; il y eut des 
morts et des blessés parmi ces Musulmans, 
Lorsque M. Alexis Lambert vit cela, il jugea 
nécessaire de supprimer une cause d'irritation 
en licenciant la compagnie israélite, 

{Séance du novembre I87Q.) 
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M. I© comte Dam, président. — Avant 
de commencer votre déposition, nous devons 
vous dire que nous avons trouvé parmi les dé¬ 
pêches qui concernent l'Algérie, plusieurs dé- 
péchés de vous au sujet de mobilisés qui se 
seraient réfugiés en Algérie pour échapper au 
service militaire. Veuillez nous dire ce que vous 
savez sur co sujet. 

M, Alexis Lambert. — Vous avez eu sous 
les jeux, sans doute, plusieurs télégrammes de 
moi adressés à des familles françaises qui dési¬ 
raient soustraire leurs enfants aux périls de la 
guerre, en obtenant pour eux des emplois admi¬ 
nistratifs dans le département d’Oran, au mo¬ 
ment où j ? y exerçais les fonctions de préfet. Le 
patriotisme non moins que la prudence m'im¬ 
posaient le devoir de faire respecter les décrets 
de mobilisation rendus par le gouvernement de 
la défense nationale. 

Deux courants contraires se manifestaient 
alors en Algérie : 

Pendant que les anciens militaires retraités 
ou libérés du service, habitant T Algérie, accou¬ 
raient sous nos drapeaux, pendant que nos 
jeunes gens, que ni la conscription ni la mobilisa¬ 
tion n'atteignaient légalement, n'hésitaient pas 
à s’engager et à prendre les armes pour com¬ 
battre l'invasion allemande, des souscriptions 
publiques s ouvraient dans toutes nos villes, 
dans nos plus pauvres villages pour seconder le 
mouvement de résistance. En France, les con¬ 
seils généraux étaient tenus de fournir à la 
guerre des batteries attelées. Nos conseils gé¬ 
néraux ne fonctionnaient pas et, eussent-ils pu 
se réunir, que leurs ressources naissantes n'eus¬ 
sent pas sufh à couvrir les frais d’une batterie 
montée par département. A leur défaut, les 


conseils municipaux, depuis longtemps organi¬ 
sés et procédant de l'élection, votèrent des som¬ 
mes considérables pour contribuer à la fabrica¬ 
tion de batteries Reffye. Les associations pri¬ 
vées se multipliaient et centralisaient dés fonds 
destinés aux approvisionnements en denrées, 
céréales, armes, vêtements, etc. 

Pendant ce temps-là se produisait sur nos 
rivages une sorte de remous qui y apportait un 
grand nombre de jeunes hommes riches, dés¬ 
œuvrés, soucieux seulement d’échapper aux 
conséquences de la loi milliaire. Ils ne s’atten¬ 
daient guère en désertant la France, à se voir 
accueillir chez nous avec plus d'indignation 
encore que de mépris. Il devenait temps de 
couper court à ce scandale écœurant dont le re¬ 
nouvellement faillit devenir une menace pour 
la tranquillité publique. J'adressai alors un 
rapport à M, Charles du Douzet, commissaire 
extraordinaire de la République, faisant fonc¬ 
tions de gouverneur général de l'Algérie, qui 
statua sur-le-champ par l’envoi de la circulaire 
ci-après qui fut insérée au Bulletin officiel du 
Gouvernement général 7 n° 352. 

< Circulaire aux préfets ? sous-préfets, com¬ 
missaires civils , maires , généraux com¬ 
mandant les divisions et subdivisions t 
administrateurs de district et comman¬ 
dants de gendarmerie . 

» Alger, 8 janvier 1811. 

» Quoique le Gouvernement de la République 
ait exempté de la mobilisation les citoyens do¬ 
miciliés en Algérie, un grand nombre d'entre eux 
est parti pour France, et combat aujourd'hui 
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pour la patrie ; mais en même temps, l’Algérie 
devenait le refuge de ceux qui ne veulent pas 
combattre. J'apprends qu’un certain nombre 
d’hommes, soumm par leur âge et par leur rési¬ 
dence en France à la mobilisation, viennent 
chez nous pour se soustraire au devoir de dé¬ 
fendre la République * 

* Faites dresser immédiatement un état no¬ 
minatif de tous eeux de ces individus qui, de¬ 
puis le 4 septembre, ont quitté la France pour 
se rendre en Algérie. Donnez-leur ordre de se 
diriger sur le port d’embarquement de votre 
département. Une feuille de route sera remise 
à chacun d’eux, et quiconque n'obéira pas 
immédiatement sera conduit en France par la 
gendarmerie et poursuivi comme réfractaire. 

> Les préfets me rendront compte de l’exécu¬ 
tion du présent ordre. 

> Le commissaire extraordinaire 
de la République en Algérie, 

» Ch, nu Bquzet. n 

Il n’en fallut pas davantage pour faire envo¬ 
ler en Espagne et en Italie ces tristes oiseaux 
de passage. J’ajoute que jusqu’à la ûa delà 
guerre, l’Algérie fit preuve d’un vrai patrio¬ 
tisme, soit au dehors par ses engagés, soit 
au dedans, durant l'insurrection arabe, par 
$es milices, et c’est pour elle un grand hon¬ 
neur* 

M* le Président, —■ Maintenant, revenons 
aux événements qui ont marqué votre passage 
aux affaires. Vous avez été sous^préfet à Bùne 
après le 4 septembre ; voulez-vous éclairer la 
Commission sur l'état des esprits après la ré¬ 
volution du 4 septembre, pendant que vous 
avez administré la sous-préfecture de 0one^ 
puis nous passerons ensuite au département 
d'Oran. 

M, Alexis Lambert. — En ce qui touche 
mon administration âRone qui a duré jusqu’au 
20 novembre, je n*ai eu à subir que le contre¬ 
coup des événements politiques de France ; ils 
ont amené une certaine agitation; ainsi l'an¬ 
nonce de la reddition de Metz* La nou velle de 
cette catastrophe m a suscité quelques embar¬ 
ras dans la localité, embarras que j'ai signalés 
à M* Lacet, qui, alors, était préfet de Cons- 
tantine* Il apprit en meme temps et ces diffi¬ 
cultés et leur solution. Je puis vous donner 
lecture de la lettre que je lui ai adressée dans 
cette circonstance. 


M. 1© Président. — Est-ce à F occasion des 

capitulé#? 

M. Alexis Lambert. —Je reviendrai tout 
à l'heure sur ce sujet. Mais en ce qui concerne 
l’influence du 4 septembre sur la population de 
Bône, ou plutôt de la capitulation de Metz, je la 
trouve expliquée dans une lettre officielle qui 
est courte et que jevous demande la permission 
de lire ; 

« Boue, le 2 novembre 1870. 

» Au préfet du département de Constantin e, 

» Par mon télégramme du 31 octobre der¬ 
nier, j ai eu 1 honneur de vous exposer que les 
trois comités fonctionnant à Béne s’étalent 
fondus, sous I impression produite par la capitu¬ 
lation de Metz, en un comité unique qui d'abord 
s’est donné le titre de Comité de salut public . 
Une trentaine de citoyens se sont présentés dans 
mon cabinet sous cette égide ; et, en m’attri¬ 
buant le dérisoire privilège d’une présidence 
honoraire, ils m’ont déclaré qu’ils allaient occu¬ 
per révoiutionnairemcnt la commune, diriger 
les services publics, destituer les fonctionnaires 
et pourvoir aux emplois vacants. 

» li va sans dire que j’ai décliné le bénéfice 
de la prérogative qui m’était conférée* Cepen¬ 
dant, il j avait lieu de ne pas laisser la popula¬ 
tion et l'administration à la merci de gens 
peut-être bien intentionnés, mois à coup sur in¬ 
compétents et irresponsables. 

» Il est de mon devoir de vous déclarer tout 
d’abord que le seul instigateur de cette manœu¬ 
vre est JVP Ch., défenseur prés le tribunal de 
Bôno, Son zèle républicain s’est voilé complète¬ 
ment sous le règne d’un empereur qui lui avait 
accordé son office, sur la recommandation des 
T.,. 11 a voulu, d’un seul bond, rattraper les 
distances, et, de ce fait, il nous a causé le plus 
grand embarras que nous ayons eu dans la pro¬ 
vince depuis le 4 Septembre. Je recommande 
cet hébertiste nouveau-né à votre sollicitude. 

» Cependant, dans la journée du lundi, si 
M. Ch. avait disparu, le Comité restait. J’ai 
démontré dans l’après-midi à MM. C., H., Er. 
et quelques autres honnêtes gens du comité 
tout ce qu’il y avait de nuisible pour nous-mê¬ 
mes et pour la République dans le système ad¬ 
ministratif quils se proposaient d’inaugurer. Je 
ne leur ai pas dissimulé que leur tentative 
constituerait une atteinte A la liberté électo- 




































ei ENQUETE SUR LE 4 SEPTEMBRE 


raie (le scrutin était alors ouvert pour l'élec¬ 
tion des membres du conseil municipal), une 
usurpation flagrante de pouvoirs et que je n'hé¬ 
siterais pas à les faire arrêter, sous cette double 
inculpation , 

3 > Le soir, à huit heures, ces éléments hété¬ 
rogènes n ont pu se mettre en contact que pour 
se dissoudre : des cendres du comité unique, 
sont sortis les trois anciens comités, et deux 
autres en ce moment sont en état d'enfante¬ 
ment, Justice est donc faite par ceux-là mêmes 
qui avaient rêvé une dictature aussi dange¬ 
reuse, 

» Hier, dans l'après-midi, j'ai réuni le corps 
des officiers de la milice : ils étaient au nombre 
de 43, Je leur ai exposé que tous les citoyens, 
à titre collectif ou individuel, avaient le droit 
légitime de proposer toutes réformes adminis¬ 
tratives quelconques et telles mesures de dé¬ 
fense nationale qui leur paraîtraient oppor¬ 
tunes; mais que jamais nous ne tolérerions qu’on 
passât de la parole à Faction ; qu'à mes yeux, la 
sécurité publique reposait sur deux colonnes: la 
municipalité librement élue et les officiers de 
la milice issus du suffrage de leurs concitoyens; 
qu'en conséquence, et à la première usurpation 
de pouvoirs, je m'appuierais sur ces deux forces 
légitimes pour conserver à la province de Cons- 
tantine sa réputation de libéralisme et d’h on- 
net été politique, 

» Je crois que toute la population est aujour¬ 
d'hui dans ce sentiment; quant à moi,je me 
maintiendrai dans ce principe, et j’espère que 
ma conduite recevra votre approbation, 

» Recevez, etc, 

» Le sous-préfet de Bùne 7 
» Alexis LâMbbet. » 

Ainsi, tout fut terminé, il n'y eut pas de 
comité révolutionnaire, on nomma le conseil 
municipal de Bône et ce conseil municipal fut 
honorablement composé ; je puis ajouter que 
le maire, qui avait été élu à cette époque, 
vient d'être confirmé dans ses fonctions par un 
décret du président de la République, 

Je reviens à la question qui m'était adressée 
au sujet de la capitulation de Metz, Il y eut, 
comme partout, un grand trouble ; la popula¬ 
tion s'est répandue dans les rues et est venue à 
la sous-préfecture demander des nouvelles. Il 
m'était cruel d'ajouter la douteur publique à 
celle que j'éprouvais depuis vingt-quatre heures. 


On m'accusa alors de cacher la vérité ; il y avait 
dans la ville do jeunes soldats qui n’étaient pas 
disciplinés; le mouvement prit une certaine gra¬ 
vité; la foule se précipita du côté de l'hôtel du 
général Rouget, qui commandait alors la sub¬ 
division de Bône ; c'était un officier général 
capitulé. Il avait commandé une brigade au 
commencement de la guerre, avait été fait pri¬ 
sonnier, puis interné à Coblentz où il avait si¬ 
gné rengagement de ne plus prendre part à la 
guerre. Les habitants s’étonnaient qu’un géné¬ 
ral de brigade, relâché sur parole, ait pu trou¬ 
ver à la tête de la subdivision de Bône des 
avantages de solde et de situation beaucoup 
plus considérables que ceux que le règlement 
lui attribuait quand il était devant l'ennemi. 
On voulut aller chez lui ; je me jetais en tra¬ 
vers, de ma personne, pour empêcher ce 
mouvement. Le général n'était déjà plus là ; 
j'appris le lendemain qu'il s'était retiré à la 
Casba. Il me sut gré de mon attitude et m’a¬ 
dressa une lettre, trop flatteuse pour que je 
vous la laisse, quand il apprit ma nomination 
aux fonctions de préfet d’Oraiu 

Quelques causes secondaires d'agitation se 
sont encore manifestées dans T arrondissement 
de Bône : une scène de pillage ( nefra ) vite ré¬ 
primée sur le marché d'Àïn-Mokra; Rentrée 
dans le port d'un navire de commerce allemand, 
parti de la Baltique avant la déclaration de 
guerre, avec un chargement de bois de cons¬ 
truction pour l'un de nos négociants français* 
Ces incidents n'étaient pas de nature à prendre 
de regrettables proportions au sein d'une cité 
telle que Bône, peuplée do 18 ? 000 Européens 
laborieux, intelligents et bien intentionnés. 

A Oran, il y avait eu précédemment des trou¬ 
bles, mats H. duBouzet, qui m'avait précédé, 
avait un peu essuyé les plâtres ; la situation de 
ce département était bonne quand j'y arrivai* 
Il ne s’est présenté aucun événement particu¬ 
lier, si ce n'est la question des officiers capi- 
tu lés qui avait déjà donné quelques embarras à 
l’administration précédente, et dontM. du Bou- 
zet a dü vous parler. Quant à moi, je n’eus que 
deux affaires, qui furent réglées très-prompte¬ 
ment- Il ne m'était pas possible, à moi qui avais 
très-bien compris la pensée de M, Gambetta, 
quand il avait envoyé ses instructions, de ne 
pas les faire respecter. Quelle était l'inten¬ 
tion du ministre de la guerre ? Puisque tant 
d'officiers étaient retenus prisonniers à 1 étran¬ 
ger ou avaient pris Rengagement de n9 P a * 
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combattre, il fallait en. chercher d'autres* 
M. de Loverdo et les officiers qui entouraient 
le ministre de la guerre savaient que les bu¬ 
reaux arabes avaient conservé un grand nom¬ 
bre d'officiers qui pouvaient être employés uti¬ 
lement à former les cadres de l'armée de la 
Loire ; mais par qui les remplacerait-on? On ne 
le pouvait que par les officiers capitulés; c’est 
ce que fit le gouvernement* Et qu'aurait-on pu 
dire de nous, si nous n'avions pas permis au mi¬ 
nistre de la guerre de retirer de l'Algérie plu¬ 
sieurs centaines d'officiers détachés dans les 
commandements et l'administration indigène, 
n'ayant point brisé leur épée, et dont plusieurs, 
ont rendu de si grands services devant l'ennemi, 
depuis M. Ritter jusqu’au général Chanzy ? 

A cette occasion, un fait assez grave se passa 
à Mostagancm* Le sous-préfet, qui se conduisit 
très mal,fut relevé sur ma proposition par M* du 
Bouzet. Toutes les fois que nous avions de ces 
dépêches, malheureusement décevantes, qui an¬ 
nonçaient quelques succès soit sous les murs de 
Paris, soit en province, nous faisions tirer le 
canon. Cette tactique était concertée entre le 
général de la division d'Oran et moi, afin que les 
Arabes crussent que nous étions victorieux, de 
aorte que si une insurrection se fomentait, elle 
pût être reculée* Eh bien, ce sous-préfet voulut 
empêcher un officier d'artillerie (un officier 
capitulé), de tirer le canon, en disant qu'il avait 
cessé d’en être digne* Je demandai immédiate¬ 
ment son changement, et comme il y avait dans 
la population une certaine agitation et que je 
ne pouvais me transporter d'Oran à Mostaga- 
nem, je télégraphiai au maire de Mostaganem 
une dépêche qui peut se résumer ainsi : 

«Vous vous êtes toujours plaints que l'autorité 
militaire se mêlait aux affaires civiles, et vous 
aviez raison; il fallait établir cette distinction 
des pouvoirs ; mais maintenant que vous avez 
1 administration civile, pourquoi vouloir vous 
occuper des affaires militaires? Il vous arri¬ 
vera que l’autorité militaire reviendra un jour 
se mêler de votre administration civile et vous 
l'aurez mérité* y> 

Cette dépêche apaisa la population, elle fut 
publiée et tirée à part; je ne lai pas en ce 
moment* 

Même question à Nemours* Un officier ca¬ 
pitulé avait été nommé au commandement de 


Nemours ; les habitants avaient déclaré qu'ils 
refuseraient de 3e reconnaître et qu'ils s'op¬ 
poseraient même à son débarquement* Il eût 
été difficile de cacher son arrivée puisqu'il n'y 
a qu'un bateau par semaine faisant le service* 
Il vint me trouver, me montra l'ordre de dé¬ 
part du général qui me priait d'intervenir pour 
qu'on le reçût bien* J'envoyai une dépêche à 
Nemours et mes efforts furent couronnés de 
succès. On accueillit parfaitement cet officier* 
II écrivit une lettre au général, —lettre que 
je dois avoir,—dans laquelle il m'exprimait ses 
remerciements* Voici, du reste, sa lettre : 

« Nemours, 8 décembre 1810* 

» Mon général, 

> J'ai l'honneur de vous rendre compte qu'à 
mon arrivée à Nemours hier soir, tout était 
parfaitement tranquille ; j'ai trouvé à m’atten¬ 
dre M* le capitaine Bouisseau, M* le commis¬ 
saire civil; et si M. l'adjoint au maire n’est pas 
venu au devant de moi, pendant l’absence du 
maire, il est venu s’en excuser le soir même 
m'assurant qu’il n'avait pas eu connaissance de 
mon arrivée. 

» Comme vous le voyez, mon général, tout 
s'est apaisé, grâce à vos instructions et à celles 
de M. le préfet auquel je vous prierai de faire 
agréer mes remerciements du concours éner¬ 
gique qu'il m'a prêté de son côté. 

» Commandant Raillard ». 

Voilà comment l'affaire des capitulés a été 
réglée à Oran, Je dois dire que partout les cho¬ 
ses auraient pu se passer ainsi, si les autorités 
l’avaient voulu fermement* Quoiqu'on ait ma¬ 
nifesté d'abord une certaine répulsion, on a re¬ 
connu qu'il n'était pas possible de refuser au 
ministre de la guerre de recevoir des officiers 
qui remplaçaient ceux qui allaient défendre la 
France* Cet incident terminé, je n'eus aucune 
difficulté avec la population du département 
d'Oran* 

Qu'il me soit permis d'ajouter que mon ad¬ 
ministration y fut secondée par tous les citoyens 
et particulièrement par les maires de toutes 
les commodes* Pour moi, le secret de cette pré¬ 
cieuse entente se trouve dans la mise en pra¬ 
tique dun arrêté de décentralisation municipale 
dont il n'est pas inutile peut-être de vous en- 
tretenir un instant* 

4 SEPT. ■ — 141G G 
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Les conseils municipaux, maintenus aupara¬ 
vant sous une tutelle jalouse, commençaient à 
respirer depuis Veffondrement du régime im¬ 
périal; mais ils avaient une tendance pronon¬ 
cée à dépasser le but, ainsi qu'il advient des in¬ 
dividus et des corporations arrivant inopiné¬ 
ment àla liberté. Un peu de temps et d'expé¬ 
rience est nécessaire pour acquérir l’équilibre. 
Pour moi qui avais fait partie du groupe répu¬ 
blicain favorable à la décentralisation adminis¬ 
trative, à tous les degrés, je pensais que le mo¬ 
ment était venu de transformer les doctrines 
en faits et d'appliquer, dans le gouvernement, 
les maximes que nous professions dans l'oppo¬ 
sition , 

Et d'ailleurs, la centralisation avait l'incon¬ 
vénient non-seulement de paralyser l'initia¬ 
tive de nos communes et de ralentir leur épa¬ 
nouissement, mais encore d’en reporter tout 
PodieuXj toute la responsabilité sur les préfets 
et leurs bureaux. Si une brandie quelconque 
de l'administration municipale était en souf¬ 
france quelque part, les conseillers munici¬ 
paux s'en lavaient les mains en disant que le 
préfet avait refusé d'approuver leurs délibé¬ 
rations, etc. 

Il convenait, sous tous les rapports, dû re¬ 
mettre en présence mandataires et mandants, 
de leur laisser régler leurs propres affaires 
sous leur propre responsabilité d'électeurs et 
d'élus, Les lois ne m'attribuaient pas le pou¬ 
voir d'opérer Ja réforme considérable que j’ap¬ 
pelais et que j'appelle encore de tous mes 
vœux ; mais elles me laissaient la faculté de 
déléguer aux maires et aux conseils une partie 
de mes attributions en la matière. C'est par ce 
biais que fut réalisé mon projet, dont au sur¬ 
plus voici la teneur : 

* A messieurs les maires du département 
d’Oran . 

» Messieurs, 

» Lu législation qui régit les communes porte 
la dure empreinte des gouvernements monar¬ 
chiques et héréditaires qui ont précédé l avé- 
nement de notre République, Quandj en effet, 
les intérêts d'une grande nation comme la notre 
étaient condamnés à pivoter autour des ambi¬ 
tions et des appétits d’une famille princière, 
quand ils devaient s’y subordonner, rien n'é¬ 
tait plus logique que d'enlever aux municipali¬ 


tés toute liberté dans le règlement de leurs af¬ 
faires intérieures, au profit d'une centralisation 
oppressive et énervante* De là, cette léthargie 
si favorable au despotisme et dont notre pays 
a failli ne pas se réveiller. 

» La République s'est levée rédemptrice et 
désintéressée. Mais succédant au pouvoir le plus 
impur que les âges modernes aient subi, forcée 
d'accepter l’héritage d’une guerre à outrance, 
elle n'a pu réaliser encore son idéal ni rendre 
aux communes, aux départements, aux asso¬ 
ciations privées, cette élasticité qui est un# 
force aussi bien dans le domaine de l’intelli¬ 
gence que dans celui de la matière. 

?> Or, la commune librement constituée, c est 
la famille, c'est la cité maternelle, c’est l’école 
du citoyen. C'est dans son sein que se formeront 
bientôt, j’en atteste la prochaine Constituante, 
l'éducation politique et administrative du peu¬ 
ple. Une fois accoutumés à penser, à délibé¬ 
rer et à se conduire eux-mêmes, les Français 
rivaliseront d'énergie avec les indomptables 
pionniers qui ont fondé les Etats-Unis d Â— 
mérique* 

» En attendant l’heure de la délivrance et dé 
la rénovation, et sous l'inspiration des sènti 
ments démocratiques qui nous animent tous, 
j'ai cru devoir vous déléguer les attributions 
que je tiens de la loi pour toutes les affaires 
administratives qui font l'objet du tableau ûi- 
après, 

» Recevez , messieurs, l'assurance de ina 
considération la plus distinguée. 

Le préfet , 

«Alexis Lambert, » 

Nota. — 1° Les arrêtés, délibérations, devis, 
cahiers des charges et autres pièces que vous ap¬ 
prouverez par délégation^ porteront cette for¬ 
mule : 

» Lê préfet, 

^ Par délégation ; 

Le maire, 

a (Signature du Maire.) 

y> 2° Vous m'adresserez copie de chacune de 
ces délibérations, mais en une seule expédi¬ 
tion ; 

» 3° Les budgets ordinaires et supplémentai¬ 
res seront soumis aux memes formalités que 
précédemment; il en sera de même pour les re-* 
celtes et dépenses hors budgets, » 
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Tableau annexé â la circulaire, 

« g 1 er , Nomenclature des emplois dont la 
nomination est déléguée aux maires* 

^ 1° Les inspecteurs et agents de police 
(chefs de service exceptés) ; 

2° Les gardes champêtres français et indi¬ 
gènes ; 

>3° Les gardes particuliers, 

» g 2. — Nomenclature des matières sur les¬ 
quelles les maires sont appelés à statuer 
en vertu de la délégation du préfet, après 
l'accomplissement des formalités pres¬ 
crites par les règlements, 

* 1° Mode d'administration des biens commu¬ 
naux ; 

» 2° Mode de jouissance et répartition des 
pâturages et fruits communaux, autres que les 
bois, ainsi que les conditions à imposer aux 
parties prenantes; 

» 3° Affouages* en se conformant aux lois fo¬ 
restières ; 

» 4° Aliénations ou échanges d'immeubles 
dont la valeur ne dépasse pas 3,000 francs, pour 
les communes dont le revenu est au-dessous de 
100,000 francs, et 10,000 francs pour les autres; 

» 5° Baux à lover pris par la commune 
pourvu que la durée ne dépasse pas 18 années ; 

» 0° Baux à ferme des immeubles ruraux pour- 
une durée qui n'excédera pas 18 ans, et lorsque 
la commune sera propriétaire en vertu d'un 
acte authentique ; 

» Etablissements de trottoirs dans les vil¬ 
les; 

» 8 Û Projets, plans et devis de grosses répara¬ 
tions, d'entretien et de travaux neufs, dans la 
limite des crédits alloués aux budgets ; 

> 9 Û Cahiers des charges pour la mise en ad¬ 
judication des travaux communaux et des ser¬ 
vices municipaux, tels que : balayage et éclai¬ 
rage des villes, fourrières publiques, service des 
norias, etc; 

» 10° Procès-verbaux d'adjudication desdits ' 
travaux et services municipaux ; 

» 11° Marchés de gré à gré peur travaux et 
fournitures au compte des communes, quelle 
qu'en soit la valeur, mais après deux adjudica¬ 
tions infructueuses, sauf dans le cas des excep¬ 
tions prévues par la loi, et dans la limite des al¬ 
locations prévues aux budgets ; 
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» 12° Emploi du crédit des dépenses impré¬ 
vues ; 

» 13° Affectation à un service communal d'une 
propriété communale dont l'affectation spéciale 
n'aura pas été déterminée par l'acte en vertu 
duquel la commune en est devenue proprié¬ 
taire ; 

» 14° Approbations des délibérations des bu¬ 
reaux de bienfaisance, dans la limite de leurs 
budgets et sauf les emprunts; 

» 15° Suspension des frais de poursuite et de 
saisie-exécution requise par les receveurs mu¬ 
nicipaux ; 

» 16° Aliénations de rentes sur l'Etat; 

» 11° Ouverture et fermeture des débits de 
boissons, cafés, ete. ; 

» 18° Autorisation de mise en circulation dans 
la commune des voitures publiques; 

» 19° Autorisation des loteries de bien fai¬ 
san cp jusqu’à concurrence de 2,000 francs. 

ï) Conformément aux dispositions de 1 art* Il 
de la loi du 18 juillet 183*7, les arrêtés munici¬ 
paux, portant règlement permanent, seront 
exécutoires un mois après la date du récépissé 
qui sera délivré aux Maires par le Préfet ou le 
Sous-Préfet, selon l'arrondissement. 

» Les autres seront exécutoires de plein 
droit. » 

Avec un tel programme, les conseils munici¬ 
paux sont trop occupés pour dépasser leurs attri¬ 
butions. L'expérience en a été faite pendant plu 
sieurs mois, avec profit pour les municipalités et 
pour le préfet, devenu plus libre de vaquera ses 
devoirs généraux, La circulaire précitée a été' 
rapportée par les fonctionunaires de M. Thiers ; 
mais son application sérieuse n'én a pas moins 
été féconde, favorable au bon ordre et le souve¬ 
nir tFen est pas effacé encore dans la mémoire 
des administrations communales du départe¬ 
ment d’Oran. 

Un fait politique très-grave nous menaçait 
alors, c'est l’affaire des Ouled-Sidi-Cheikh. 
Vous savez que les autres départements d’Al¬ 
gérie, les départements d’Alger et de Cons¬ 
tant! ne, ont été en proie à une insurrection 
formidable. Cette insurrection n’est pas née le 
jour où elle a éclaté; elle était préparée dès le 
mois d’octobre, elle était organisée, on l'a su 
plus tard. En cas d'insurrection, ce qu'il y avait 
peu de craindre, c'était le soulèvement du dé¬ 
partement d’Oran, La province tl'Qran est la 
province redoutable ; c'est dans cette province 
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que, bous le gouvernement de Louis-Philippe, 
nos généraux les plus vaillants conquirent leurs 
épaulettes, les Bugeaud, les Cavaignac , les 
Lamoricière* C’est dans cette province que 
se trouvent ces plaines ouvertes et ces cava¬ 
liers si difficiles à atteindre. Il est certain 
que, si Tinsurrection y eut éclaté aussi, notre 
domination était compromise» C’est grâce à la 
tranquillité d’Oran qu on peut dire que l’Al¬ 
gérie n’a pas été reconquise entièrement par 
nos armes en 1871, Ici, le gouvernement de 
la Défense nationale s’était véritablement ins¬ 
piré des événements; pour mon compte, j’ai 
été surpris, à peine arrivé à Ûran, d’y trou¬ 
ver des instructions précises, quelque chose qui 
annonçait de la part du gouvernement de Tours 
une appréhension sérieuse d’une révolte dans 
les régions du sud-ouest. 

Voici la dépêche que je recevais du gouver¬ 
nement de la Défense nationale quelques jours 
après mon arrivée : 

« Par ordre du gouvernement, je vous donne 
délégation spéciale pour vous faire rendre 
compte des projets d’incursion de Si-Kaddour- 
ben-Hamza et vous avertis que le gouverne¬ 
ment républicain est décidé à tout pour n’avoir 
pas de mouvement offensif sur ses derrières, 
qu’il compte sur votre fermeté et votre tact 
pour vous rendre compte et l’édifier une fois 
pour toutes sur la portée et la nature des ap¬ 
préhensions, ainsi que sur les moyens de les 
faire disparaître. Vous devrez étudier toutes 
les circonstances politiques qui seraient de na¬ 
ture à compromettre la tranquillité sur un 
point quelconque de la province. Tous les chefs 
militaires ont ordre de se mettre à votre en¬ 
tière disposition pour vous permettre d’appré¬ 
cier la situation. » 

M* le Président»— Quelle est la signature? 

M, Alexis Lambert. — Signé ; du Bouzet, 
mais c’était par ordre du gouvernement qu’il 
l’envoyait; j’en ai reçu le double signé de la 
délégation tout entière» 

Le général Lallemand donna Tordre à tous 
les officiers du département d’Oran de me four¬ 
nir des renseignements. Ce n’était pas aisé à 
exécuter, car vous savez par l’expérience dont 
M, de Chasseloup-Laubat, ministre de l’Algérie, 
fut victime en 1859, que lorsque un régime civil 
est mis à la place du régime militaire, il 
n’est pas facile de nouer des rapports qui de¬ 


viennent immédiatement parfaits, de faire une 
substitution semblable sans qu’il y ait quelque 
déchirement. Il n’y en eut pas cependant. Le 
général Mézange de Saint-André commandait 
la division d'Qran ; nous sommes tombés com¬ 
plètement d’accord sur les mesures à prendre, 
et il fut décidé entre lui et moi qu’ü n’y aurait 
pas d’insurrection. 

Nous avions besoin, avant tout, de tranquil¬ 
lité ; nous n’avions nullement besoin de faire 
parler la poudre, d’opérer 3es razzias. Je de¬ 
mandai au général de vouloir bien me commu¬ 
niquer certains documents : c’étaient tous les 
registres du bureau arabe divisionnaire d’Oran. 
Comme lui-même n’avait pas été nommé à Cran 
antérieurement au 4 septembre, il ne voulut 
pas me donner les registres qui remontaient à 
l’administration de l’Empire. Je n’insistai pas, 
car je ne voulais pas avoir l’air de rechercher 
les fautes qui avaient pu être commises aux 
seules fins de les relever. Il me suffisait, du 
reste, de savoir ce qui s’était fait chez les Guled- 
Stdi-Cheikh. Le commissaire extraordinaire 
m’écrivait à Tinstant même pour me donner son 
avis personnel» 

C’est cette famille si puissante, qui nous cou¬ 
vrait dans le sud-ouest de la province d’Oran, 
qui avait prêté le concours de ses forces à la 
reprise d’Ouargla et qui* en 1854, à la suite 
d’une discussion grave, qui avait eu lieu entre 
le chef STHamza et un officier de bureau arabe, 
était devenue pour la première fois notre en¬ 
nemi redoutable. 

La famille des Ouled-Sidi-Cheikh est une fa- 
mille religieuse descendant du beau-père de 
Mahomet, Àbou-Reker. Elle n’avait jamais 
exercé de commandement militaire jusqu’à ce 
que notre administration mal inspirée le lui 
donna. 

Le pouvoir religieux de cette famille était 
très-étendu; elle était considérée comme 
sainte, ayant le don des miracles, et jouissait 
du privilège de prélever un impôt spécial sur 
tous ses affiliés; aussi est-elle devenue fort 
riche. Un jour le maréchal Randon voulut ré¬ 
compenser ces gens de nous avoir couverts dans 
nos positions et leur donna un pouvoir que je 
pourrais appeler temporel, relativement au 
pouvoir spirituel qu’ils exerçaient déjà, il 
nomma le chef de la famille hach-agha, c’est- 
à-dire chef politique. * 

Aussi il arriva quelque chose de très-grave, 
c’est que le jour de la révolte, ce chef n’eut 
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pins seulement une influence religieuse, mais 
une influence militaire et politique. Nous de¬ 
vions, en 1870, empêcher les Ouled-Sidi-Cheikli 
dissidents de revenir en agresseurs dans lapro- 
vincedOran, où ils avaient deux raisons pour 
rentrer : reprendre les terres d’où on les avait 
chassés et recouvrer la dîme religieuse. 

Les Ouled-Sidi-jCheikh étaient divisés en 
deux. Les dissidents étaient sous la direction 
de Si-Kaddour-ben-Hainza, qui était l'héritier 
direct de la famille des Ouled-Sidi-Cheikh et 
avait par conséquent l’exercice du pouvoir reli¬ 
gieux. Le gouvernement français ayant trouvé 
quelques tribus qui n’avaient pas . suivi les 
Ouled-Sidi-Cheikh dans leur résistance, leur 
avait donné pour agha Si-Sliman, cousin de 
Si-Kaddour. 

Si-Sliman n était pas considéré comme héri¬ 
tier direct de la famille, parce qu’il n'était pas 
fils de la branche aînée ; il n’était même que 
le neveu de la branche cadette, et cette situa¬ 
tion était contraire à toutes les règles de la 
hiérarchie héréditaire chez ces Arabes, qui 
veut que le fils succède au père, par ordre de 
mâle et de primo-gémture, comme dans la loi 
salique. 

La position était ainsi établie lorsque je vins 
àOran. Il fallait tâcher de ramener les dissi¬ 
dents dans le département d’Oran pour qu’ils 
ne restassent point au Maroc fomentant l’insur¬ 
rection avec toutes les tribus des frontières qui 
sont pillardes et seraient venues se jeter un 
jour sur nous ; il fallait, d’un antre côté, que 
Si-Sliman , qui commandait les Ouled-Sidi- 
Cheikh non dissidents, ne sût pas ce qui se pas¬ 
sait, car il n’avait pas d’intérêt, au contraire, 
au retour de se s parents, qui, héritiers directs, 
pouvaient lui enlever le commandement. C’est 
dans ce sens que les instructions et les dépêches 
se sont succédé et je puis vous donner connais¬ 
sance de quelques-unes, 

M. le Président. — Il suffit que vous nous 
racontiez succinctement les faits ; comme au¬ 
cune insurrection n’ a eu lieu dans ce départe¬ 
ment, il suffit d indiquer les moyens préventifs 
que l’on a pris. 

- M. Alexis Lambert- - Eh bien, je vais 
résumer. 

Je me concertai avec le général et je pris 
cette décision, approuvée du reste par le gou¬ 
vernement, de dire aux dissidents: « Vous re¬ 
viendrez dans le pays de vos ancêtres, vous y 


ALEXIS LAMBERT gq 

occuperez les terres que nous vous avons prises; 
nous sommes disposés à oublier le passé et à 
vous traiter en amis, ne craignez rien de nous ; 
la République n'est pas un gouvernement mili¬ 
taire, c'est un gouvernement d'affaires, de 
commerce, de tranquillité; elle ne fera aucun 
mal aux Arabes, elle veut chercher au contraire 
à vivre paisiblement avec eux; vous nous re¬ 
viendrez donc, mais à une condition essentielle, 
c est que le pouvoir politique qui vous a été 
donné cessera; nous vous laissons libres d'exer¬ 
cer sur les tribus telle influence religieuse 
qu‘il vous conviendra ; vous pouvez même faire 
faire des miracles, — Car ils ont la prétention 
d T en faire. 

L armée avait eu le malheur, dans une expé¬ 
dition, de détruire une zaouïa, une mosquée 
dans laquelle les pèlerins venaient prier en 
foule. Je dis aux Ouled-Sidi-Cheikh : « C'est 
à tort que des soldats, qui n’étaîent point 
autorisés par leurs officiers, ont porté les 
mains sur un édifice qui était l'objet de votre 
vénération ; nous rétablirons la zaouïa aux frais 
de la France. Vous ne serez pas frappés d'a¬ 
mende, le séquestre sera levé et vos contribu¬ 
tions arriérées ne vous seront pas réclamées. & 

Le mode de négociation n'était pas facile. 
L’emploi de militaires leur eût inspiré de graves 
appréhensions, M. le docteur Warnier, que 
j avais consulté , me proposait d’inviter Si- 
Kaddour-ben-Hamza et Si-Lala à se rendre sur 
une terre neutre, en pays marocain, à Ouchda, 
et à s y aboucher avec mes délégués. Je rejetai 
ce moyen, après réflexion. C'eût été enfler les 
prétentions des dissidents que de traiter avec 
eux d'égal 4 égal sur une terre non française. 
M. du Bouzet leur avait expédié un courrier de 
Si-Hamouda-ben-Cheikj cheik el islam de Cong- 
tantine, qui se vantait d’être attaché par une 
communauté d'origine à Si-Kaddour. Ce cour¬ 
rier if arriva jamais à destination. J’en étais 
assuré d'avance, pour ainsi dire. 

Le département d'Oran m'offrait des élé¬ 
ments bien plus sérieux de négociation dans 
les indigènes et les commerçants français qui 
avaient été pendant de longues années en rela¬ 
tions d’affaires avec les Ouled-Sidi-Cheikh, Ces 
négociants avaient d’ailleurs un vif intérêt à ce 
qu'une pacification durable succédât au système 
des razzias et de la poudre. M. Àndrieu, maire 
d'Oran, SLMohamed-ben el Hadj-Hassen, sou 
adjoint, et M. Soipteur, maire de Tlemcen, sa 
mirent en rapports avec les dissidents, M. Régis 
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eélv SuWit de Tlcmcen la négociation avec une 
parfaite conniirsance des hommes et da pays. 
Plus qu'aucun autre, il contribua à détourner 
de nous le péril qui menaçait notre province. 
Bref, ses émissaires ont obtenu une promesge 
vraiment merveilleuse, c’est que, durant cette 
guerre oü nous étions battus, les chefs dissi¬ 
dents, au lieu de se jeter dans l’insurrection, 
s’engageaient à venir à Oran même faire leur 
soumission à 3a France. 

Ils me firent demander un sauf-conduit, car 
il if était pas facile de passer d’un territoire à 
l'autre, et ils craignaient beaucoup leur cousin 
Sliman qui avait intérêt aies faire assassiner. 
Remplacé dans le cours d’avril 1871, je ne pus 
mener U négociation jusqu’au bout, ni amener 
SM, ai a et Si-ICaddour à faire leur soumission 
à Oran: mais n’importe, nous gagnions du 
temps; l'Assemblée nationale était convoquée 
et la paix se faisait, Nous avons donc pu» dans 
la province d'Oran, avoir des promesses sé¬ 
rieuses de part et d'autre, puisqu'elles ont reçu 
plus tard leur exécution et nous avons empêché 
la province d Oran de tomber dans la révolte. 
Ni le décret sur les isréalites, ni le 4 septem¬ 
bre, ni tant de décrets qui changeaient la face 
des choses, n’ont eu d'influence sur les indi¬ 
gènes de ce département. 

Je n'ai pas eu la moindre objection à essuyer 
sur ce point* C’est sous le gouvernement de 
M, de Gueydon, qui m’a succédé, que des escar¬ 
mouches ont eu lieu entre les dissidents et nos 
troupes* Je n’ai pas à en parler. Je ne tiens à 
eonstâter qu’une chose, c est que les Quled- 
Sidi-Cheikh voulaient accepter les conditions 
que nous avions posées dès le mois de décem¬ 
bre^ et qu’ainsi le pays a été préservé du 1 in¬ 
surrection. 

M. 1© Président, — Le fait principal 
est constaté. Maintenant, vous savez que Mo- 
krani a invoqué deux motifs pour l'insurrec¬ 
tion. 

D’une part* le décret sur les Israélites dont 
vous nous nous avez parié, et d’autre part la 
substitution du pouvoir civil au pouvoir mili¬ 
taire. Les Arabes ne voulaient obéir qu, à des 
officiers portant l'épaulette et non à l’autorité 
civile. 

Attribuez-vous quelque importance à ces 
deux décrets? 

M Alexis Lambert, — Je ne dirai pas que 
cela n’a pas été dans les causes contingentes, 
mais à mes yeux la cause principale n’était pas 
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là. J’ai envoyé un rapport à ce sujet et je me 
suis prononcé dans ce sens que la question Is¬ 
raélite avait été prématurément posée et pou¬ 
vait nous causer quelque embarras* 

M. de Fourtou, dans son rapport sur la natu¬ 
ralisation des Israélites, a cité un de mes télé¬ 
grammes dans lequel je paraissais demander 
purement et simplement le retrait du décret ; 
mæs ce texte de quelques lignes n’est pas suffi¬ 
sant comme expression de ma pensée. Dans 
la journée du 1 er mars, à Alger, tous les porte¬ 
faix se jetèrent sur les israélites, les battirent, 
pillèrent les magasins, suivant les habitudes 
des îpdigènes ; je fus obligé d intervenir, la 
municipalité et la milice rétablirent bientôt 
l’ordre, mais le sang avait coulé; les Français 
n’avaient été l’objet d’aucune agression ; c’était 
une question de ménage entre les indigènes 
musulmans et Israélites. 

Je pensais à cette époque que nous avions 
parfaitement le droit d’appliquer aux Israélites 
le décret du 24 octobre* puisque nous les avions 
sauvés, par la conquête de 1830, de 1 état abjeet 
dans lequel ils se trouvaient sous la domination 
du dey. Nous avions le droit d’empécher cette 
souveraineté absolue de l’homme sur la femmq, 
d admettre celle-ci 4 l’héritagp, de leur imposer 
nos lois. 11 y avait, il est vrai, le code pabbi- 
nique qu’on invoquait contre nous , devions- 
nous en tenir compte ? Nous avions fuit la 
capitulation avec les Arabes et non avec les 
Israélites; c’était bien Je moins que qou^ ne 
tolérions pas plus longtemps l'existence d un 
statut personnel contraire a la civilUaUop. 
Quant aux Àrabé$, nops étions engagés, 

M* le Président. — Nous étions engagés 
vis-à-vis de tous, La déclaration du géqéral 
Bourmont portait que touÉ les usages, toutes les 
religions des populations habitant le territoire 
algérien seraient pespeqtég. 

M. Alexis Lambert. — Permettez, vous 
savez que le code rabbinique prescrit que celui 
qui est le maître et qui gouverne peut imposer 
ses lois* Tout ce qui est interdit aux Juifs* 
c’est de le demander. Nous aviops donc avan¬ 
tage à appliquer le décret du 24 octobre, je ne 
parle pas sous le rapport du droit électoral, 
mais sous le rapport du droit civil, et je pro¬ 
posai, pour ne pas trop revenir en arrière, de 
ne concéder les droits politiques qu après un 
certain temps. Les insurrections n avaient pas 
fait défaut en Algérie avant ledécret du 24 oc¬ 
tobre, avant le 4 septembre, et les chefs arabes 
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qui les avaient fomentées n’avaient pas à invo¬ 
quer le prétexte de la naturalisation des Israé¬ 
lites, Mokrani lui-même n’a pas été étranger à 
la conjuration de 1859-1800, dont le but évi¬ 
dent a été de jeter à terre le ministère civil de 
l'Algérie, représenté par M* de Chasseloup- 
Laubat, et de reconstruire l'administration des 
bureaux arabes, qu’avait ébranlée le scandaleux 
procès du capitaine Doineau, Vous savez, sans 
doute, qu’à de certaines époques, lé métier d J in- 
surgé devient très-lucratif. Les chefs se révol¬ 
tent, on leur accorde d’abord l’aman, les tribus 
paient l’amende, sur laquelle ils prélèvent tou¬ 
jours une part léonine ; puis les caïds et les 
aghas se voient confirmés dans leurs comman¬ 
dements; quelquefois on en augmente réten¬ 
due ; d’autres faveurs s’ensuivent, sans préju¬ 
dice des plus hautes distinctions, de la Légion 
d’honneur et des réceptions impériales de Com¬ 
pïègne. C’était dans les principes. Que de 
primes à la révolte n'avons-nous pas vu distri¬ 
buer ainsi? M, Payen, ancien chef dé bureau 
arabe et ancien commandant supérieur du cer¬ 
cle de Bordj-bou-Àrreridj, en pleine Medjana, 
au foyer même do l'insurrection Mokrani, m’é¬ 
crivait en mars 1871 : 

« Malgré le fanatisme des indigènes et leur 
aversion pour les infidèles maudits, une insur¬ 
rection ne naît jamais en Algérie sans qu’un 
intérêt matériel ait été lésé. La moindre re¬ 
cherche ferait découvrir les motifs réels de 
chacune des révoltes qui ont éclaté dans les 
tribus depuis leur soumission. Parmi les causes 
susceptibles de troubler la paix, il en est une 
dont les rapports officiels ont toujours été so¬ 
bres, bien qu’elle soit la plus commune ; c’est 
l’irritation occasionnée, çà et là, par le main¬ 
tien, dans leurs positions élevées, des chefs 
convaincus de malversations, d’abus de pouvoir, 
de rapines, d’attentats contre les personnes et 
les propriétés, tous méfaits commis au nom et 
sous lo couvert du gouvernement français. » 

L’autorité militaire, qui avait déclaré à la 
tribune et partout qu’il fallait détruire les 
grands commandements, a néanmoins maintenu 
celui de Mokrani; ce bacb-agha avait pour 
caïds ses parents et même ses serviteurs, de 
sorte que quand il voulut se révolter, U avait 
sous ses ordres une armée parfaitement orga¬ 
nisée dont il était le maître. S'ils ne se sont pas 
révoltés au mois d’octobre, c’est parce qu’ils 
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n’avaient pas d’armes et qu'ils - ne croyaient 
pas la France aussi épuisée qu’elle l’était déjà* 

Je croîs que Mokrani n’a pas été pouss^ à la 
révolte par T émancipation des Juifs. En somme, 
il avait beaucoup do billets en circulation et 
connaissait parfaitement les affaires. Il tran¬ 
chait du gentilhomme, se flattait de descendre 
des Montmorency, Il traitait d’égal à égal avec 
nos généraux et en a battu quelques-uns admi¬ 
nistrativement par son influence. Quand cer¬ 
tains généraux sont venus auprès de lui avant 
l’insurrection, — je n’y étais pas, mais je l’ai 
entendu dire, — il les traitait de telle sorte que 
l’un d’eux a pu dire : « Il avait l’air de nous 
garder, de nous protéger, nous étions ses cap¬ 
tifs, scs prisonniers, p 

M. le Président. — Cela se passait au mo¬ 
ment même de 1 insurrection; ne devait-il pas 
aussi beaucoup d'argent? 

M. Alexis Lambert. — Il devait à divers 
banquiers qui endossaient les valeurs escomptées 
par eux et par la Banque de l'Algérie. Il avait 
toujours besoin d’argent, comme nombre de 
chefs arabes, et il mettait des billets en circu¬ 
lation. Les personnes qui ont le plus soutenu 
Mokrani disent qu’à l’époque de la famine, il 
avait fait d’énormes emprunts pour venir en 
aide aux fellahs ; depuis, il renouvelait les bil¬ 
lets qu’il avait faits à cette époque. 

M. le Président. — On a dit qu’il devait 
7 à 800,000 francs. 

M. Alexis Lambert, — Oui, au moins. 

Seulement, ses biens ont été mis sous séquestre. 
Lorsqu’éclata l'insurrection Je mis sous séques¬ 
tre, non-seulement les biens de Mokrani, mais 
les propriétés de tous ceux qui s’étalent soule¬ 
vés. Cest une mesure que je crus devoir 
prendre pour punir ces criminels. Mais elle ne 
pouvait avoir un effet utile que dans l’avenir. 
Il n'y avait jamais eu que deux ou trois sé¬ 
questres sérieusement maintenus par le due 
d’Àumale; sous l’Empire, Inexécution de l’or¬ 
donnance de 1845 et de la loi de 1851 était 
dérisoire, car la main-levée suivait de près le 
séquestre, qui avait perdu toute son efficacité. 
L'Empereur, perso an elle ment et malgré le ma¬ 
réchal Pélitsior, avait même remis les amendes 
collectives aux trihus déclarées responsables 
des in ce u des. De sorte qu'en frappant du sé¬ 
questre les propriétés, je ne pouvais que pré¬ 
parer un meilleur avenir, mais pour le présent, 
mon arrêté n avait qu’une influence insigni¬ 
fiante. Elle nous a pourtant énormément servis. 
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car ces biens séquestrés ont été attribués aux 
Alsaciens-Lorrains et leur demeurent complè¬ 
tement acquis. 

Cette insurrection était préparée de longue 
main ; mais d’Oran où j’étais pendant la pé¬ 
riode qui s'est écoulée de novembre 1870 au 
15 février 1871, je ne pouvais savoir la vérité 
sur les dangers qui menaçaient l’Algérie dans 
son extrémité opposée. A Constantine cepen¬ 
dant et d’assez bonne heure, dès le milieu d’oc¬ 
tobre 1870, M. le commandant Payen signalait, 
dans deux lettres, l’imminence du péril au co¬ 
mité de défense, qui s’empressait de les com¬ 
muniquer à M. Lucet, préfet, et au général 
divisionnaire. J’ai lu ces documents dans les 
journaux d’glors. 

Il est avéré aujourd’hui que M. le colxi man¬ 
dant supérieur d<?s forces de terre et de mer 
inaugurait une politique nouvelle dans la Hed- 
jana, le Hodna et le Sahel* Au lieu de main¬ 
tenir rivaux et désunis les chefs^rabes dont 
les divisions seules pouvaient nous sauver, — 
car elles nous protégeaient depuis bien des 
années, — il suivit des conseils aveugles ou per¬ 
fides etj par des réconciliations successives, 
pkça sous une même bannière les chefs indi¬ 
gènes les plus influents et jusque-là les plus 
irréconciliables* Il fut procédé d'abord au rap¬ 
prochement des Ouled-Mokran et des Otiled- 
Abdel-Seîem, qui se disputaient la Medjana; 
une entrevue fut ensuite ménagée à AkboUj où 
Si-el-Hadj-Mobamed-el-Mokrani, Be n-AI i-Chéri f 

et Si-Am, fils ainé de Ben-Hadded, mokaddem 
des Khouuns,— ces derniers agissant au nom de 
deux groupes importants jusque-làprofondément 
séparés par des dissensions religieuses, — se 
donnèrent la main et résolurent de profiter de 
nos fautes et de nos désastres. Le 15 février 
1871, quand je pris possession de mes fonctions 
à Alger, M* du Boulet ne me fit aucun rap¬ 
port écrit ou verbal sur ces événements qui al¬ 
laient éclater et dont la préparation lui était 
inconnue, M, le général Lallemand ne m en dit 
pas un mot. 

Quelques jours après, j’ai su vaguement que 
Ben-Ali-Chérif s’était rencontré à Àkbou avec 
Mokran i. B e n - A) i-G h é ri f t dont les mœurs sont 
plus françaises qu’arabes, avait sans doute 
compris le danger auquel on bavait exposé* Il 
s’était réfugié à Alger* Soit comme neutre, 
soit comme espion, il y était assez à l’abri et, 
rinsurrecüon éclatant, son alibi n’eût pas été 
contesté. 


Je le mandai au palais du gouvernement* Le 
fond de notre colloque se résume par les der¬ 
niers mots qu’il prononça : « Quelles intentions 
vous a manifestées le baeh-agha Mokrani dans 
l’entrevue d’Akbou? — Le cœur de l'homme 
est un coffret fe. *ué à clé, et je n’ai pas la clé 
du cœur du bach-agha* > Je n étais point dupe 
de ces figures orientales. Mon premier mouve¬ 
ment fut de mettre Ben-Ali-Chérif lui-même 
sous clé. M. le général Lallemand me le décon¬ 
seilla. Nous avions fort peu de troupes à Alger, 
une telle rigueur tendrait à soulever le Chel- 
lata. Peu de temps après mon départ d’Alger, 
Ben-Ali-Chérif recevait ^autorisation de quitter 
la ville, se mêlait aux insurgés et se compro¬ 
mettait suffisamment pour mériter une grave 
condamnation prononcée par le jury de Cons¬ 
tantine* 

Mon administration à Alger ne fut pas de 
longue durée, quelques semaines seulement, 
durant lesquelles j’ai vu, non sans regret, que 
le commandant supérieur des forces de terre 
et de mer me cachait la vérité. Je n’insiste pas 
sur ce point. Qu’il me suffise de vous dire que 
j’en ai été souvent réduit à lire les nouvelles 
militaires dans le Journal officiel, qui u était 
pas sons sa direction, mais sous celle du gou¬ 
vernement civil* Enfin je dus requérir le télé¬ 
graphe de nie donner les dépêches des géné¬ 
raux et même celles des particuliers; c est 
ainsi que j’ai eu communication de documents 
que dédaignait de me donner le général Lal¬ 
lemand* 

Je n’eus pas le temps de vider cette ques¬ 
tion avec le gouvernement qui ne me répon¬ 
dait jamais* Je partis; le général ne tarda 
pas à en faire autant* Le vice-amiral de Guey- 
don ne pouvait marcher avec lui, pour des mo¬ 
tifs qui ne diffèrent guère de ceux-ci* 

Voici d’ailleurs copie de la réquisition dont 
il vient d'étre question ; 

« A M, F inspecteur des lignes télégraphiques 
* à Alger * 

» Je vous prie de m’adresser désormais une 
copie en communication de toutes les dépêches, 
qu’elles émanent des généraux ou des particu¬ 
liers, qui concerneraient des faits de guerre ou 
de nature à intéresser la sécurité de bÀlgerie, 
sur n’importe quel point de son territoire* 

» Je lis, en effet, au Moniteur de VAlgérie 
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des rapports et [détails qui sont dérobés à ma 
connaissance et à mon contrôle directs, 

n Je compte sur l'exécution du présent ordre 
de service et sur votre concours personnel. » 

Vous voyez que le feu était aux poudres avant 
mon administration et que la force seule pou¬ 
vait comprimer, dans les provinces de Constan- 
tine et dans la Kabylie, la rébellion qui y avait 
été fomentée. Elle sera toujours à l'état latent 
en Algérie, tant que les ehefe arabes y écrase¬ 
ront le peuple de vexations, d'amendes, d'im¬ 
pôts et de corvées ; tant que les impôts y seront 
perçus sans quittance, c’est-à-dire perçus plu¬ 
sieurs fois; tant que la propriété individuelle 
n'y sera pas constituée ; tant que notre admi¬ 
nistration t nos tribunaux, notre gendarmerie, 
nos percepteurs, n'y introduiront pas Tordre et 
la légalité. Les Arabes, comme toutes les au¬ 
tres races, aiment la justice et l'égale réparti¬ 
tion des charges publiques, 

M. le Président, —Vous avez eu en Afri¬ 
que un mouvement communaliste. Quelle a été 
son importance ? Comment s’est-il préparé et 
caractérisé? Vous nous avez parlé de vos préoc¬ 
cupations bien légitimes au sujet de l'insur¬ 
rection arabe, et votre déposition confirme à 
ce sujet ce que nous a dit M, du Bouzet ; mais 
vous ne nous avez encore rien dit du mou¬ 
vement communaliste, des comités d'arme¬ 
ment. 

M. Alexis Lambert* —Je n'ai eu que quel¬ 
ques embarras superficiels à Bône, mais quand 
les élections municipales ont été faites, tout 
est rentré dans Tordre. Je n'ai point éprouvé 
ensuite de la part de la population aucune dif¬ 
ficulté ni à Bône, ni dans les autres^départs* 
ments. 

Au début, une affaire très-grave se présenta, 
mais voua avez dû la connaître par votre en¬ 
quête. Il s'agit de la proposition du conseil 
municipal d'Alger, qui ne tendait à rien moins 
qu’à faire élire un gouverneur général par les 
conseils municipaux de l'Algérie, et cela, bien 
entendu, sans l'agrément du gouvernement de 
Tours. La presse a publié divers documents à 
ce sujet, vous devez les avoir et je ne m’éten¬ 
drai pas sur ce premier indice d 5 un mouvement 
qui tendait à s’isoler du gouvernement de la 
France, ou du moins à lui forcer la main, 

M* le Président. —■ Nous avons ces jour¬ 
naux. 

M, de La Sicotière, — Nous avons la cor- , 
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respondance officielle du conseil municipal d'Al¬ 
ger avec les autres conseils municipaux, 

M, Alexis Lambert. — Cette ligue, du 
reste, a été rompue dès le premier jour. Quand 
cette proposition arriva à Rône, je me rendis 
au sein du conseil municipal et je n'eus pas de 
peine d’en faire ressortir le caractère dange¬ 
reux et illicite; je fus écouté et ce fut le con¬ 
seil municipal qui le premier protesta. 

Nous avions toujours eu contre Alger une 
rancune administrative, ou plutôt contre sa 
centralisation, si fatale aux deux autres dépar¬ 
tements, Les crédits alloués par le gouverne¬ 
ment avaient été souvent dépensés à Alger 
pour des travaux de luxe; aussi pour rien au 
monde on n'aurait voulu voir l’Algérie gouver¬ 
née par le représentant le plus autorisé de la 
capitale, à laquelle les deux provinces latérales 
reprochaient depuis longtemps sa situation pri¬ 
vilégiée. 

Lorsque j’ai remplacé M. du Bouzet, la posi¬ 
tion était des plus difficiles; je ne tenais en 
aucune façon à quitter un département qui 
m’honorait de ses sympathies, et à remplacer 
un haut fonctionnaire pour lequel j'avais une 
grande estime et un sincère attachement. Mes 
dépêches sont là qui constatent clairement 
mes répugnances et mes scrupules. En succé¬ 
dant à M. du Bouzet, je me résignai à lui 
obéir. Je ne voulais pas administrer sous le ré¬ 
gime de l'état de siège, mais je fis de vains 
efforts auprès de mon prédécesseur pour qu'il 
rapportât lui-même, avant mon entrée en fonc¬ 
tions, la mesure qu'il avait prise. IL me répon¬ 
dait ; « Faites-le vous-même, vous le pouvez ; 
votre situation est nouvelle ; quant à moi, que 
le gouvernement a sacrifié à la municipalité 
d’Alger, je n'ai pas à revenir sur un acte que 
les circonstances m'ont imposé. » 

Je levai l’état de siège et m’en trouvai fort 
bien. Le conseil municipal, qui avait créé des 
embarras à M. du Bouzet, reconnut peut-être 
qu'il avait été trop loin et ne m’inquiéta pas. 
En prenant possession de mon nouveau 
poste, j'adressai à M. Picard , ministre de l'in¬ 
térieur, le rapport suivant : 

« Alger, 21 février 1871. 

» À monsieur le ministre de VIntérieur, 
Bordeaux. 

» Votre avènement au ministère de l'Inté- 
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rieur est pour l’Algérie un gage de liberté et 
de civilisation* 

» Vous fûtes toujours sympathique à sa cause, 
elle ne Ta pas oublié. 

» Voici la situation générale du pays et de 
son administration. J'ai remplacé M, Charles 
du Bouzet, le Iti de ce mois, en qualité de com¬ 
missaire extraordinaire de la République pour 
toute l'Algérie. 

» J'ai laissé le département rVOran, où j'étais 
préfet, dans un état de calme parfait. 

p II n’en était pas de même à Alger, Dos 
dissentiments sur lesquels je n’ai pas à insister 
s'étaient élevés entre V administration et la 
commune. Une presse ardente les avait atti¬ 
sés, on avait dü recourir à l’état de siège, 

» Von premier acte, en prenant mes nouvel¬ 
les fonctions, a été de faire cesser cette situa¬ 
tion anormale, L’état de siège est levé, les 
rapports avec La commune sort bons, le ton de 
la presse s'est modifié favorablement. Je puis 
vous promettre aujourd’hui que la tranquillité 
matérielle ne sera pas troublée chez les Euro¬ 
péens* 

» J ai le regret de ne pouvoir vous en 
dire autant des indigènes. La province de 
Constanüne est agitée sur plusieurs points et 
vous saurez par les rapports militaires les évé¬ 
nements survenus à Souk-Arrhas, au sud de 
Bitkra et à El-Milîatî* 

^ Après quarante ans d'occupation et d’un 
gouvernement exclusivement militaire, la pou¬ 
dre parle encore en Algérie. Les colons sont 
stupéfaits et alarmés et il semblerait que ce 
magnifique pays n T ait été conquis que pour de¬ 
venir un sujet permanent d’embarras pour la 
France. 

» Le parti militaire ne manquera pas d’invo¬ 
quer les troubles actuels pour éterniser sa domi¬ 
nation, Mais ces troubles sont sa propre condam¬ 
nation. Si après quarante ans de pouvoir absolu, 
l'administration militaire ne peut assurer la 
paix ni protéger la colonisation, elle est con¬ 
damnée comme moyen dé gouvernement, elle 
se déclare elle-même impuissante à gérer les 
intérêts politiques du pays. Et comme elle n’a 
fondé aucune institution protectrice des Arabes, 
comme elle leur a promis la propriété indivi¬ 
duelle sans la leur donner, comme elle a dé¬ 
truit la commune arabe en lui imposant pres¬ 
que partout des chefs antipathiques et cupides, 
iln’est pas étonnant que la tranquillité des tri¬ 
bus soit livrée à tous les hasards. Notaient 


leurs divisions intestines, notre avenir serait 
plus que compromis, 

» C’est aux institutions civiles seules qu’il 
faut demander le remède qu’exige cette situa¬ 
tion. Les indigènes y aspirent; peut être sou¬ 
tiendra-t-on encore qu’elles sont prématurées 
et inopportunes, je réponds, et tous ceux qui 
connaissent Y Algérie répondront avec moi que 
ces institutions sont nécessaires , indispen¬ 
sables, 

^ La mission dont j’ai été chargé consistait à 
en doter le pays, j’espère que vous maintiendrez 
ce programme, 

s> Que la France soit libérale envers l’Algérie 
et les indigènes, que l’armée soit maintenue 
dans sa fonction propre, et la France sera assu¬ 
rée de trouver dans l’Algérie un élément de 
force et de puissance au lieu d une cause d in¬ 
quiétude et de faiblesse* > 

Du reste, l’Assemblée nationale se réunissait. 
S il y avait des excitations de la part de Paris, 
si des agitateurs arrivaient à Martcille et de 
Marseille à AIger* il y avait beaucoup de per¬ 
sonnes pour lesquelles les événements se fai¬ 
saient [dns clairs. On pensait que l'Assemblée 
nationale organiserait le pays et vaincrait la 
Commune. Je n’eus pas à me plaindre de 
M* Vuillermoz, ni des adjoints, ni de la muni¬ 
cipalité. Un jour seulement, on fit un peu de 
bruit; j’annonçai à M, Yuillermoz mon inten¬ 
tion de recourir à Tétât de siège, il m’écrivit 
une lettre pour me prier de rester dans le droit 
cetTimun qu’on désirait avant tout, en prenant 
rengagement de maintenir 1 ordre dans Incité, 

J'acquïs en même temps la preuve que les 
rapports de police avaient été singulièrement 
exagérés, Alger était alors administré par un 
préfet intérimaire, que M. du Bouzet avait 
choisi provisoirement dans les bureaux du se¬ 
crétariat général. Cet agent conseillait l’état 
de siège pour abriter sa responsabilité sous celle 
de l’autorité militaire, qui, elle, avait intérêt à 
étendre ses attributions et à reconquérir le ter¬ 
rain perdu. Tout bien pesé, mou projet ne 
m’apparut pas nécessaire; il ii’y fut donné au¬ 
cune suite. 

C’est peut-être le moment de constater que 
cës tirailftmenls et bien des misères survenues 
depuis le mois lie novembre 1870 doivent être 
attribués à la vacance quasi-systématique de la 
préfecture d'Alger* Dj là un déplacement d’at¬ 
tributions et de responsabilités qui a eu, en 
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certains cas, des conséquences excessives. La 
confusion était devenue telle, vers la fin. que 
ce préfet intérimaire, le commandant supérieur- 
des forces de terre et de mer, le procureur gé¬ 
néral m engageaient à obtenir du maire d’Alger 
la reconnaissance du gouvernement transporté 
de Bordeaux à Versailles, comme si l’exempiè 
du vice-amiral Oosnier, à Marseille, pouvait 
être suivi, comme s'il appartenait à un maire 
ou à son conseil d’étre saisi d’une question pa¬ 
reille et d'avoir à statuer sur le principe et les 
organes du gouvernement lui-même l 

Quand M. de Gueydon vint me remplacer, on 
crut au rétablissement du régime militaire. Il 
eût suffi àM, Picard d'envoyer-une quinzaine 
de lignes pour avertir la population qu'il ne 
serait rien eliangé aux institutions existantes ; 
ni à cette occasion, ni en aucune autre le mi¬ 
nistre de l'intérieur n’eut le loisir de me faire 
connaître la pensée du gouvernement, ses ins¬ 
tructions propres, et si je devais appliquer le 
programme que j’avais accepté le 10 février 
1871, Je parvins à prévenir les manifestations 
hostiles que ce silence étrange provoquait dans 
tout le pays, et je remis mon service à M. de 
Gtieydon dès qu’il fut débarqué, 

M. de La Sicotière. — Pourriez-vous nous 
dire quel a été le rôle de l'Association républi¬ 
caine qui paraît avoir pris a Alger une cer¬ 
taine avance sur le parti que représentait 
M, Yuillermoz. Elle a distancé même la com¬ 
mune, le conseil municipal, les comités de dé¬ 
fense. Elle avait des affiliations dans les diffé¬ 
rentes villes d’Algér ie. 

M. Alexis Lambert. — Vous voulez parler 
de l’Union républicaine. 

M, de La Sicotière. — Je dis l'Association 
républicaine, 

M. Alexis Lambert. —L'Association répu¬ 
blicaine a fonctionné à l'état de réunion publi¬ 
que d'une façon suivie. Je ne puis vous donner 
tur elle aucun jugement en ce qui concerne 
mon ad rui outrai ion, qui n T a pas été troublée. 
Je n'ai point eu à appliquer la loi sur les réu¬ 
nions publiques. 

L'Association républicaine a exercé une cer¬ 
taine infiuenee s mais cela tenait plutôt à son 
organisation convenable et très-ordonnée qu’à 
toute autre chose.Cela ne ressemblait pas à des 
clubs comme j’en ai vus en France. J’ai été à 
une de ces réunions, en janvier 1871, pour voir 
comment Les choses s’y passaient; j'entendis 
deux orateurs : l’un, Alexandre Lambert, qui 


a été fusillé à Paris et avec lequel on a voulu 
quelquefois me confondre ; et l’autre, Thuillier; 
ie vis des habitants paisibles qui venaient 
écouter là, pendant une heure, des orateurs qui 
parlaient assez bien. Mais il n'éraît pris dans 
ces réunions aucune résolution. Il y avait néan¬ 
moins une tendance marquée à exercer alors 
une vive pression sur le commissaire extraordi- 
imite. S'il y a eu quelque chose qui ait pu en 
Algérie se rattacher à l'Internationale, c’était 
entre cinq ou six personnes. 

M, Yuillermoz a toujours eu, sous mon ad¬ 
ministration, un rôle modérateur. C'est un 
avocat qui possède une des premières études 
d’Alger; il était poussé en avant, il est vrai, 
mais bien souvent il faisait de grands efforts 
pour ralentir le mouvement. Il est incontestable 
que ni son intérêt, ni ses lumières, ni ses con¬ 
naissances en droit, ne pouvaient l'amener à 
dépasser la légalité. 

M. de La Sicotière.— 11 a dépassé de bes 
coup Ja légalité dans certaines circonstances. 
On trouve toujours quelqu’un de plus avancé 
que soi. 

M. Alexis Lambert. — Je ne puis sans 

manquer à toute justice me plaindre de la mu¬ 
nicipalité d'Alger, je n’ai absolument rien à lui 
reprocher ; j’ai trouvé chez elle tout ce que je 
pouvais désirer. Les délibérations du conseil 
m’éi aient adressées aussi régulièrement qu’elles 
peuvent l'être aujourd’hui. Je n'ai pas eu de 
difficultés à eet égard. Quant aux affiliations 
qui auraient existé en Algérie, je ne crois pas 
qu elles aient été nombreuses ; car en vertu de 
la réquisition que j’avais faite à l'égard des dé¬ 
pêches, je n’en ai trouvé que cinq ou six pour 
l'ensemble do l’Algérie qui auraient pu pré¬ 
senter un caractère alarmant pour l'ordre pu¬ 
blic. Non, les choses se faisaient à ciel ouvert; 
dans l’Algérie on aime la liberté, et les cit oyens 
n'ont pas besoin de s’affilier pour communiquer 
entre eux. 

M. de La Sicotière.— Cette Association ré¬ 
publicaine ne comptait-elle parmi ses membres 
Fiasse! li ère, qui e^t mort aujourd’hui £ 

M, Alexis Lambert. — Oui ; c’était le ré¬ 
dacteur en chef de La Solidarité* Je ne sais 
quel rôle il a joué, mais je ne crois pas qu'il ait 
eu une influence excessive, du moins pendant 
mon séjour à Alger, 

M. de La Sicotière. —Je vous demanderai 
si le retard mis par la délégation à donner à 
l’Algérie un gouverneur ou commissaire extraor- 
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binaire qui était demandé avec beaucoup d’ins¬ 
tance, ne peut être considéré comme une des 
causes occasionnelles du soulèvement algérien 
au muis d’octobre. 

M. Alexis Lambert. — Si immédiatement 
après Je4septembre oa avait envoyé en Algérie 
un homme politique français, soit M, Didier, 
soit M. Ctrêvj , comme M. Orémieux a dit qu'on 
en avait eu l'intention, cet acte aurait eu une 
heureuse infiuence. 11 ne s’est manifesté de vio¬ 
lences que parce que l'autorité militaire se subs¬ 
tituait à elle-même en vertu de sa propre loi, 
qui veut que lorsqu'un général de division est 
absent ou empêché, son subordonné immédiat 
le remplace d’office. 

Cette régie pouvait devenir funeste à rAlgérie, 
et quand les généraux Durrieu et Walein Es- 
térhazy ont succédé hiérarchiquement au gou¬ 
verneur général de l’Algérie, il en résultait 


que s'ils n'usurpaient pas les fonctions mili¬ 
taires, iis paraissaient usurper les fonctions ci¬ 
viles et déclarer que l’Algérie appartenait à 
P armée, depuis les généraux jusqu’au dernier 
caporal. En agissant comme vous venez de le 
dire, on aurait évité les faits qui se sont passés. 
C’est dans ces premiers moments qu’iî est né¬ 
cessaire d’avoir des hommes qui aient quelque 
autorité sur les foules et qui puissent ainsi em¬ 
pêcher les ferments de se développer. Tl n’y a 
jamais de danger au commencement d'un mou¬ 
vement, à moins qu’il ne soit prémédité, si le 
gouvernement est représenté par des hommes 
joignant au sang-froid le courage civil. 

M, le Président. — Je vous remercie, 
monsieur, des renseignements que vous nous 
avez donnés. Vous recevrez votre déposition et 
vous y ajouterez les pièces que vous croirez né 
cessaires. (Séance du 2 f mars 1874}. 
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M. le comte Daru, président. — Général, 
vous avez pris le commandement des forces de 
terre et de mer de l’Algérie, le 9 novembre 1870. 
Veuillez nous dire ce qui s'est passé pendant 
la durée de votre commandement jusques et y 
compris l’insurrection de Mokrani. 

M. le général Lallemand. — J’étais à 
l’armée de la Loire en qualité de chef d’état- 
major du 16® corps, lorsque, le l® f novembre, je 
reçus au camp de Marchenoir une lettre de ser- 
vice qui me nommait au commandement des 
forces militaires en Algérie et qui me prescri¬ 
vait de me rendre sur-le-champ à mon poste* 
Je crus devoir passer à Tours pour recevoir les 
instructions du gouvernement* Je fus reçu par 
M, Créoaieux qui m'expliqua l'économie du dé¬ 
cret qui venait d'etre rendu pour modifier l'or¬ 
ganisation de l'Algérie ; il me fit connaître que 
la pensée du gouvernement était de tendre de 


plus en plus au développement du régime civil* 
Je dis à M* Crémieux que mes sympathies 
avaient toujours été acquises à la colonisation 
et que j userais de mon pouvoir pour déve¬ 
lopper cette tendance, mais que cependant, 
je croyais prudent, dans les circonstances ac¬ 
tuelles, de ne point faire de changements, à 
cause do l’ombrage que les chefs arabes pour¬ 
raient en prendre, car le régime civil leur est 
particulièrement désagréable, en ce qu'il me¬ 
nace leurs situations; toujours les chefs indi¬ 
gènes ont cherché à éloigner, autant que pos¬ 
sible, l'avénement du régime civil* Il n'était 
donc pas politique , dans un moment où nos 
forces étaient réduites, d’agir dans ce sens* 

Je quittai M* le garde des sceaux et j'arrivai 
à Alger, La ville se sentait encore de la commo¬ 
tion produite par l'émeute dans laquelle le gé¬ 


néral Walsin Bstérhazv avait été enlevé de son 
palais et conduit, au milieu des outrages et dos 
huées de la populace, jusqu’au vaisseau qui de¬ 
vait rembarquer* Son successeur, le général 
Lichtlin, était resté à l'amirauté et n’avait 
pas pu entrer en ville; 3e préfet, démission¬ 
naire par suite de ces événements, n'avait pas 
encore été remplacé. Le colonel de gendarme¬ 
rie, détenu au fort l'Empereur depuis cette 
émeute, sy trouvait encore. Sur les instances 
que je fis immédiatement pour qu il fut mis en 
liberté, M* le maire me dit qu'il n'avait été 
éloigné que pour sa sûreté, et qu'alors meme il 
j aurait danger pour lui à sortir trop ostensi¬ 
blement* IL conseillait de lui faire faire une 
tournée dans sa légion. A ce moment. Il n'y 
avait à Alger aucune troupe de Lgne ; le ser¬ 
vice était fait par la garde nationale* la milice 
algérienne, qui comptait plus de 4,000 hommes 
armés; ce furent les gardes nationaux qui four¬ 
nirent des sentinelles chez moi ; je n'avais 
aucun moyen d'action. Les autorités militaires 
qui restaient encore étaient M* l'amiral Fabre 
et M, le commandant de place Reuoux, 

M* le maire d’Alger m'accueillit assez bien ; 
je reçus la visite du corps des officiers de la 
garde nationale qui m'assurèrent leur concours 
pour la défense du territoire* Quelques jours 
après s arriva M, du Bouzet, investi des fonctions 
de commissaire extraordinaire, M, le gouver¬ 
neur ci vil Didier, qui avait été nommé antérieu¬ 
rement, n'ayant pu se rendre à Alger, enfermé 
qu’il était dans Paris. 

Je m'occupai de suite des mesures militaires 
que comportait l'état de l'Algérie; j'avisai à 
l'approvisionnement des places, à la formation 
de régiments de marche de zouaves, de tirai!- 
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surs algériens et de chasseurs d’Afrique* J’or- 
/anhai de bonnes réserves prêtes à tout événe¬ 
ment * car l'état de V Algérie était loin d être 
rassurant. Nous avions dans la province d Oran 
Si-Hamza qui était toujours en armes et me¬ 
naçant, Je disposai des coion nés mobiles sous 
les ordres de AI. le lieutenant-colonel des Me- 
loizes, 11 eut plusieurs combats à soutenir; il 
eut le bonheur de repousser les agressions et 
de sauvegarder la province* 

J’avais aussi à me préoccuper du sud de la 
province d’Alger; il y axait là un chérif qui 
surgissait et qui menaçait nos tribus soumises 
du Djebel-Amour. Je réorganisai l’ancien camp 
de Bogliar au moyen de mobiles du départe¬ 
ment du Puy-de-Dôme ; j’établis fortement la 
ligne de communication de Boghar àLaghouat, 
à 100 lieues d’Alger. Je plaçai une colonne mo¬ 
bile à Laghouat, pour que ce chéri f ne put pas 
entraîner nos tribus. Nous parvînmes à éviter 
tout mouvement dans la province d’Alger. 

Je demandai au gouvernement de vouloir 
bien renforcer nos efïectifs ? autant que possi¬ 
ble; à défaut de troupes de ligne, je demandai 
des mobiles et des mobilisés. J’avais insisté 
pour que 3e de ligne, le seul régiment qui 
restât en Algérie, nous fût conservé : M, Cré¬ 
mieux était de cet avis ; mais les besoins en 
France étaient tels que je reçus l’ordre impé¬ 
ratif d’envoyer môme le 9Î C . Je le fh à mon 
corps défendant* J'activai le recrutement des 
tirailleurs, la formation des bataillons de zoua¬ 
ves, et c’est au moyen de ccs forces quç j aî 
pu maîtriser les insurrections qui ont éclaté. 

Après l'agression de Si-Hamza dan? la pro¬ 
vince d'Oran, dont j’ai déjà parlé, nous eûmes 
dé grosses difficultés sur la frontière de Tunis* 
Il y eut sur es point, vers la fin de décembre, 
une prise d’armes de la part des principales 
tribus de cette frontière entraînées par des 
spahis qui firent défection* Ün ordre qui près- 
erivaitde mobiliser un régiment de marche pris 
dans le corps des spahis, fut le prétexte de la 
révolte de la smala dè Bou-Hadjar; un certain 
nombre de tribus y adhérèrent et la répression 
devint difficile. 

Il y avait à Rône un général énergique et 
expérimenté, M. le général Rouget, qui, avec 
quelques bataillons de mobiles et au moyen des 
secours qui lui vinrent de Con&tanüne, parvint, 
après plusieurs combats heureux, à maîtriser 
Pinsurreetion. Il eu avait à peine fini sur la 
frontière tunisienne, qu’une autre insurrection 


éclata dans la Kabylïe orientale, entre Collo et 
Djidjelii, pays difficile et montagneux dont la 
population est très-belliqueuse. Les Kabyles 
assiégèrent le fort d'El-Mîlia. Le général Rou¬ 
get s’y porta à marches forcées ; j'allai moi- 
môme à Constat)Une pour organiser sa colonne ; 
je fis venir des zouaves et des tirailleurs d’Al¬ 
ger qui la renforcèrent, et, cette fois encore, le 
général Pouget, par l'habileté et la vigueur de 
ses opérations, réussit à dompter les rebelles* 
Comme à ce moment j appris à Consfanüne que 
Mokrani prenait lui-même une attitude inquié¬ 
tante, je me disposai, au moment où le géné¬ 
ral Pouget aurait terminé ses opérations dans 
l’Oued-Kebir, à diriger une partie de sa colonne 
vers la Medjana* L’insurrection de Mokrani 
éclata le 15 mars. Déjà, à cette date,les troupes 
de la colonne Pouget étaient acheminées sur 
Sétîf. 

M. le Président* — Puisque vous êtes ar¬ 
rivé à l’insurrection de Mokrani, je dois vous 
donner connaissance de faits dont M- du Bou- 
zet nous a parlé quand nous l'avons interrogé. 

Il vous impute d'avoir favorisé l'insurrection 
do Mokrani dans un intérêt militaire. Voici 
comment il s’exprime : 

« La politique française avait jusqu’alors con¬ 
sisté à utiliser un de ces soifs contre l’autre; 
on maintenait la division entre les deux partis, 
pour en avoir toujours au besoin un avec soi* 
Tout-à-coup on changea dé politique. Il vint au 
général Lallemand Ridée singulière de réunir 
ces ennemis et de faire la paix entre eux, sans 
m’en prévenir. On ne me prévenait jamais de 
rien* » 

Ainsi vous auriez opéré un rapprochement 
entre deux chefs rivaux, Mokrani et un de ses 
parents, avec lequel il était en lutte, et vous 
auriez envoyé le général Âogeraud pour faire 
la paix entre ces deux chefs. 

M* le général Lallemand* —A ce moment, 
nous avions l’insurrection sur la frontière tu¬ 
nisienne; le général Pouget était aux prises 
avec elle* Nous étions menacés d une insunec— 
lion à El-Milia* Les rapports disaient que les 
anciens partis se reconstituaient dans la ré¬ 
gion de Séiif, etc. Il y avait là des familles ri¬ 
vales : on annonçait que 1 intention de ces 
familles était de profiter de la faiblesse du 
gouvernement français pour reconquérir leurs 
anciens domaines, et l’on craignait qu’elles 
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n'en vinssent aux mains. Il est de la politique 
la (dus Vùïgâî're de ne point laisser des conflits 
s'établir entre tribus soumises à une autorité 
nom mu ne. Si les coups do fusil avaient éclaté 
entre les parties adverses, comme Te Lit voulu 
M, du Bouzet, c'eût été la traînée de poudre qui 
eût embrasé toute l'Algérie. S’il y avait eu des 
conflits, si la guerre avait été déchaînée &àris 
que nous pussions arrêter ce déchaînement, 
iTeut-co pas été une situation déplorable? JVn 
appelle à Texpérienee de M. le général d'Àu- 
relie de Paladines qui m’écoute ici* 

Peut-on adrrtettre que l'on eût laissé les par¬ 
tis rivaux se livrer bal asile sous nos jeux? Je 
crois que c’eut été un moyen certain, infail¬ 
lible, de déchaîner l'insurrection que nous vou¬ 
lions prévenir* Qui pourrait dire que ces dis¬ 
sensions apparentes n’étaient pas un prétexte 
pour la défection ? 

Certainement l'un des partis se serait pro¬ 
noncé contre la France ; et ce parti aurait été 
le plus suivi. Je suis donc convaincu qu’il ,au- 
rait été malhabile de permettre que les tribus 
en vinssent aux màins. 

En tous pays, même en France, l'autorité 
ne favorise pas les conflits entre administrés; 
cette idée ne peut venir à personne de raison¬ 
nable, Fonder notre autorité sur la lutte â main 
armée entre les tribus, c'était un moyen pi¬ 
toyable, c’était l'abdication la plus flagrante de 
notre puissance, et je ne puis dire qu’une chose, 
c'est que sur ce point; M, du Bouzet e^t dans 
Terreur ia plus grande. 

M. le général Augeraud, comme tous les 
chefs de service, a toujours pris à tâche d’em¬ 
pêcher les coups de fusil entre les tribus. Je 
n 5 ai pu qu’approuver cette sage conduite* 

Lorsqu une de ces tentatives se produisait, le 
premier mouvement était d'éteindre le foyer de 
désordre, et je ne pense pas que Ton puisse en 
faire un grief contre lautorité militaire* 

M. le Président. —M* le commissaire ex¬ 
traordinaire se plaint également, comme vous 
le voyez, de a'avoir pas été prévenu des mesures 
que vous preniez comme général commandant 
Tafmée* 

M . le général Lallemand* — Je voyais à 
peu près tous les joui s M, du Bouzet ; je lui 
parlais de toutes mes impressions sur la situa¬ 
tion dû pays ; je n'avais avec lui aucune espèce 
de réticence, et je ne comprends pas comment 
il peut s'imaginer que je lui aie caché quelque 
chose. 
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M, le Président, — Il le déclare. 

Lui avez-vous fait port de vos projets dans 
la Medjana? 

M* le général Lallemand* — Journelle¬ 
ment je lui parlais de ma politique et des évé¬ 
nements, J’ai bien dû lui parler de la Medjana 
comme des autres contrées ; seulement il n’y 
avait pas de question de la Medjana pendant 
que M, du Bouzet était en fonctions; elle n'a 
surgi qu'apres lui* 

M* le Président, — Il a dit cependant : 

,tii! 

« Je n'ai pas été averti de cette manœuvre, 
tous ces faits m’ont été cachés par le général 
Lallemand, et j'ignorerais encore ce que le 
commandant supérieur a fait sous mon adminis¬ 
tration. si, au mois de janvier dernier, je n'en 
avais été instruit par îa lecture de l'instruction 
et 1 audition des dépositions du procès des grands 
chefs* » 

M- te général Lallemand* — Les rap¬ 
ports rendaient compte de cet état de division 
des tribus en partis, se rattachant aux ancien¬ 
nes familles qui avaient eu le commandement* 
Or, il a toujours été entendu, dans l'adminis¬ 
tration des indigènes, que l'on ne devait pas 
permettre de désordres ni de conflits. Il n'y 
aval; point là de polüique particulière ni rien 
qui pût me frapper. 

M. le Président* — Lui avez-vous commu¬ 
niqué vos rapports? 

M* le général Lallemand. — J'ai dû les 

lui communiquer officieusement. Je ne devais 
a il. du Bouzet aucun rapport. Je n'étais pas 
sous scs ordres, j'adressais mes rapports direc¬ 
tement au Ministre, 

Mais, le voyant chaque jour, j'ai dû lui dire 
ce qui me préoccupait, et lui eommuniquèr 
toutes mes impressions. Mais, je ne pouvais 
avoir alors de sérieuses inquiétudes sur la Med-» 
janah, je ne pensais pas que Mokrani dût faire 
défection, et il me semblait que, s'il avait dû 
faire défection, il l’eût fait beaucoup plus têt, 

M. de La Sicotièçe* — Ce qué vous venez 
cl e d ire d u r a p p roc h e m e h t en tr e M ok r a ni e t so n 
couiin, vous l’appliquez également, sans doute, 
aux chefs de TQued S alibi, Cheikh Am et Ben 
AU Chérif? 

M, le général Lallemand. — Pour ceux-là, 
c'était une rivalité d'influence religieuse; ii y 
avait en quelque sorte autel contre autel; Je¬ 
taient deux marabouts très-influents, dont l'un 
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cherchait à supplanter l'autre, et qui avaient 
chacun leurs partisans, La tendance des indi¬ 
gènes était d’en venir aux mains, afin de faire 
prévaloir par les armes leur prépondérance ; 
c’eût été un immense désordre ; si nous avions 
eu des coups de fusil, l'incendie se serait étendu 
dans toutes les montagnes de la Kabylie* Une 
pareille politique ne se conçoit pas. 

M. le Président. — Tous avez parlé tout 
à Vheure de la révolte des spahis. Cette ré¬ 
volte il'a-t-elle pas été due à des ordres de 
mobilisation? Ces ordres étaient-ils venus de 
France ou émanaient-ils de vous? 

M. le général Lallemand* — Ils sont 
venus de France» On reçut Tordre de Tours de 
former un régiment de spahis. Cette démarche 
avait été mal interprétée par des dissidents et 
la smala de Bou-Iladjar fit défection. 

M* le Président, — Les bureaux arabes 
ont été mis en cause par M. du Bouzet* Il les 
a représentés dans sa déposition comme étant 
les complices des caïds, et voici dans quels 
termes il s’explique à ce sujet : 

« Le gouvernement avait deux ennemis : le 
parti des bureaux arabes et celui des caïds* Mal¬ 
heureusement le gouvernement civil se trouvait 
avoir été établi dans un moment ou nous n'a¬ 
vions aucune force militaire. De plus, ce gou¬ 
vernement avait deux ennemis par intérêts : 
le parti des bureaux arabes et celui des caïds ; 
officiers des bureaux arabes et caïds, c’est 
tout un* > 

Et un peu plus loin : 

€ Les caïds et l'influence des bureaux arabes 
ont été la cause principale et je dirai même la 
cause volontaire de l'insurrection de 1871, » 

Ai nsi M. du Bouzet accuse les bureaux arabes 
d'avoir favorisé l'insurrection de 1871* 

M* 1© général Lallemand* — Je vois là 
Tellet de tout ce que la prévention aveugle et 
les idées préconçues contre le système militaire 
peuvent produire chez un homme. Je ne com¬ 
prends pas que des idées aussi étranges aient 
pu germer dans la tête d’un homme Investi 
d'une haute position comme Tétait M. du 
Bouzet, M. du Bouzet a pris part aux polé¬ 
miques de la presse, et comme journaliste, il 
attaquait depuis longtemps les bureaux arabes ; 


mais il n'y a absolument rien d'exact dans set* 
assertions; il ne peut les baser sur aucun fait 
plausible. Elles sont le résultat de son imagi¬ 
nation, de ses préventions, de sa passion 
aveugle contre le régime militaire en Algérie, 
C'est précisément la trop grande hâte que l'on 
a mise à pousser au développement du régime 
civil qui a amené l'insurrection* 

M, du Bouzet lui-même a peut-être contribué 
pour une grande part à ee déplorable résultat ; 
je veux narler des décrets qui ont surexcité au 
plus haut point l'antipathie des Arabes i de ce 
décret du 24 décembre, qui a prescrit une ex¬ 
tension démesurée du territoire civil. C est à ce 
décret surtout que Ton doit attribuer l'insur¬ 
rection. Selon moi, ceci en est la véritable 
cause. Avant le 4 septembre, U y avait un 
territoire civil trop étendu déjà pour Les besoins 
de la colonisation* Le décret du 24 décembre, 
que je crois avoir été inspiré par M, du Bouzet, 
a édicté que toute tribu limitrophe d’un terri¬ 
toire civil deviendrait elle-même civile. 

Bans Je mois de septembre, on avait déjà 
constitué un territoire civil à Bordj-bou-Areridj, 
dans la résidence même de Mokrani, 11 y avait 
là un centre de colonisation européenne qui 
n’était pas encore constitué en territoire civil* 
C'est au mois de septembre que parut le décret 
qui plaçait ce territoire sous le régime civil, 
de sorte que toutes les tribus sur lesquelles s é- 
tendait le commandement de Mokrani et de sa 
famille, se trouvaient par là englobées dans le 
territoire civil, aussi bien celles qui étaient li¬ 
mitrophes du territoire même de Bordj-bou- 
Àreridj, que celles limitrophes du territoire de 
Sétif. 

Je demande s'il devait être agréable à Mo¬ 
krani, à l'un des plus éminents personnages de 
l'aristocratie arabe, de voir tout son. territoire 
passer sous l'autorité civile. Etait-il opportun 
de choisir un moment pareil pour dire au des¬ 
cendant des Mokrani : « Tu ne seras plus rien ; 
tu seras sous l'autorité d un maire* » 

Je crois que c'était là une mesure fort mala¬ 
droite, et si M* du Bouzet, que j'avais l'honneur 
de voir presque tous les jours , m avait de¬ 
mandé mon avis, je lui aurais dit : * N'en 
faites rien* N’allez pas créer une cause d’irri¬ 
tation chez un chef qui peut nous donner beau¬ 
coup d'embarras* » 

Mokrani a dù considérer cette mesure comme 
un affront ; il était fier, irritable, il a déclaré 
à la fin qu’il ne se soumettrait pas à des humi- 
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Hâtions, On n’a pas pu le contenir, et il a en¬ 
voyé une déclaration de guerre en règle, il 
nous a fait tout le mal qu'il a pu. Voilà, selon 
moi, la véritable cause de l'insurrection, c’est 
le peu de ménagement que I on a eu pour les 
chefs de la haute aristocratie, Mokrani disait ; 
€ Moi, j'ai été Tarai de l’Empereur, j'ai mangé 
à sa table. Quand je me suis soumis, il a été 
entendu que je resterais ce que j’étais, et au¬ 
jourd'hui vous venez anéantir mon rang, ma 
position 1 Je n’accepte pas cela. » 

Le régime civil, inconsidérément développé 
dans une circonstance qui comportait tant de 
ménagements, est précisément ce qui a amené 
l'insurrection. Le régime civil est odieux aux 
chefs arabes. Il n'y a pas à dire que nos chefs 
militaires se sont entendus avec les caïds : c'est 
une imputation gratuite et odieuse. Nous ne 
pouvions pas changer l'état de choses que nous 
avions trouvé dans le pays conquis ; les Arabes 
ont leurs préjugés, et ce n’est pas du jour au 
lendemain que Ton peut leur faire adopter nos 
idées démocratiques,Les Arabes n'ont déjà sup¬ 
porté qu'avec répugnance le joug d’une nation 
chrétienne; c est le seul peuple de l’Orient qui 
obéisse à des chrétiens, il y avait donc des mé¬ 
nagements à garder, on ne les a pas gardés. 

Quand je dis que c’e.t là la véritable cause de 
l'insurrection, je n’entends pas dire que ce soit 
la seule, II est certain que lorsque les Arabes 
ont vu le gouverneur de l'Algérie enlevé de son 
palais et conduit au port ; quaud ils ont vu les 
militaires bafoués, la population do Constant!ne 
s'ameutant pour chasser les chefs des services 
militaires, le chef d’état-major, les comman¬ 
dants de l'artillerie et du génie, sous prétexte 
qu’ils étaient de la capitulation de Sedan ou de 
Metz; quand ils ont vu, malgré les ordres du 
gouvernement, Toppositiun faite à ce que les 
officiers capitules remplaçassent ceux qui se 
trouvaient appelés à T armée ; quand les indi¬ 
gènes ont compris que cette population fran¬ 
çaise faisait si peu de cas des commandants mili¬ 
taires , et que notre prestige était entiè¬ 
rement évanoui; quand ils ont reçu chaque 
jour la nouvelle de nos désastres ; quand ils 
n'ont plus eu aucune croyance dans la force 
de la France, ils se sont dit ^ « Si Far¬ 
inée qui nous a vaincus est battue, si elle 
est prisonnière de guerre, si la France est en¬ 
vahie par une puissance plus forte qu'elle, si sa 
capitale est assiégée, si les troupes de ligne ont 
disparu de la colonie et ai par conséquent nous 


n'avons plus affaire qu'à des gardes nationaux, 
nous en aurons peut-être raison, et nous devons 
profiter de Toceasion qui se présente. » 

Pour un peuple primitif, ce raisonnement 
était fort simple, et ce qui eut été étonnant, 
ce serait que les Arabes ne l’eussent pas fait. 
Comme nous devions penser qu'ils feraient ce 
raisonnement, nous devions nous garder de 
les exciter par des mesures intempestives. On 
a procédé avec une maladresse insigne ; il faut 
ajouter à cela le langage de la presse démago¬ 
gique; les journaux de France les plus exaltés 
n'approchent pas du ton qui existait alors 
dans certains journaux algériens; ces journaux 
étaient répandus dans les tribus, Mokrani et 
les grands chefs arabes les recevaient ; ils cou- 
connaissaient par conséquent tous les projets 
qui menaçaient leurs prérogatives. Quant à 
nous, militaires, nous avons fait tout ce qu'il 
a été humainement possible de faire, en notre 
âme et conscience et en toute loyauté, pour 
empêcher ces fausses mesures, ces maladresses. 
Mais, je le répète, l'administration civile au¬ 
rait voulu, de parti pris, exciter les indigènes à 
la révolte qu'elle n’eül pas agi autrement, et 
n'eût pas pris de mesures plus malheureuses. 

Il parut un autre décret que je considère éga¬ 
lement comme mauvais, c’est celui qui voulait 
que les chefs-lieux de province fussent changés. 
Le chef-lieu de la province de Constantme dut 
être transporté à Batna, 

Nous représentâmes que Constantine était le 
point central, que c'était la capitale de la pro¬ 
vince, le lieu de rendez-vous de tous les indi¬ 
gènes, que, par conséquent, on y pouvait mieux 
surveiller l’esprit, du pays et être mieux au cou¬ 
rant de tout ce qui se passait dans la province. 
Je fis remarquer que Batna était dans la région 
du sud, fort loin de Philippevüle. Néanmoins, il 
fallut que le général Àugereau prit ce nou¬ 
veau chef lieu de son commandement. 

M. de La Slcotière, — La translation est, 
je crois, antérieure au décret du 24 décembre. 

M. le général Lallemand. — C'est pos¬ 
sible, Dans tous les cas, ce décret disait que 
dans les districts commandés par les chefs mi¬ 
litaires, s'il éclatait une insurrection, le com¬ 
mandant du district et le chef du bureau arabe 
et ses adjoints seraient traduits devant un con¬ 
seil de guerre, 

Cétait une injure gratuite faite à de braves 
officiers ; ils y répondirent par une démission 
en masse ; et immédiatement, je protestai au- 

1 £EPT, — Uic 0 , 11 
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près du gouvernement, je lui dis : « Que faites- 
vous ? ces officiers vont s'en aller ; je vous en 
supplie, retirez ce décret! Comment pourrai-je 
gouverner le pays si je n’ai plus aucun auxi¬ 
liaire? Tous auriez dû, avant de prendre ces 
mesures; avoir d'autres fonctionnaires poursup- 
pléer ceux qui vont vous manquer; quant aux 
officiers, nous n’en aurons plus, si on les traite 
de cette façon. i> 

Je demande ce qui serait arrivé si les officiers 
n’avaient pas tenu compte do mes adjurations, 
si avec moins dYbnégation et moins de vertu 
{car il fallait de la vertu pour dévorer ces af¬ 
fronts}, ils étaient tous partis, et si j’étais parti 
moi-même, laissant l 1 Algérie en proie à ces insur¬ 
rections commencées, en face du mauvais esprit 
des tribus, et de cette administration impuis¬ 
sante à réprimer quelque désordre que ce fût 
dans l'intérieur du territoire ; c’était assuré¬ 
ment la perte de l'Algérie. 

Il j a eu beaucoup de mesures de cette na¬ 
ture* L’attitude des clubs dans Les villes, cette 
disposition enfiévrée de la population, les tu¬ 
multes, les cris, tout cela frappait les Arabes 
de la manière la plus défavorable pour nous ; 
ils n’avaient plus aucune confiance dans notre 
autorité* Enfin, comme je l’ai dit, l’extension 
démesurée du territoire civil est venue s’ajouter 
aux causes du mouvement insurrectionnel* 

M. le Président* — Croyez-vous que la 
naturalisation donnée aux Juifs y ait été pour 
quelque chose ? 

M* le général Lallemand. — Elle a pu y 
être également pour quelque chose; mais la 
cause selon moi la plus active, a été l’exten¬ 
sion intempestive du régime civil* Elle nous a 
amené toutes sortes de complications des plus 
fâcheuses. 

Pour n’en citer qu’un exemple, je rappellerai 
ce qui s’est passé dans la tribu de Soumata, 
occupant les versants de l’Atlas, entre la Mi- 
tidjah et la Kidianah* Cette tribu se trouvant 
limitrophe du territoire civil de Àmeur-el-Àïn, 
petite commune presque insignifiante, dut être 
annexée à cette commune. Le maire envoya 
huit gardes nationaux au caïd des Soumata pour 
lui dire qu’il n’était plus rien et qu’il aurait 
désormais à lui obéir* Oc comprend dans quels 
sentiments le caïd reçut cette nouvelle. 

Lagliouat devint aussi un territoire civil ; on 
dut y choisir un maire : il y avait là deux partis 
en présence. Le maire qui fut nommé apparte¬ 
nait au parti hostile à notre domination» C’é¬ 


tait naturel, car ce sont toujours les individus 
les plus hostiles au gouvernement et à l’auto-* 
rite qui ont chance de prévaloir ; cela ne man¬ 
qua pas d’arriver à Laghouat, et l’ancien chef 
indigène qui nous avait servis se trouva déchu 
de son rang* Aussi nous eûmes beaucoup de 
peine à empêcher une levée de boucliers dans 
Laghouat. 

Etait-ce rendre la tâche facile à celui qui 
était chargé de maintenir les tribus dans le 
bon ordre ? 

Si on n’eût point fait de changements, ou si 
l’on eût attendu la paix pour exécuter les ré¬ 
formes que l’on méditait, nous aurions eu peut- 
être quelque chance d’éviter cette insurrec¬ 
tion ; mais en s’y prenant comme on Ta fait, en 
ne gardant aucun ménagement, en ne tenant 
compte de rien, en froissant tout le monde, et 
notamment les chefs indigènes qui pouvaient 
nous créer la plus vive hostilité, on s’est ex¬ 
posé à ce qui est arrivé. 

M* le Président. — M* du Bouzet nous a 
dit que vous aviez refusé de faire venir des trou¬ 
pes que le gouvernement vous offrait* 

M* le général Lallemand* — J’avais au 
contraire demandé quatre régiments de mobiles 
et deux légions de mobilisés* Ces troupes étaient 
destinées à compléter les garnisons des placée* 
Les mobilisés n’étaient pas des troupes de cam¬ 
pagne* ils ne pouvaient être utiles que dans les 
places et ils étalent nécessaires à leur défense* 
W. le Président. — Ainsi, vous n’avez pas 
refusé les troupes que l’on vous avait offertes? 

M. le général Lallemand. — J avais au 
contraire demandé avec instance les troupes 
nécessaires pour garnir les places* J’ai pu diffé¬ 
rer d’avis avec ceux qui préconisaient la forma¬ 
tion d’un camp*de mobilisés, mais il serait in¬ 
juste et odieux d’inférer de là que je refusasse 
des troupes pouvant être employées utilement. 
On m’a envoyé, sur ma demande, les mobilisés 
des Alpes-Maritimes et des mobiles; il y a eu 
deux légions, représentant l’effectif de quatre 
régiments. 

On peut expliquer l’erreur de M. du Bouzet ; 
il reçut de Tours, je ne sais de qui, une dépêche 
télégraphique à la fin de laquelle on lui disait : 
a Pourquoi le général Lallemand demande-t-il 
deux légions de mobilisés?* 

M. du Bouzet me transmit cette question et 
me demanda ce que je pensais de l'Installation 
d’un camp de mobilisés, dans le genre de celui 
de Confie par exemple. Je répondis ^qu'à mon 
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avis les troupes qui arriveraient devaient être 
disposées dans les villes sur les points les plus 
menacés, maïs que je notais pas partisan de 
former un camp avec des troupes aussi mal 
organisées ; que je comprenais un camp lors¬ 
qu'on manquait de casernement ; mais que ce 
n'étàït pas le cas, puisque nous avions des ca¬ 
sernements vides dans toutes les places ; j'esti¬ 
mais qu'il était convenable de disposer les nou¬ 
velles troupes qui arriveraient dans les garni¬ 
sons les plus menacées, où il y avait le plus 
d'intérêt à avoir des forces. 

M. le Président. — Ce fait est constaté 
par la lettre que vous avez écrite à M. du Bou¬ 
zet, Voici cette lettre : 

i Alger, 4 janvier 1811, 

* Monsikub le gqüvsrkeub généhal, 

* Je n'ai point demandé, plus que vous, deux 
légions. Vous le savez et vous le dites dans 
votre projet de réponse. C’est le ministre lui- 
même qui m'annonce, sans que j'y sois pour 
rien, que ees légions, fortes de 6,000 hommes 
à elles deux, vont être envoyées en Algérie. 

& J'ai déjà eu l’honneur de vous dire que je 
n'en avais pas autrement besoin. Je ne sais à 
quoi tend cet envoi. 

*> La formation d’un camp est inutile et in¬ 
tempestive, surtout dans la région des Hauts- 
Plateaux, où le froid, la neige, le manque de bois 
auraient bientôt décimé nos malheureux mobi¬ 
lisés, sans parler des privations. Or, ce n’est que 
là que le camp se comprendrait. Le dispositif 
des troupes doit avoir pour but de couvrir le 
Tell ; il est indiqué et fixé depuis longtemps en 
tête des différentes trouées dans la région dos 
Kefs, savoir: Sebdou, El-Hacaïba, Saïda, Tia- 
ret, Boghar, C est là que nous entretenons des 
garnisons susceptibles de former des colonnes, 
derrière lesquelles se replieraient, en cas d'a¬ 
lerte, les tribus nomades amies. Il n'y a point 
d autre mesure rationnelle à prendre, quant à 
présent. Du reste, les inquiétudes sont moins 
grandes depuis quelque temps du côté du sud- 
ouest de la province d’Qran. 

* Veuillez agréer tous mes respects dévoués, 

« Lallemand. * 

M* du Bouzet se prévaut de cette phrase : 

« Je ne sais à quoi tend cet envoi, etc, » pour 
dire que vous n'avez pas voulu de troupes, 
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M. le général Lallemand. — Non-seule¬ 
ment j'ai demandé le plus de troupes possible et 
des gardes nationaux pour les garnisons, mais 
encore, le plus que j'ai pu j'ai formé dans les dé¬ 
pôts des zouaves et tirailleurs des régiments de 
marche pour tenir la campagne, et j'aurais été 
heureux de rendre à l'armée d’Algérie son 
effectif normal en troupes de lignes. 

IL est peu probable que si j'avais voulu fo¬ 
menter des insurrections, j’eusse refusé des 
troupes. L'imputation de M, du Bouzet est vrai¬ 
ment inconcevable, l'absurde et le ridicule y 
vont de pair. 

Et comment imaginer que Mokrani, par com¬ 
plaisance pour les chefs militaires* se serait 
révolté, se serait fait battre, se serait fait tuer, 
aurait amené la dévastation de son pays, pour 
fournir à un général l’occasion de faire montre 
de son savoir militaire ! Es't-ee concevable? et 
de pareilles assertions ne se réfutent-elles pas 
d'elles-mêmes? 

M. du Bouzet a déjà, du reste, accusé d’illus¬ 
tres chefs de l'armée d'Afrique d’avoir fait l'in¬ 
surrection de 1854 ; les trames des militaires 
sont une idée fixe chez lui, 

M, du Bouzet, dans sa déposition devant la 
cour d'assises de Constant!ne, le 13 mars 1873, 
s’est permis déjà une insinuation odieuse contre 
les chefs de l'armée en disant : « Je savais de 
4 plus qu'en 1864, à Orléansvîlie, le colonel 
« Lallemand avec son chef de bureau arabe, 

« M, Capîfali avait empêché l'insurrection du 
« cercle et rompu ainsi la chaîne entre l’insur- 
« rection des Fliitas et celle du haut Chétif, 

* Or, U était aussi facile de faire insurger 
« les Kabyles du sud d'Orléansvîlie que les 

* Kabyles Fliitas, .*.■ • » 

Peut-être, messieurs, n'estdl pas inopportun 

que je vous dise quelque chose de cette vieille 
polémique au sujet du régime civil. 

Dans l’origine des choses, il n’y avait pas d'ê- 
tablissements civils ; comme il arrive en pays 
eonquîs, l'administration du territoire avait été 
donnée aux chefs militaires qui commandaient 
les troupes; il ne peut pas y avoir d'adminis¬ 
trateurs là où il n'y a pas d'intérêts à adminis¬ 
trer, A mesure que la colonisation s'est déve¬ 
loppée, on a créé des administrations civiles, 
mais elles n'ont pu embrasser tout le territoire, 

II est encore des contrées où il n’y a pas d'é¬ 
tablissements européens, et qui restent sou¬ 
mises au régime militaire. C'est là ce qui 

offusque certains publicistes algériens; ils au- 
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raient voulu que les départements algériens em- 
brassassent l'Algérie toute entière et que des 
territoires ou il n’y a aucun établissement fran¬ 
çais ou européen, fussent administrés civile¬ 
ment, Il y a là sans doute plus d’intérêt que cia 
conviction. 

Jusqu'à présent le gouvernement a cru qin 
sur ces. territoires, il fallait laisser le régim 
militaire, d'autant plus que les Arabes la sup¬ 
portaient mieux, et que les chefs militaires 
étaient mieux vus des chefs arabes. 

Mais à mesure qu'un territoire voit se fond ei¬ 
de nouveaux établissements, il passe au régime 
civil, et dès l'époque antérieure à mon corn- 
mandement* tout ce qu'il y avait d’Européens 


en Algérie, aussi bien dans les territoires mi¬ 
litaires que dans les territoires civils, relevait 
de l'administration et de la juridiction civiles. 
C'est là l'état actuel des choses, 

M. de La Sicotière. — Vous n'avez guère 
tiré de secours des comités do défense? 

M. le général Lallemand. — Non ; dans 
leur patriotisme ardent, mais irréfléchi* ils ne 
s'occupaient que delà France : ils organisaient 
des compagnies de francs-tireurs, qu’ils en¬ 
voyaient en France, et poussaient au départ 
pour France do toutes les troupes de la colonie. 

M. le Président, — Nous vous remercions, 
général, de votre déposition, 

(Séance du %i mars 181 4 .) 
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M. le comte Daru, président * — Nous 
avons à vous adresser deux questions, l’une gé¬ 
nérale, l'autre spéciale. La question générale 
est celle-ci: une révolution éclate dans Paris, 
quel en a été le retentissement en Algérie? 
dans quel état l'Algérie s'est-elle trouvée du 
4 septembre 1870 au 8 février 1871 ? Dans quel 
état étaient les esprits ? La question spéciale est 
celle-ci : vous étiez préfet de Constantine, vous 
avez cessé vos fonctions de préfet à la suite 
d'une discussion entre vous et M. du Bouzet 
sur les officiers capitulés. Nous vous prions de 
nous renseigner et sur la question générale et 
sur les faits relatifs aux capitulés. 

M. Lueet. — Je regarde comme essentiel 
d’exposer en quelques mots la situation des es¬ 
prits en Algérie avant la déclaration de guerre, 
afin de mieux accentuer l'effet produit parla 
révolution du 4 septembre quand la nouvelle y 
est arrivée* 

L'Algérie a passé par des phases successives 
d'espérances et de déceptions* Ses tendances ont 
toujours été, sont encore et seront toujours, 
quoi qu'on fasse, une marche progressive, sage, 
maïs persistante, vers l'assimilation avec la 
France* Malgré les vœux dès longtemps expri¬ 
més à ce sujet dans la presse, dans des brochures 
livrées à la publicité, dans des enquêtes, dont la 
dernière, la plus fameuse et la plus importante, 
a été faite par M, le comte Le Hon, au nom 
du gouvernement impérial, malgré ces as¬ 
pirations de l'Algérie qui se sont manifestées de 
la façon la plus vive, on regardait ce pays 
comme devant être indéfiniment soumis à un 
régime exceptionnel. Nous, nous pensions que 
ce régime exceptionnel avait pu avoir sa raison 
d'être, pendant un certain temps, dans la 


période de la conquête, lorsque les indigènes 
disputaient encore cette contrée à la France, 
mais que du moment ou la sécurité régnait par¬ 
tout, que l'essai des institutions communales et 
départementales avait parfaitement réussi, il 
était temps d'entrer résolument dans la voie 
d’assimilation dont je viens de vous parler. La 
politique proprement dite était pour si peu 
dans les protestations des Algériens, que lors¬ 
que l'Empereur Napoléon est venu en 1865 en 
Algérie, jamais monarque n’a eu des ovations 
plus éclatantes et plus sympathiques que lui; 
des arcs de triomphe ont été dressés partout 
sur son passage, on Ta acclamé comme le sau¬ 
veur. le libérateur de l'Algérie. Et pourtant, 
nombre de ceux qui l'accueillaient ainsi avaient 
été proscrits, à la suite du coup d'Etat de dé¬ 
cembre; c'est qu'ils savaient faire le sacrifice 
de leurs légitimes rancunes à ce qu’ils regar¬ 
daient comme la régénération de l'Algérie. 

Nul, en effet, ne pouvait croire que le chef 
de 1 Etat se fût arraché à ses grandes préoc¬ 
cupations, au siège de son gouvernement, pen¬ 
dant plus d'un mois, sans avoir pour objectif 
le redressement des griefs dont je viens de 
parler et l'avènement définitif du régime civil 
substitué au régime militaire. Mais, déception 
amère ; à son retour en France, l'empereur, 
persistant dans son rêve malsain de Royaume 
arabe » fit, au sujet de la politique qu'il enten¬ 
dait poursuivre en Algérie, une sorte de mani¬ 
feste qui renversa toutes les espérances des 
colons et les frappa au cœur. Ce mécontente¬ 
ment se manifesta d'une manière éclatante au 
plébiscite du mois de mai 1870 qui* dans la dé¬ 
partement de Gonstantine notamment, donna 
une majorité écrasante de non. 















g6 ENQUÊTE SUR I 

J’ajoute que, comme l'autorité militaire était 
eu Algérie l'instrument de la politique impé- 
périale, comme elle réalisait dans la pratique 
administrative ce que je viens de désigner tout 
à Theure par régime arabe, royaume arabe, 
prépondérance de Télé ment arabe sur l'élément 
européen colonisateur, il s était formé dans les 
classes les moins instruites une sorte de confu¬ 
sion entre tous ceux qui portaient l'habit mili¬ 
taire et les officiers qui dirigeaient cette poli¬ 
tique ou en étaient les instruments. Il aurait 
fallu établir une distinction très-nette entre 
l'administration des indigènes parles bureaux 
arabes et l'armée elle-même. 

Les hommes éclairés faisaient cette distinc¬ 
tion essentielle, et la presse algérienne n T a ja¬ 
mais laissé échapper une occasion de l'accen¬ 
tuer, car les partisans du régime militaire ont 
toujours cherché un appui et un bouclier dans 
la Solidarité qu'ils ont voulu créer entre les offi¬ 
ciers des bureaux arabes et le corps d'officiers 
de l'armée active, Pour ma part, j'ai toujours 
aimé l’armée et je pense qu’après nos désastres 
cette grande institution nationale doit plus que 
jamais être l'objet des sympathies et du res¬ 
pect de tout bon citoyen. 

M. le Président. —Elle est particulière¬ 
ment utile à l'Algérie ; c’est votre bouclier. 

M. Lucet* — Parfaitement, parce qu’elle 
est le bouclier de l'Algérie, parce que c’est elle 
qui l’a conquise et qui la conserve. 

Il n’en est pas moins vrai qu’un reflet de l'im¬ 
popularité qui s'attachait aux bureaux arabes* 
s’étendait jusqu'à l’armée elle-même. 

Tel était l'état de l'opinion publique en Algé¬ 
rie, au moment de la déclaration de guerre. 
Tous voyez qu'il n’était pas inutile de vous le 
faire connaître. 

Nos premières armes, lors de l’entrée en cara- 
pagne; ne nous furent pas favorables et à me¬ 
sure que nous arrivaient les nouvelles de nos 
défaites, ces nouvelles provoquaient dans tous 
les esprits des senti monts de tristesse patrio¬ 
tique mêlés à d’amères récriminations. Ces émo¬ 
tions étaient encore avivées par l'effet des ima¬ 
ginations se donnant cours loin du théâtre des 
évènements et sous l'influence d’un climat ar¬ 
dent. 

Lorsque la nouvelle de la catastrophe de 
Sedan parvint à Go nstantine, elle y produisit une 
véritable stupéfaction. Vous me permettrez de 
restreindre mes appréciations à la localité que 
j’ai administrée. 


3 4 SEPTEMBRE 

M. le Président. — Nous vous prions même 
de restreindre votre déposition à ce que vous 
savez personnellement, aux faits dont vous 
pouvez témoigner d’une façon certaine. 

M, Lucet,— Je disais que lorsque la nouvelle 
du désastre de Sedan arriva à Gonstantine, elle 
y produisit une véritable stupéfaction et, en 
même temps, une douleur aiguë, poignante, qui 
fut comme un effondrement de tout ce qui res¬ 
tait de confiance dans l'action de l’armée ré¬ 
gulière pour sauver la patrie envahie par 1 é- 
tranger. L’affiche de la dépêche télégraphique, 
datée de Paris, 5 septembre, portait les mots 
prestigieux de République française ; l'empire 
n'était plus ; U était remplacé par un gouverne¬ 
ment de la Défense nationale; c'était lalégende 
de 1792 qui apparaissait ainsi on caractères de 
feu. 

C’est dans ces circonstances que, le lendemain, 
fi septembre, me parvint ma nomination de pré¬ 
fet en remplacement de M. Toustain du Ma¬ 
noir. 

J’avais toujours eu d excellentes relations 
avec mon prédécesseur, malgré mes opinions ré¬ 
publicaines bien connues, d’abord, parce que 
c’est un homme fort aimable, et surtout parce 
que dans son administration il avait le bon es¬ 
prit de s’occuper très-peu de politique et beau¬ 
coup décolonisation. Il passait d’ailleurs, à tort 
ou à raison, pour lutter dans une certaine me¬ 
sure auprès du maréchal de Mac Malion, gou¬ 
verneur général de l'Algérie, contre l'influence 
que son entourage militaire exerçait sur son es¬ 
prit à l’encontre des revendications du régime 
civil. 

Ce fut donc avec un regret sincère que je pris 
possession de mon poste. Je pressentais d'ail¬ 
leurs les difficultés et les déboires qui m’y ‘at¬ 
tendaient et je n’acceptai cette lourde tâche 
que par devoir patriotique. 

Je vous ai dit d'une manière générale quelle 
était la surexcitation des esprits. Pour la com¬ 
préhension exacte de ce qui va suivre, il n est 
pas inutile que vous reportiez votre pensée sur 
l’antagonisme latent que le régime des bureaux 
arabes avait fait naître en Algérie entre l'élé¬ 
ment civil et l'élément militaire. Ma première 
préoccupation fut donc d’éviter tout incident 
de nature à faire éclater un conflit quelconque. 
De concert avec le général commandant la 
division et le maire de la ville, je pris les dispo¬ 
sitions nécessaires pour procéder, sans le 
moindre retard, à la proclamation officielle de 
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la République- Des détachements de chacun des 
corps de troupes de la garnison et de la milice 
furent réunis en armes, officiers en tête, sur la 
place du Palais ; le général avec son état-major, 
ainsi que toutes les autorités constituées s’y 
trouvèrent, comme moi, à l’heure indiquée, en¬ 
tourés d’une foule émue* Je prononçai une al¬ 
locution comme Le cœur sait les inspirer dans 
ces moments solennels. Je fis un appel chaleu¬ 
reux à la concorde; j’insistai particulièrement 
sur la nécessité de Taccorcl intime, entre ce qui 
nous restait de Tannée et le peuple qui devaient 
s’unir dans un suprême effort pour le salut de 
la patrie en danger * Puis le défilé se fit aux cris 
mille fois répétés de : Vive la République! 
Vive Tannée ! Vive la France! 

Ce fut, je vous assure, une bonne journée 
dont le souvenir me sera toujours cher, car je 
suis convaincu qu’elle a contribué à remplacer 
par la plus cordiale confraternité ce qu’il pou¬ 
vait y avoir de sentiments d’hostilités entre les 
militaires et les civils* 

En ce qui concerne mes rapports officiels avec 
1 administration militaire, quels qu’aient été 
ses représentants successifs, je n’ai eu qu’à 
m’en applaudir. Dans tous les degrés de la hié¬ 
rarchie, ces messieurs se sont toujours montrés 
pour moi d’une courtoisie parfaite, d’une irré¬ 
prochable loyauté, et je suis heureux de saisir 
cette occasion pour leur rendre cet hommage 
mérité et leur en exprimer toute ma gratitude* 
Je n’ai donc pas eu, durant le cours de mon 
administration, qui a duré quatre mois, le 
moindre désaccord avec Tautorité militaire. 

Une seule fois pourtant, dès le début, j'ai été 
en divergence d’opinion avec l’honorable géné¬ 
ral Périgot qui commandait alors la division de 
Constantin©, au sujet de la portée d’un ordre 
intéressant au premier chef la sécurité de l'Al¬ 
gérie, 

Nous avions encore en Algérie une certaine 
quantité de troupes formant l'armée perma¬ 
nente du pays. Après le désastre de Sedan, le 
gouvernement de la défense nationale jugea 
nécessaire de dégarnir, encore plus qu’on ne 
l’avait fait jusqu’alors, l’Algérie de ses troupes* 
L’ordre fut donné télégraphiquement par le 
ministre de la guerre au gouverneur général 
de faire partir pour France tout ce qui restait 
d’infanterie. 

Le 14 septembre, au matin, je reçus la 
visite du général Périgot qui, visiblement ému, 
me fit part de la susdite dépêche que venait de 
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i lui transmettre le gouverneur général, M, Du¬ 
riez en la faisant suivre de cette observation 
alarmante : « Je regarda cette mesure comme 
équivalente à l’abandon de l’Algérie, et je pro¬ 
teste de la façon la plus énergique, » Le géné¬ 
ral Périgot me dit qu’il partageait en tous points 
l’opinion du gouverneur et qu’il avait joint sa 
protestation à la sienne ; il était venu pour 
m’engager à en faire autant. 

Je répondis au général : « La chose est ex¬ 
trêmement grave* SI nous n'écoutions que notre 
sentiment de conservation ici, je ne pourrais 
que partager votre manière de voir et je me 
joindrais à vous, car il ne faut pas se dissimu- 
1er, comme vous le pensez, que si on enlève 
toutes les troupes de l’Algérie, cela pourra por¬ 
ter les indigènes à une révolte. Cependant, U 
est bon de ne pas être trop égoïste et d’exa¬ 
miner la situation telle qu’elle est. Il faut 
avant tout, venir an secours de la mère-patrie' 
mais je ne ferais embarquer les régiments d’in¬ 
fanterie qu’on nous demande qu a la condition 
qu'on nous donnerait le même nombre de régi¬ 
ments de mobiles du midi de la France. Les 
Arabes sont mal armés, nos mobiles le seront 
bien mieux, et, bien que peu expérimenté dans 
le maniement des armes, le Français vaudra 
; toujours un indigène. Et vos troupes parfaite¬ 
ment exercées à toutes les manœuvres, seront 
d’un grand secours pour nos armées en cam¬ 
pagne. — « JAi déjà envoyé ma dépêche, reprit 
le général* » — « Souffrez, lui dis-je, qu’à mon 
tour j’expédie la mienne dans le sens que je 
viens de vous indiquer 

Voilà la seule divergence d’opinions qui se 
soit manifestée entre nous. En présence du be¬ 
soin qu’on avait des troupes de TAlgéric, mon 
avis prévalut, et on nous envoya à Constant!ne 
un régiment de mobilisés de la Côte-d’Or, en 
échange du 39 e de ligne* 

M. Chaper* — À cette époque, il n’y avait 
pas encore démobilisés. Ce sont probablement 
des mobiles ? 

M, Luc et. — Ce sont des mobiles, je confou- 
dais ; c’est, je crois, le 43* régiment de mobiles 
de la Côte-d’Or . 

M. Chaper, — Plus tard, vous avez eu des 
mobilisés ? 

M. Lucet» — Ce n’était plus sous mon ad¬ 
ministration. 

C’était donc un régiment de mobiles, et je me 
souviens qu’à leur arrivée à Constantin e, les of¬ 
ficiers et même les simples soldats, presque tous 
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riches vignerons, oyaient de l’or plein leurs 
poches, et je ne tardai pas à m'apercevoir que la 
discipline était loin de s'en bien trouver* devis 
encore antre chose, c'est que les mobiles s in¬ 
surgèrent contre leurs officiers qui avaient été 
nommés par le Gouvernement et demandèrent 
qu'ils fussent nommés à l'élection. Je n’avais 
pas à m’occuper de ce fait ; l'autorité militaire 
dut donner satisfaction à cette réclamation 
basée sur un récent décret ; le colonel fut desti- 
tué et remplacé par un très-riche propriétaire 
de la localité d’origine* Un bataillon du régi¬ 
ment resta àConstantine, les deux autres furent 
distribués en détachements dans diverses places 
de la province ; les hommes faisaient réguliè¬ 
rement l'exercice, mais il y avait un côté défec¬ 
tueux : ils se mêlaient beaucoup à cette partie 
de la population qui fréquente spécialement les 
lieux publics , ce qui, je le répète* n'était pas 
bon pour la discipline. 

J’estimais donc, peut-être me trompais-je, 
que dans l’éventualité d'un désordre à réprimer, 
il y avait peu à compter sur un pareil appui, 
alors surtout qu’il était complètement isolé de 
toute troupe régulière* 

En résumé: le changement de gouvernement 
malgré la douleur produite par l'événement qui 
Pavait amené, jeta une immense joie dans le 
sein de la population civile, par cela même que 
la République était pour elle l’espérance de la 
réalisation prochaine de ses aspirations jusqu’a¬ 
lors systématiquement repoussées par le régime 
impérial* Pour ce qui est du sentiment général 
de la population indigène, je n’étais pas à portée 
d’en bien sonder les dispositions, e’est pourquoi 
j’avais demandé des rapports qui m'arrivèrent 
successivement* La population indigène était 
taciturne, observait, avait l’air de s’apitoyer 
sur nos malheurs, mais au fond, il ne fallait nas 
trop se fier à ces semblants de sympathie, car 
nos désastres pouvaient bien faire naître chez 
l’Arabe vulgaire et fanatique un germe d'espé¬ 
rance. Pourtant, j’ai eu plusieurs fois l'occasion 
de causer avec des chefs indigènes d*une haute 
valeur qui venaient me voir parce que, avant 
la guerre, j’avais été leur avocat ou leur 
conseil* Ils me disaient : « Nous avons la 
crainte d‘un triomphe de la Prusse,d’abord parce 
que nous sommes les serviteurs de la France, 
et surtout dans notre propre intérêt. Vous avez 
fait dans ce pays des choses qui ne conviennent 
guère à notre civilisation, vous avez créé des 
chemins de fer, des routes, des ports, construit 


de grands édifices, des casernes* Tout cela ne 
nous va pas et a dû vous coûter bien des millions* 
Mais nous sommes persuadés que si vous étiez 
vaincus par la Prusse, celle-ci s'emparerait de 
l'Algérie, et ce serait toujoursla même chose pour 
les enfants de l’Islam* Alors, pourquoi changer 
de maîtres? Vous nous avez élevés, vous nous 
avez faits riches, nous sommes habitués à votre 
domination, nous craignons donc beaucoup 
la victoire de la Prusse sur la France, parce 
que nous sommes sûrs que cela ne nous ren¬ 
drait pas notre indépendance, » Voilà ce que ces 
gens-là me disaient avec la plus grande fran¬ 
chise, et c'est ce qui m’explique pourquoi ils 
sont restés sourds aux menées pratiquées en 
Algérie, durant la guerre, par des agents prus¬ 
siens dont la présence nous avait été signalée* 

M* le Président* — Ce langage était très- 
sensé. 

M. Lucet. — Voilà quel était le sentiment 
général* 

Les choses allaient très-bien dans le principe, 
et je m'absorbais dans les soins des affaires ad¬ 
ministrai ives de mon département, lorsque 
m'arriva par le télégraphe une circulaire qui 
autorisait la création de comités de défense* 
Cette dépêche me causa une vive contrariété; 
c'était pour moi la porte ouverte à l'anarchie* 
Chaper* — Cette mesure n’avait-elle pas 
été demandée? 

M* Lucet* —Non* 

M, Chaper* — Vous en êtes sûr? 

M* Lucet* — J'en suis sûr. J'hésitai à pu¬ 
blier la circulaire en question, tant j s en sentais 
le danger. Elle n'avait pas été demandée, elle 
est arrivée d’office, non pas qu’elle fût destinée 
à V’Algérie ; elle était adressée à tous les préfets 
de France, et comme nous sommes assimilés à 
des départements français, toutes les fois qu'une 
dépêche officielle partait de Tours, elle était 
envoyée aux préfets de l’Algérie au même titre 
qu'à ceux de la métropole* J’hésitais tellement 
à regarder cette circulaire comme applicable 
à l'Algérie, que je télégraphiai immédiatement 
au gouverneur général pour lui dire : <ï J ai 
reçu telle dépêche, je ne l'ai pas affichée. Pen¬ 
sez-vous comme moi qu’elle ne concerne pas 
l'Algérie? » Il me répondit : « Je pense comme 
vous qu'elle ne saurait être appliquée à l’Âlgé^ 
rie. iv Maïs elle fut bientôt publiée dans les 
journaux et on m'accusa d’une façon très-vive 
de l'avoir dissimulée* On croyait que je voulais 
empêcher arbitrairement l'organisation de ces 
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comités, alors que, prévoyant tons les embarras 
qu'ils allaient me créer, je m'étais borné à m'en¬ 
quérir des véritables intentions du gouverne¬ 
ment. Je savais, en effet, combien la pente est 
glissante: on cherché toujours à étendre des 
attributions mal définies et je me voyais débordé. 

M. le Président. — C'étaient des comités 
de salut public, prenant le nom de comités 
de défense. 

M. Lucet. — Ils s'appelaient comités de dé¬ 
fense. On en avait institué d'abord dans chaque 
ville importante du département, et cela avait 
fini par gagner des communes rurales. Le pre¬ 
mier venu, sous prétexte de défendre la patrie 
en danger, pouvait se faire élire, car c’était 
par voie d'élection qu'on procédait à la nomi¬ 
nation de ces comités. Sur l'appel par affiches 
imprimées ou écrites à la main, adressé aux ha¬ 
bitants de la part d'un groupe qui en avait pris 
l’initiative, on se réunissait dans le local dé¬ 
signé pour procéder à réfection; le scrutin 
ouvert, tout individu muni de son ancienne 
carte d’électeur se présentait et mettait son 
bulletin dans T urne; bref, on procédait comme 
pour les élections municipales et le comité de 
défense ainsi composé se réunissait, nommait 
son bureau et entrait officiellement en fonctions 
comme un corps légalement constitué. Si les 
comités de défense, à défaut d'attributions pré¬ 
cises, avaient su limiter leur action dans la 
sphère d’activité inhérente à leur but, ils au¬ 
raient pu rendre de très-grands services, car 
chacun de ces comités pouvait se faire un foyer 
d’initiative privée dans un but commun de sa¬ 
crifices patriotiques. Et sous ce rapport, je dois 
dire que les comités du département de Oons- 
tantine ont largement rempli leur mission. 
Maïs, je le répète, je redoutais leurs empîète- 
tements sur l'autorité que je tenais du gouver¬ 
nement et qui était confiée à ma fermeté et à 
mon honneur. 

Malgré cela, je ne pus empêcher la formation 
des comités de défense, car la circulaire qui 
raütorisait avait été adressée officiellement au 
préfet par le pouvoir central et cette circulaire 
ne portait pas d'exceptions pour l'Algérie. Je dus 
me borner à observer leurs agissements, bien 
résolu à m'opposer à tout abus qui viendrait à se 
manifester. 

L'occasion ne se fit pas attendre. 

J'avais reçu un rapport au sujet d'un conduc¬ 
teur des ponts et-chaussées qui ne faisait pas 
son devoir. Je chargeai l’ingénieur ordinaire 


d'aller lui-même sur les lieux et de procéder à 
une enquête minutieuse sur la conduite de son 
agent. Cette enquête ayant pleinement con¬ 
firmé le premier rapport, je mis le conducteur 
à la disposition du ministre des travaux publics 
ce qui équivalait à une suspension d'emploi 
Immédiatement cet individu alla au comité de 
défense dire qu'il avait été frappé parce qu'il 
était Républicain, 

Sur cette simple allégation, on dressa un vé¬ 
ritable acte d'accusation contre moi et aux ter¬ 
mes d’une délibération prise en due forme, je 
fus invité à rapporter ma décision. J'écrivis au 
comité de défense pour lui dire que je ne lui re¬ 
connaissais pas le droit de s’ingérer ainsi dans 
les actes de mon administration, que c’était 
une violation flagrante de ses attributions et 
que je maintenais très-fermement ma décision. 
Le comité se montra piqué dans son amour- 
propre et prit vis-à-vis de moi une attitude 
quelque peu hostile. J’en avertis le ministre 
de l’intérieur et lui envoyai un rapport que je 
regrette de ne pas avoir conservé. J'y faisais 
un exposé complet de la situation, des empiéte¬ 
ments toujours grandissants de ces comités, 
non pas seulement à Constant! ne, car à vrai 
dire celui-là a été un des moins excentriques, 
mais dans d'autres localités. Je disais qu’ils 
s'ingéraient dans les affaires départementales, 
dans les affaires communales, dans celles de 
la guerre, qu ils avaient la prétention de tout 
voir, de tout savoir, de tout contrôler, et même 
de tout faire ; qu’une pareille situation était 
intolérable et essentiellement incompatible 
avec ma responsabilité. Je signalais tous ces 
faits au gouvernement de la Défense nationale 
et je le priais instamment, au nom de la sé¬ 
curité publique et de ma dignité, de vouloir 
bien définir de la façon la plus formelle et la 
plus positive les attributions des comités de 
défense, au-delà desquelles tout serait abus de 
pouvoir qu’il me serait permis de réprimer. 
Je ne reçus pas de réponse, bien que ma lettre 
fût extrêmement pressante, et cela se com¬ 
prend, car le ministre de l’intérieur avait alors 
autre chose à faire que de s'occuper des tribu- 
talions d'un préfet de l'Algérie. Je n'en étais 
pas moins désarmé, et, à partir de ce moment, 
obligé de subir l'action absorbante dtes comités 
de défen.v. m'appliquai à en tirer le meil¬ 
leur part: po'rihle, en utilisant l'ardeur pa¬ 
triotique uo la plupart des membres qui les 
composaient, 

* sept, — 1416 G* 
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Au commencement je lisais les journaux de 
]a localité, mais bientôt, je fus tellement indi¬ 
gné des attaques injustes et grossières que 
certains de leurs inspirateurs dirigeaient jour¬ 
nellement contre moi, que j’en défendis l'ac¬ 
cès dans mon cabinet* J'ai toujours dédaigné 
de répondre à ces attaques; je me sentais 
suffisamment vengé par l’estime des honnêtes 
gens. 

M. le Président* —Et cependant vous avez 
été violemment attaqUé? 

M* Lucet* — Oh I très-violemment. J’a¬ 
vais donné ma démission de préfet dès le mois 
d'octobre, aussitôt après l'annonce des élections 
pour V Assemblée nationale ; je n’avais dissi¬ 
mulé à personne mon intention do me porter 
candidat. Je n’avais accepté la mission d’admi¬ 
nistrer le département quà titre purement pro¬ 
visoire ; d’ailleurs je n’ai jamais eu de goût 
pour les fonctions publiques ; ma position de 
fortune et l'indépendance de mon caractère 
m’en éloignent naturellement* 

Il faut maintenant que je complète ma réponse 
à la question que vous m’avez adressée. 

Je vous ai dît quel avait été l’effet produit 
par la proclamation de la République dans les 
masses populaires* 

Je vais citer des faits de nature à témoigner 

de l’état des esprits* 

Un malheur qui a tenu de la fatalité, c’est 
que toutes les nouvelles de nos revers nous sont 
parvenues des jours de dimanche dans la soi¬ 
rée* Or, le dimanche en Algérie est fêté aussi 
bien que partout ailleurs, dans les lieux pu¬ 
blics, dans les cabarets, dans les cantines* De 
telle sorte que c’était quand les te tes étaient 
échauffées que cette cause violente d’émotion 
venait encore les surexciter* A l’occasion de la 
capitulation de Metz, j’ai passé une nuit af¬ 
freuse ; j us qu’à trois heures du matin, j’ai été 
sur le balcon de la préfecture. Il y avait dans 
les rues et les places avoisinantes une foule en 
délire qui poussait des cris sauvages et se 
livrait à des mouvements de véritable folié : 
<< A bas les traîtres ! mort aux traîtres 1 » Je 
leur disais : «* Mon Dieu, il n’y a pas de traîtres 
ici, attendons les événements afin de les 
bien juger* > J’ajoutais : « Ce n’est pas par 
de Vaines clameurs qu’il faut protester contre un 
pareil malheur, mais en payant de sa personne. 
Que ceux d’entre vous qui veulent venger le 
drapeau français, aillent le faire en versant 
leur sang sur les champs de bataillé; je leur 


fournirai le moyen dé s*y rendre, a —* Oui! 
oui I répondait la foule, partons tous. 

U est de fait que Constant!ne et d’autres 
localités du département ont fourni de nom¬ 
breux et vaillants volontaires à la défense na¬ 
tionale* 

Le lendemain, un médecin de colonisation, 
pour avoir dit au milieu d’un groupe qu’il lui 
répugnait de croire que Bazaine eût trahi la 
France, fut traité d’impérialiste et de prus¬ 
sien . Bousculé et poursuivi par la foule, il ne 
put se soustraire à de mauvais traitements, 
qu’en venant se réfugier à la préfecture située 
à quelques pas de là* 

La population indigène, elle, se tenait dans 
l’expectative et les chefs arabes qui, au com¬ 
mencement de la guerre, s’offraient en masse 
pour former des goums et les amener en 
France, s’étaient refroidis en raison de nos mal¬ 
heurs et refusaient désormais leur concours. 
J Avais demandé au préfet d’Alger, mon col¬ 
lègue M. Warnier, de me renseigner sur l’état 
des esprits des indigènes dans la Kabylie. Il me 
répondît que cet état n’était pas trop rassurant; 
qu’il y avait déjà une certaine agitation. Je 
communiquai cette dépêche à M* le général 
Périgot et au chef divisionnaire des affaires 
arabes. Ces messieurs me dirent : « Oui, il 
y a bien quelque chose, il y a bien une cer¬ 
taine agitation, maïs ce n’est pas à l’état de 
faits précis ; il faut attendre, rien n’est encore 
à l’état de danger saisissable* » Ils avaient quel¬ 
que peu raison, puisque l’insurrection n’a éclaté 
que dans le mois de mars ou d'avril 1871, lors¬ 
que la guerre était terminée* 

Il est un autre fait qu’ü faut que je vous 
signale* 

La population de Constantine est de 38,000 
habitants environ, dont 8,000 européens, 5,000 
israëlites et 25,000 musulmans* J’avais expres¬ 
sément recommandé au commissaire chef de la 
police, homme très-actif et très-intelligent, de 
faire surveiller avec Je plus grand soin les bas 
quartiers de la ville occupés presqu’exclusive- 
ment par les Arabes, J’appris ainsi par des rap¬ 
ports successifs que, depuis quelque temps, on 
avait remarqué dans ces bas quartiers des fi¬ 
gures nouvelles et que des réunions plus Ou 
moins occultes se tenaient dans des cafés mau¬ 
res* 11 y avait tout lieu de oroîro que la secte 
des Khouan n’était pas étrangère à ce mouve¬ 
ment. 

Toute* les troupes régulières étaient parties 
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de Con Cantine ; il rte restait plus qu'un bataillon 
de tirailleurs algériens d'un millier de conscrits 
qui avaient été recrutés en Kabylie. Ces hommes 
se mêlaient avec la mauvaise population indi¬ 
gène et j’avais peur qu'ils ne devinssent une 
source de dangers, peut-être même, suivant les 
événements, les instruments d'une sorte de 
Vêpres Siciliennes, car ils étaient armés de fusils 
Cbassepot, tandis que les mobiles et la milice 
n'avaient que de mauvais fusils. 

Je fis part au général de ce que je savais et 
de mes appréhensions au sujet de In sécurité de 
la ville ; il me donna à entendre qu'il n'était pas 
lui-même sans inquiétude, mais ne laissa pas 
de me faire observer que la police appartenait 
aux autorité s civile s et que son rôle se bornait à 
se mettre, le cas échéant, à ma disposition avec 
la force aimée dont il disposait. Je lui dis alors 
que je regardais comme nécessaire et urgent de 
faire avancer sur le littoral le brd r.Von de tirail¬ 
leurs algériens, autrement dît deturcos, qui me 
semblait être pour la sécurité de Constantine 
un élément sérieux de danger, et qu’il serait 
mieux encore de l'envoyer en France ou la 
valeur des soldats indigènes pourrait être 
utilisée. Le général me répondit qu’il ne pouvait 
pas prendre sur lui l'exécution de la mesure 
que je lui proposais, à moins d'ordre formel du 
ministère delà guerre. Je pris sur moi de lui 
procurer cet ordre. Je télégraphiai immédiate¬ 
ment à Tours pour demander le départ du régi¬ 
ment en question et j'exposai les motifs. N’ob¬ 
tenant pas de réponse, je télégraphiai do nou¬ 
veau en déclarant que je regarderais le silence 
comme un acquiescement, et c’est ce que je fis* 
Sur le refus de l'intendant de noliser pour le 
compte de TElat un navire du commerce qui K 
était en rade sur lest, dans le port de Phi¬ 
lippe ville, je le fis noliser moi-même au prix 
de 12,000 francs, et je fis partir le bataillon 
de turcos qui arriva juste à temps pour pren¬ 
dre une part glorieuse a la bataille de Coul- 
miers. 

J’avais obéi à un devoir impérieux en agis¬ 
sant ainsi en dehors de mes attributions ; je 
reçus néanmoins des reproches assez vifs du mi¬ 
nistre de la guerre par l’intermédiaire du gé¬ 
néral Lover do. On me menaçait même de met¬ 
tre à mon compte les frais de nolissement ; 
je répondis que je ferais une souscription, et 
qu'au besoin je paierais la somme de ma propre 
bourse ; je fus aussitôt informé que T Etat la 
prenait sa charge, 


En résumé, je puis dire que durant tout le 
cours de mon administration, la tranquillité 
n’a été troublée d'une manière ostensible sur 
aucun point du territoire indigène de la pro¬ 
vince. 

Dans le sein de la population civile, il y a 
eu une agitation plutôt extérieure que sérieuse. 
Le seul incident digne d'être cité est celui rela¬ 
tif aux officiers capitulés. 

M. le Président, — Avant d'arriver à cette 
question ÿ voulez-vous avoir la bonté de complé¬ 
ter votre déposition sur le premier point, en 
nous disant quelles ont été les causes de la ré¬ 
volte de IBTfL 

M. Lucet. — Les opinions sur les causes de 
cette insurrection sont extrêmement divergen¬ 
tes, suivant le point de vue auquel on se place. 
Pour moi, il y a les causes générales, et puis les 
causes particulières ou accidentelles. 

Les causes générales sont dues nécessaire¬ 
ment au régime qui avait été appliqué jusqu’a¬ 
lors à T administration des indigènes, 

A mon avis, on avait eu le plus grand tort de 
maintenir en Algérie ce que nous avons appelé 
la féodalité arabe comme moyen de gouverne¬ 
ment dans les tribus. Ce système était puisé 
dans la tradition des Turcs. Les Arabes étaient 
habitués à obéir à de grands chefs qui portaient 
des noms respectés, qui commandaient l'obéis¬ 
sance et la soumission. L'administration mili¬ 
taire a trouvé très-commocle de continuer à se 
servir de ces chefs et d'utiliser leur influence, 
pour gouverner d’une façon plus sûre les tribus 
autrefois placées sous leur commandement, La 
responsabilité qui pesait sur la tête des chefs in¬ 
digènes en cas de mouvements insurrectionnels, 
de défections ou de déprédations, assurait leur 
intervention dans les actes de leurs subordon¬ 
nés, et par conséquent l'emploi efficace de leur 
ascendant dans les limites du possible. 

C’était, je le répète, un moyen très-com¬ 
mode de gouverner, et je pourrais mémo dire 
très sùr, mais seulement pour les temps nor¬ 
maux, c'est-à-dire pour les temps où le pouvoir 
de la France se faisait sentir d'une façon domi¬ 
nante et directe sur les chefs eux-mêmes. Mais 
ce système avait pour conséquence fatale, le 
jour où l'autorité française s'effacerait ou s'é¬ 
clipserait tic façon à ne laisser debout, en pré¬ 
sence des tribus^ que les chefs indigènes, bach- 
aghas ou caïds, de faire de ceux-ci l’élément 
dominant et en quelque sorte discrétionnaire 
de la sécurité du pays, 
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Dans le système à 'administration dont j o 
vous parle, il était fait usage d T un procédé qu’il 
faut que je mette en évidence* Ce procédé qui, 
je le crains, n'est pas encore abandonné, con¬ 
sistait à contenir les chefs des tribus par la 
crainte de se voir retirer le commandement au 
profit d'un rival prêt à tout faire pour mériter 
cette faveur» C’est une chose bien connue qu'il 
n’y a pas une tribu où il n’existe ce qu'on ap - 
pelle deux sofs, c'est-à-dire deux partis enne¬ 
mis. L'un de ces partis est celui du chef en 
fonctions; l’autre a à sa tête un ancien chef sup¬ 
planté ou un ambitieux recherchant le poste 
occupé* Ces rivalités sont entretenues avec soin 
par les officiers des bureaux arabes qui en font, 
le moyen capital de leur influence sur les chefs 
indigènes. C'est toujours le meme principe : 
diviser pour régner» Je soulève ici un coin du 
voile et regarde comme inutile d’indiquer les 
abus que ne peut manquer d’engendrer un pa¬ 
reil système de bascule. Je me borne à dire 
que lorsqu’on laisse se développer dans le sein 
de masses aussi fanatiques, aussi indisciplinées 
que celles-là, des haines, des rivalités, des pas¬ 
sions sauvages, on ne peut jamais prétendre cri 
posséder complètement la domination, et Ton 
s’expose à recueillir un jour le fruit de l’aban¬ 
don qu’on a fait des principes d’une administra¬ 
tion ferme et loyale* 

À ravinement de la République, ce système 
déjà condamné par un vote solennel du Corps 
législatif dans sa séance du 9 mars 1870, a sem¬ 
blé tomber avec l'empire, et alors les chefs 
indigènes ne voyant plus dans l’administration 
française une protection efficace, ont cherché 
à se prémunir contre l’abandon plus ou moins 
forcé de cette administration, en se mettant 
en mesure de soutenir la lutte si elle venait 
à éclater entre les différents sofs. 

C’est ce qui fait que sans avoir peut-être d'a¬ 
bord une pensée hostile à la France, sur tous 
les points du territoire, particulièrement dans 
la Kabylie, les chefs ont procédé à des arme¬ 
ments dans leurs tribus respectives* Ils avaient 
fait d’abondantes provisions de poudre avec 
l'assentiment des officiers de bureaux arabes ; 
les chevaux n’allaient plus labourer les champs, 
on n’employait plus que les bœufs et les mulets 
pour ce travail ; les chevaux étaient ce qu’on 
appelle dressés en guerre, c’est-à-dire mis à 
l'orge. De tout cela, l'administration militaire 
était parfaitement informée et elle laissait faire. 
On peut dire que le pays arabe était comme 


couvert de matières inflammables auxquelles 
il ne fallait qu’une étincelle pour mettre le 
feu* 

Le baeh-agha Mckrani était le grand chef de 
la Medjana. Ii exerçait en véritable souverain 
son commandement sur tout ce vaste territoire, 
ayant sous scs ordres, dans les nombreuses tri¬ 
bus qui le composent, divers membres de sa fa¬ 
mille. Ici encore une branche de ladite famille 
exclue du commandement, formait le sof op¬ 
posé. 

D'un autre côté, dans la Kabylie, deux 
hommes se partageaient l’influence. L’un, Mo¬ 
hamed ben Ali Chérif avait été, comme Mo- 
krani, comblé des faveurs du gouvernement im¬ 
périal* C’était aussi un familier des fêtes de 
Compïègne, un officier de la légion d’bonneur* 
pariant bien le français et habitué à tous les 
raffinements de notre civilisation* Le second, 
nommé Ben-addad, était un vieux marabout, 
chef suprême des Khouan de la secte Sidi ben 
Aid raman dont les affiliés couvrent toute l’Al¬ 
gérie, organisation religieuse des plus dange¬ 
reuses, puisque le fanatisme dont elle est ani¬ 
mée a pour devise : haine aux chrétiens enva~ 
hisseurs ! 

Ce Ben-addad était tout naturellement l’en¬ 
nemi implacable de Ben Âli-Chérif, l’ami, le 
protégé des Français, de Ben Ali-Chéri f le ré- 
négat* Et ce dernier qui ne se sentait plus dé¬ 
fendu par l’autorité française, dépourvu de 
prestige et de soldats, était fatalement entraîné 
à chercher son salut dans une connivence vraie 
ou simulée avec les promoteurs de l'insurrec¬ 
tion qui se préparait sourdement* 

Il semble que c’était le cas ou jamais de 
maintenir, d’exciter même les sentiments d’hos¬ 
tilité qui divisaient les divers sofs, de façon à 
ee que si la lutte venait à éclater entr'eux, 
nous pussions nous mettre du côté des chefs 
revêtus de notre investiture et-, au pis aller, les 
laisser se dévorer entr’eux en attendant de pou¬ 
voir reconstituer notre autorité. Eh bien l en-* 
traîné par une aberration qui n’a pu être expli¬ 
quée et qui ne peut pas l’être, Je général Auge- 
raud, commandant 3a division de Constantine 
provoqua entre les trois grands chefs de la 
Kabylie, le bach-àgha Mokrani, le bach-agha 
Ben-Ali-Chérif et le grand prêtre des Khouan, 
cheik Ben-addad, à Akbou, siège du comman¬ 
dement de Ben-Àli-Chérif, c'est-à-dire dans le 
cœur même de la Kabylie, à l'abri de toute 
surveillance, une entrevue ayant pour but 
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d’amener nm réconciliation commune, Celte 
entrevue, qui aura un nom historique, eut 
lseu le 5 mar$ 1871» Huit jours après, le 
13 mars, le bach-agha Mokrani leva l'étendard 
de la révolte contre la France, après une sorte 
de déclaration de guerre notifiée par let¬ 
tre au général Augeraud. Il fit le siège de 
Bordj-bou-Arréridj, brûla et pilla le village et 
la conflagration devint générale. Il ne m'appar¬ 
tient pas de rechercher les responsabilités indi¬ 
viduelles du commandement militaire, cela me 
mènerait trop loin; d'ailleurs, je n’ai à faire 
ici le procès de personne ; dans l'enceinte de la 
justice, à l'occasion du procès intenté aux au¬ 
teurs de Tinsurrection, j’ai dit ce qu'en âme et 
conscience je pensais à ce sujet; je me dispense 
dy revenirici ; il m'a suffi de vous exposer mon 
opinion sur les causes générales et primordiales 
de cette effroyable insurrection qui, pendant 
prés d un an, a couvert do sang et de ruines nue 
partie de l’Algérie ; j’ai vu nettement ces cau¬ 
ses dans le système politique appliqué à l'admi¬ 
nistration des tribus; Dieu veuille que cette 
cruelle expérience serve àc leçons à nos gou¬ 
vernants et que, répudiant à jamais l’utopie 
anti-française, anti-civilisatrice du royaume 
arabe, ils aient le courage de briser jusqu'au 
dernier vestige, la féodalité indigène, pour y 
substituer le principe d'égalité dont, quoi qu’on 
dise, les Arabes sont avides. La chose est facile¬ 
ment réalisable désormais par le seul fait de la 
propriété individuelle substituée au commu- 1 
nisme agraire et par une organisation bien en- 1 
tendue de la justice; l'équitable répartition de ' 
l'impôt. À ces procédés économiques qu'on ajoute ' 
les bienfaits progressifs du régime civil et du ' 
droit commun, et l'on arrivera, sans secousses, ! 
avec une sécurité infaillible, à l’assimilation de 
l’Algérie à la France, c'est-à-dire à la seule so¬ 
lution possible de laquestion algérienne. 

lime reste à vous signaler maintenant quel* 
ques-unes des causes accessoires de l’insurrec¬ 
tion de 1871, 

Le bach-agha Mokrani s'était fortement en¬ 
detté à l’époque do la famine pour venir en aide 
a ses administrés, 11 avait tait aux nécessiteux 
des prêts d’argent en procurant les fonds néces* 
saires à l’aide des billets escomptés à la banque 
par l'intermédiaire de négociants français ou de 
banquiers; il devait ainsi, soit directement, soit 
comme caution de quelques parents, 500,000 fr, 
environ. Après la déclaration de guerre et les 
désastres qui s en suivirent, le crédit se resserra J 
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et Mokrani dut redouter une déconfiture, car il 
était dans l'impossibilité de rembourser, ne 
possédant que des terres alors sans valeur réa¬ 
lisable. Plutôt que de subir un pareil affront, il 
dut préférer se jeter dans l’aventure d'une ré¬ 
volte où il trouva la mort, 

J ajouterai, pour être complètement sincère, 
que les indigènes ne peuvent avoir manqué de 
prendre en dédain une autorité dont les repré¬ 
sentants les plus élevés s’étaient vus impuné¬ 
ment insultés et méconnus dans doux ou trois 
circonstances qu'il est inutile de rappeler. Il 
n’est pas sain qu'une population, qui sait qu’elle 
a à côté d’elle une autre population hostile et 
dix fois plus nombreuse, laisse ainsi vilipender 
par une poignée do fous ceux-là même qui ont 
pour mission de veiller à la sécurité publique 
et de réprimer le désordre, 

M. le Président. — Vous avez bien raison, 

M. Lueet. — Pour ne rien omettre dans cet 
ordre d’idées, j’ajoute encore que, d’un autre 
côté, il a été constaté dans l'instruction et dans 
l'affaire dite des grands chefs que certains re¬ 
présentants de l'autorité militaire ne se se¬ 
raient pas fait faute, dans la période qui a 
précédé l'insurrection, de discréditer auprès des 
indigènes le régime prêt à remplacer le régime 
militaire. 

M. Chaper. — Il y a encore d’autres 
causes? 

M. Lueet* — Yous voulez sans doute faire 
allusion au décret de naturalisation en masse des 
israélites; je vais vous en parler. Lorsque codé* 
cret daté du 24 octobre 1870, me parvint à la 
préfecture do Constantine, il produisit sur moi 
une fâcheuse impression; je n'hésitai pas à le 
regarder comme intempestif et contraire aux 
principes démocratiques qui ne permettent pas 
d’imposer de force et brusquement à toute une 
population un état que chacun de ses membres est 
maître de repousser comme antipathique àses 
mœurs, à ses habitudes et même à ses intérêts, 
Facilitez tant que vous voudrez la naturalisation, 
mais laissez chacun libre d’y recourir. Arracher 
à la barbarie une masse d’individus pour les éle¬ 
ver au rang de citoyens français, c’est très-bien 
en principe, mais la pratique exige des tempé¬ 
raments. Kufln, le moment me semblait mal 
choisi pour une semblable mesure et je crai¬ 
gnais qu’elle ne provoquât un grave méconten¬ 
tement chez les Arabes, Sous ce dernier rapport, 
je me suis trompé. Pour en avoir le cœur net, 
plusieurs fois devant la cour d'assises de Cous- 
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tantine j’ai fait poser la question à divers chefs 
indigènes accusés ou témoins et même à des 
officiers français, et tous, sans exception, ont 
répondu que la naturalisation des Israélites 
n’vait été pour rien dans les causes de l’insur¬ 
rection* C’est donc une question vidée, 

M. le Président. — 11 y avait en outre à con¬ 
sidérer l’intérêt de l’Algérie. La population 
Israélite se compose de deux parties : l’une 
riche, qui possède peut-être la moitié de la for¬ 
tune de l’Algérie; l'autre qui paraît être moins 
éclairée que la population arabe, et eelle-là est 
la plus nombreuse. De telle sorte qu il était 
étrange de donner la qualité de citoyen fran¬ 
çais à tout isrâélite indistinctement. 

M- Lucet, — Ce décret de M. Crémieux 
n’a conféré la qualité de citoyen français qu’aux 
israêlites indigènes -de T Algérie!, do sorte quen 
1872, par un décret du 7 octobre, le gouverne¬ 
ment a pu corriger ce qu’il y avait d’excessif 
dans l’admission, indistinctement, de tous les 
israêlites habitant l’Algérie. Cette restriction 
a été basée sur l’indigénat. On a déclaré indi¬ 
gènes le à seuls israêlites nés en Algérie ou de 
parents qui y étaient nés et on a exclu tout 
ce qui provenait 4u Maroc et do la Lunisie, 
Oh a aussi déclaré que pour posséder l’exercice 
des droits politiques, il fallait en faire la de¬ 
mande et présenter un acte de notoriété consta¬ 
tant la qualité légale d’indigène. L’application 
rigoureusement faite du décret précité a purgé 
l’élément électoral de la grosse moitié. Ce qui 
reste maintenant peut, sans aucun inconvé¬ 
nient, à mon avis exercer le droit électoral. 

M. Chaper. — J® suis de vetre avis. 

M. le Président. — Le gouvernement du 
premier président de la République a ainsi re¬ 
médié en 1872 aux inconvénients du décret do 
M. Crémieux. 

Veuillez vou3 expliquer maintenant sur la 
question des capitulés qui a entraîné votre dé¬ 
mission de préfet. 

M. Lucet. — Il faut que ma mémoire ici 
soit bien fidèle; je ne voudrais pas m’exposer à 
une erreur, même de date. Je vais donc tâcher 
d’être scrupuleusement exact. 

La première chose qui se soit passée à cet 
égard, fut dans les premiers jours de no¬ 
vembre, l’annonce de l’arrivée à Constantine, 
pour remplacer le général Périgot, du général 
Pouget qui commandait depuis quelques jours 
la 1 subdivision de Bône, On racontait sur son 
cbmjptè des choses que je me rappelle à peine, 


mais qui faisaient de lui un capitulé d assers 
mauvais aloi* C’était un bruit qui courait* car 
personnellement je ne connais pas cel officier 
supérieur, je ne l’ai jamais vu et n’ai jamais 
pris de renseignements sur son compte. Je 
constate seulement que l'opinion publique s es¬ 
tait émue de son arrivée, et comme j’avais eu 
d'excellents rapports avec M* Périgot. j'aurais 
réellement été désespéré que son successeur ne 
jouit pas des mêmes sympathies que lui, Averti 
par les événements d’Alger, je crus devoir 
prendre sur moi, dans cette circonstance, de 
télégraphier au commandant supérieur des 
forces de terre et de mer pour lui soumettre 
cette situation que je lui exposais en quelques 
mots, Le commandant me donna pleine satis¬ 
faction, en confiant le commandement de la 
division au général Faidherbe qui était à Bain a t 
Yoilà un premier point. 

Quelque temps après, le général Faîdherbe 
fut appelé au commandement d'une armée en 
France. Le plus ancien général de brigade du 
département devait prendre sa place comme 
intérimaire, et c’était encore le général Pouget, 
Je m’empressai de télégraphier de nouveau au 
général Lallemand pour lui signaler l’incident, 
avec prière de vouloir bien déroger à cette sorte 
de privilège dû à l'ancienneté, en faisant rem¬ 
plir l'intérim par un homme que tout le monde 
aimait, le général Largent. 

Il accueillit encore mes raisons et accéda à 
ma demande. Je faisais toujours valoir des 
considérations d’ordre public. 

Dans l’intervalle, vers le 8 ou le 10 novembre, 
le généralLichtlin, commandant par intérim les 
forces de terre et de mer en attendant l'arri¬ 
vée du général Lallemand, avait adressé aux 
généraux commandant les provinces et aux pré¬ 
fets communication d’un télégramme du minis¬ 
tre de la guerre au sujet des officiers capitulés 
envoyés en Algérie* Le ministre reprochait à 
ces officiers d’avoir subi trop facile ment la pres¬ 
sion de l’opinion publique et leur faisait pres¬ 
crire de rejoindre leurs postes. Il invitait en 
outre le commandant de3 forces de terre et de 
mer à faire un ordre à l’armée où U serait dit 
qu’il entendait utiliser le service de ces offi¬ 
ciers* Il ajoutait enfin que les populations des 
villes devraient comprendre que c’était en em¬ 
ployant en Afrique les officiers prisonniers sur 
parole qu’iï pouvait disposer de ceux de l’armée 
d’Afrique qui étaient libres de tout engage¬ 
ment. 
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L'ordre du général Lichtlin faisait appel au 
concours des préfets pour donner à ce document 
la plus grande publicité possible, calmer les 
populations et leur faire comprendre Futilité 
des prescriptions du ministre, H se terminait, 
j en ai retrouvé la trace sur mes notes, en disant 
qu J il ne serait lu aux troupes que lorsque Tau- 
torité civile aurait pu elle-même le faire con¬ 
naître aux populations. 

Je me conformai strictement à la recomman¬ 
dation qui m'était faite; mais je reçus bientôt 
de tous les points du département de§ rapports 
d'où résultait la preuve manifeste que la répul¬ 
sion des populations à l’égard des officiers capi- 
tulés, loin de se calmer, allait tous les jours 
grandissant. 

Le 14 de ce mois do novembre, toujours un 
dimanche, le bruit s'était répandu à Constan¬ 
tin© que le bateau de France, arrivé le matin à 
Phi lippeville, y avait débarqué quarante officiers 
capitulés que devait amener le train des voya¬ 
geurs de 6 h, du soir, Cette nouvelle avait fait 
grande rumeur ; je m empressai de télégraphier 
au sous-préfet de Philippevüie pour en contrô¬ 
ler 1 exactitude. Ce fonctionnaire me fit savoir 
par la même voie que d’après la liste des passa¬ 
gers qu il avait vérifiée, aucun officier n’avait 
débarqué le matin ; rassuré par cet avis que je 
m empressai de faire connaître à quelques per¬ 
sonnes, j étais tranquillement occupé dans mon 
cabinet, lorsque j entendis une forte rumeur sur 
la place du Palais; j'appris bientôt qu’une foule 
nombreuse s était portée à la gare du chemin 
de fer pour y attendre le train des voyageurs 
et s’assurer s'il n'amenait pas les quarante 
capitulés* En réalité, il n’y avait que deux ou 
trois officiers, dont l’un appartenant à la garni¬ 
son, était allé au devant de sa famille qui arrî- 
vaitde France; les deux autres, paraît-il^ étaient 
en effet capitulés et arrivaient directement de 
Philippeviile pour occuper un poste dans le sud 
de la province. Toujours est-il qu’ils furent 
l'objet de violentes invectives et que pour se 
soustraire aux mauvais traitements dont fisse 
voyaient menacés, ils furent obligés de chercher 
un reluge dans le collège franco-arabe situé sur 
une hauteur à quelques centaines de mètres de 
la gare. Ils furent protégés dans leur retraite 
par 1 interprète principal de la division auquel 
s étaient joints quelques bourgeois courageux ; 
ces officiers du reste ne furent l'objet d'aucun 
séYice proprement dit. 

Dés que la nouvelle de ce fâcheux évene- 
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ment se fut répandue dans la ville, il se 
forma partout des rassemblements; les uns 
disaient que les quarante capitulés annon¬ 
cés étaient descendus à une des stations qui 
précèdent celle d’arrivée à Constantine et 
que le préfet, d’accord avec le général pour 
tromper la population, les ferait entrer clandes¬ 
tinement pendantlanuit; les autres proposaient 
d'exercer une surveillance active sur ces offi¬ 
ciers ; de les débusquer de partout où lisseraient 
et de leur faire des avanies pour les forcer à 
capituler de nouveau devant la réprobation pu¬ 
blique; les têtes s'échauffaient de plus en plus 
et je regardai comme imminentes des collisions 
de la nature la plus dangereuse. 

Le meme jour 14 novembre, bien avant dans 
la soirée, après les scènes d’agitation dont je 
viens de parler, j’eus une longue entrevue avec 
le général commandant la division : « ISjous 
avons joui jusqu'à présent, lui dis-je, delà plus 
grande tranquillité; le meilleur accord n’a cessé 
de régner entre la population civile et l’armée ; 
pour rien au monde je ne voudrais que cette 
situation fût troublée. Ne pensez-vous pas com¬ 
me moi qu’il serait sage de diriger sur le litto¬ 
ral et même sur France ces officiers qui sont 
une cause de désordre et dont la présence me¬ 
nace d’amener des collisions sanglantes ? — je 
n’ai, me répondit le général qu'à faire exécuter 
les ordres de mes supérieurs hiérarchiques; je 
ne peux donc prendre sur moi la mesure que 
vous me proposez. Vous êtes préfet du départe¬ 
ment et à ce titre préposé au maintien de l'or¬ 
dre et de la sécurité. Vous n’avez qu'à me 
requérir, je mettrai à votre disposition avec 
ma personne tout ce qui me reste de soldats, 
mais je ne peux que vous promettre une chose, 
c’est de faire mon devoir,— Je ferai tout aussi 
bien le mien, repris-je, mais je vous le répète, 
et vous le voyez comme moi, les malheurs en¬ 
traînés par un confl it entre la force armée et la 
population peuvent devenir incalculables et je 
crois que nous agirions sagement en faisant 
disparaître, au moins momentanément, la cause 
du mal. Et tenez, voici mon opinion sur la 
situation faite aux officiers capitulés : fis ont 
volontairement mis fin à leur captivité en si¬ 
gnant une déclaration ainsi conçue, j'en ai le 
modèle : « Je m’engage sur l’honneur à ne pas 
>> combattre contre l'Allemagne et à ne rien 
» faire directement ou indirectement qui puisse 
y> nuire au succès de ses armes pendant la du- 
» tée de la guerre actuelle, >? 
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Gr, il me paraît évident que faire venir en 
Algérie un de ces officiers à la place d'un cama¬ 
rade de l'armée d'Afrique libre de tout engage¬ 
ment, de façon à permettre à ce dernier d aller 
sur les champs de bataille, n'est pas dune 
loyauté bien correcte* Voilà ma manière de 
voir; je vous parle non-seulement en juriste, 
mais en homme de cœur ; quand on prend un 
engagemen t il faut le tenir, et pour mon compte 
j aimerais mieux voir partir, jusqu'au dernier, 
nos officiers d'Afrique sans qu'ils soient rem¬ 
placés, que de devoir leur départ au procédé 
que je viens de critiquer. » 

Le général n'insista pas trop et à son sourire 
je compris très-bien qu il devait partager in 
p&tto ma manière de voir. 

M, le Président* — Les officiers n’ont pas 
à juger un ordre du ministre de la guerre. 

Iiiicet* — Qh ! parfaitement; aussi je ne 
les ai jamais incriminés. 

Je dois dire aussi pourquoi la population ne 
voyait pas ces officiers d’un bon œil. Elle était 
offusquée de voir se promener sur la place quel¬ 
ques uns de ces messieurs mis avec une extrême 
recherche, chaussés de bottes molles, la cra¬ 
vache sous le bras et le londrès à la bouche. 
Elle trouvait que cette désinvolture n’était pas 
précisément en harmonie avec la douleur pu¬ 
blique et qu'une attitude plus modeste leur 
aurait miêux convenu* 

U y en avait meme un, m'a-t-il été affirmé, 
qui n avait pas craint de se montrer en pu¬ 
blic avec une lorette qu’il avait amenée de 
France. 

Tout cela scandalisait fort le patriotisme de 
la population : € S'ils viennent en Algérie » 
disait-on, qu’ils aient au moins la pudeur d'aller 
servir dans les postes isolés* » Cela montait les 
esprits et les scènes dont je vous ai parlé ten¬ 
daient à se renouveler. Je pris donc sur moi 
de dire au général pour vaincre ses scrupules : 
«f Si, au nom de la sécurité publique dont j’ai 
charge et responsabilité , je vous invitais, 
à faire partir pour France les officiers 
capitulés, le feriez-vous? Vous voyez ce qui 
se passe et pouvez apprécier comme moi 
le danger du Joindre retard; d’ailleurs , 
le gouvernement m'a autorisé à prendre 
toutes mesures que je jugerais nécessaires au 
maintien de l’ordre, et quand je lui aurai ex¬ 
posé la situation, je suis convaincu qu’il m'ap¬ 
prouvera* 

Le général me répondit ; Vous êtes dans 


les limites de votre droit; en conséquence, si 
vous m’invitez, sous votre responsabilité de 
préfet, à exécuter cette mesure, je le ferai* » 

Je lui écrivis le soir même la lettre sui¬ 
vante : 

« MoHÊIEUE LE GENERAL, 

» En présence des faits regrettables qui vien¬ 
nent de se passer à la gare du chemin de fer, 
par suite de l'arrivée à Constantine de nou veaux 
officiers capitulés, j’ai dû m'enquérir des véri¬ 
tables dispositions de la population à l'égard 
des autres officiers résidant en ville qui se trou¬ 
vent dans la même situation. 

» Je viens d’acquérir la conviction que ces 
officiers sont l’objet d’une antipathie tellement 
profonde qu’ils ne pourraient séjourner plus 
longtemps parmi nous sans compromettre gra¬ 
vement la tranquillité publique* 

> J’ai donc l’honneur de vous prier de vou¬ 
loir bien leur donner l’ordre de rentrer en 
France par le paquebot des messageries qui 
partira après demain de Philippe ville. 

» Je vais instruire le gouvernement de ces 
dispositions dont j’assume toute la responsabi¬ 
lité. 

» Veuillez, etc. » 

Le général Faîdherbe me répondit le lende¬ 
main matin 16 novembre : 

« Monsieur le préfet, 

» J'ail'honneur de vous informer que, sur 
votre demande et pour ne pas compromettre 
gravement la tranquillité publique, j'ai donné 
l'ordre aux officiers capitules de quitter Cons¬ 
tant] ne. 

» Ces officiers sont : (Suit la liste de sept 
officiers, dont un colonel et sept capitaines). 

v Veuillez, etc. » 

Le général dut instruire le commandant des 
forces de terre et de mer de la mesure qu’il 
venait de prendre à mon instigation, car le len¬ 
demain 16 novembre^! recevait d'Alger, deson 
supérieur hiérarchique, un télégramme qu’il 
voulut bien me communiquer et qui m’amena 
à fournir immédiatement par le télégraphe et 
par lettre la justification de ma conduite* Voici 
ces deux pièces dont j’ai gardé copie ; 
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« 16 novembre 1870, 9 h. 25 matin. 

» Préfet à commandant des forces de terre 
et de mer 3 Alger , 

» Le général vient de me communiquer votre 
dépêche relative aux officiers capitules. Crois 
devoir vous soumettre observations suivantes : 

» Renvoi officiers capitules n'a eu lieu qu’a- 
prês épuisement moyens persuasion et concilia* 
tïon. Ai demandé ce renvoi sous ma responsa¬ 
bilité, parce que l'ai cru indispensable pour 
éviter conflit sanglant entre troupes garnison 
et milice, si avais recouru à la force* Encore, en 
ce cas est-il douteux que la mobile se fut prêtée 
à moyens coercitifs, 

» Ai rendu compte au gouvernement qui m’a 
déjà autorisé à prendre toute mesure nécessaire 
pour maintenir ordre et sécurité publique dont, 
somme toute, suis responsable et qui n’ont pas 
été troublés jusqu’à ce jour dans mon départe* 
ment. 

» Ne puis compromettre cette situation satis¬ 
faisante pour quelques officiers capitules, dont 
n’avons du reste nul besoin, ainsi que de tous 
autres. 

Réponds de tout, mais étant sur les lieux 
et juge de la situation, il ne faudrait pas que je 
fusse contrarié dans les mesures que je crois de* 
voir prendre. » 

Il est à remarquer que le bateau qui devait 
ramener en France les sept officiers capitulés, 
ne devait partir de Philippe ville que dans l’a- 
près-midi du 16 mars, et que le commandant 
des forces de terre et de mer avait été avisé de 
ce renvoi par le général Faidherbe dès la veille; 
il avait donc le temps de donner contre-ordre 
parle télégraphe ; s’il ne Ta pas fait, c’est qu’il 
approuvait implicitement cette mesure et il 
avait parfaitement raison. 

Ce même jour, 16 novembre, j’adressai àM, le 
commandant des forces de terre et de mer, la 
lettre qui suit : 

t Monsieur le général, 

» Je crois devoir appuyer, des considérations 
suivantes mon télégramme de ce jour ayant 
trait aux officiers prisonniers sur parole dont 
j’ai demandé l'éloignement pour cause d’ordre 
et de sécurité publique. 

2 > Jusqu’à ce jour je département de Constan- 
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tine, que j’administre depuis le 6 s ptembre, n'a 
été troublé par aucun acte de violence. Il ne 
faudrait pas prendre ce calme pour de la tié¬ 
deur ou de l'indifférence et en conclure que le 
sentiment patriotique et républicain y es^ 
moins vivace que dans ceux d’Alger et d’Oran ; 
je le crois seulement plus sain et plus réfléchi. 
Sans vouloir m’attribuer tout le mérite de cette 
situation, je dois cependant constater qu’elle est 
due en partie au soin que j’ai pris de ne jamais 
heurter de front les aspirations ou les tendances 
de la population. Quand ces tendances me sem¬ 
blaient mauvaises, je me suis efforcé de les dé¬ 
truire par Je raisonnement et la persuasion. 
Quand elles étaient basées sur une idée vraie, 
sollicitées par un besoin réel, je m’y suis asso¬ 
cié et ai tout fait pour leur donner satisfaction. 
C’est ainsi seulement que j’ai réussi à éviter les 
scènes et les agitations regrettables qui se 
sont produites dans les autres départements de 
l’Algérie. 

n Ce n’est qu’après avoir épuisé les moyens 
de conciliation et avoir reconnu qu’il faudrait, 
sans cela, en arriver à l’emploi de la force, que 
j’ai prié le général Faidherbe de vouloir bien 
ordonner, sous ma responsabilité, le départ de 
Constantine des officiers prisonniers sur parole 
actuellement désignés par le qualificatif de 
capitulés . 

» Lorsque la question est arrivée à ce point 
de tension, je me suis demandé, avant ma dé¬ 
marche, s’il était sage et d’une bonne admi¬ 
nistration de faire couler le sang dans nos rues 
pour quelques personnes que le couvert du gou¬ 
vernement peut bien protéger, mais non réha¬ 
biliter dans l'opinion publique, 

» Je ne l’ai pas cru et ne le crois pas encore; 
autrement vous pouvez être sûr que l’énergie 
ne m’eût pas manqué pour accomplir un devoir, 
quelque douloureux qu’il eût pu me paraître. 
Je puis être brisé à mon poste, y mourir s’il le 
faut, mais je ne le déserterai jamais. 

& Dans cette occasion, j’ai mis en balance la 
paix profonde dont nous jouissons ici, aussi bien 
dans les villes que dans les campagnes, avec le 
déchaînement des passions qu’un acte violent 
eût infailliblement amené. J’ai comparé nos 
paisibles travaux pour les ensemencements et 
nos efforts communs pour venir au secours de la 
mère patrie, avec le tumulte des émeutes arra¬ 
chant chacun à son labeur et venant troubler 
l’intime tranquillité des familles, et je n’ai pas 
hésité ; j’ai voulu faire disparaître l’unique cause 
4 sept. — Hlfl a. 13 
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de scission qui existait parmi nous, entre les 
militaires et la imputation civile, 

& En agissant, ainsi, je me suis d ailleurs con¬ 
formé aux instructions du gouvernement qui 
m’a donné à l’avance son entière approbation 
pour tout ce que je ferais pour assurer l’ordre 
et la tranquillité publique. 

v Si nous étions en d'autres temps, je n’au¬ 
rais pas pris une initiative -aussi prompte ni 
aussi radicale; j'aurais soumis la situation au 
gouvernement et aurais attendu sa décision ; 
en ce moment, ce n'était pas possible, il y avait 
urgence extrême, 

> Les démonstrations commençaient ; un jour, 
une heure plus tard, la digue était rompue et 
une fois 3a foule enhardie par un premier suc¬ 
cès ou irritée par une défaite, je n en étais plus 
maître et aurais été débordé ; et puis, quelle inci¬ 
tation à la révolte pour les Arabes !.. , 

y> Telles sont les raisons qui ont dicté ma 
conduite, j’en ai rendu compte à M, le ministre 
de l'Intérieur en le priant de faire interdire 
tout nouvel envoi d'officiers capitules dans 
mon département. J’espère, M, le général, que 
de votre côté^ reconnaissant la justesse des mo¬ 
tifs sur lesquels s’appuie cettû mesure, vous 
voudrez bien approuver l’ordre donné par le 
général Faid herbe sur ma demande et sous ma 
responsabilité. 

» Veuillez agréer, etc, s> 

Le départ des officiers capitulés ramena la 
tranquillité dans Constantine ; mais le 18 no¬ 
vembre, je reçus du sous-préfet de Philippe- 
ville le télégramme suivant ; 

g Six officiers capitulés résidant à Philippe- 
ville peuvent, d’un moment à l’autre» être la 
cause d’une manifestation hostile, li semble 
nécessaire d’aviser sur la destination à donner 
à ce&officiers. » 

Je répondis aussitôt : 

« Général a écrit au comité de défense de 
Philippe vil le en faveur des officiers capitulés. 
Il attend réponse pour prendre ensuite décision 
à leur égard, s’il y a lieu. « 

J’avais ? en effet, engagé le général Fai- 
dherbo, très-estimé et très-populaire dans la 
province de Constantine, à user de sa haute in¬ 
fluence auprès du comité de défense de Philip— 
peville pour obtenir qu’on renonçât à Téloi- 


gnement des officiers capitulés. Le général se 
prêta avec un louable empressement à cette 
démarche. 

Le lendemain 19, je reçus de M. le sous-pré¬ 
fet de Philippeville,en confirmation de sa dépê¬ 
che, la lettre que voici ; 

« Philjppeville, 18 novembre 18^0. 

* Monsieur le préfet, 

» par un télégramme de ce matin» je vpus al 
prié de vouloir bien m’indiquer une solution sur 
la question des officiers capitulés réaidant à 
Phi lippe ville au nombre de six (suivent lea 

noms). 

ï» Do concert avec M. le maire, j’avais pris 
quelques mesures à propos d’une manifestation 
hostile préparée, nous disait-on, pour la soirée 
du 10. Hier soir, la question a été traitée en 
réunion publique. Communication vient de 
m’être donnée d’une lettre très-digne de M, le 
général commandant la province et je ne puis 
prévoir l’effet qu’elle produira sur la population 
qui en aura connaissance par les journaux* Dé 
son côté, le commandant de place expose à se# 
chefs la situation faite à ces officiers. 

» Gomme nous Pavons fait dans d’autres cir¬ 
constances, M. le maire et moi veillerons à ce 
que la manifestation, si elle vient à se pro¬ 
duire, n’ait aucun caractère de violence. Si 
cela devient nécessaire, et MM, les officiers y 
consentant, je prendrais sur moi de les prier de 
se rendre à. Bône en habits civils. 

» Veuillez agréer, etc, » 

Je répondis immédiatement au sous-préfet 
par la lettre suivante : 

« 19 novembre 1810* 

» Monsieur le sous-peéfet, 

» Ainsi que vous Ta fait connaître mon télé¬ 
gramme d’hier, j ai fait part à M. le général 
commandant la division des complications que 
pourrait amener la présence à Philippeville de 
divers officiers prisonniers sur parole, 

» J’espère, avec le général, que la lettre qu’il 
a adressée au comité de défense de votre ville 
calmera les impatiences qui ont déjà été sur 1$ 
point de se manifester par des démonstrations 
publiques regrettables à tous égards* 
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» La période des agitations bruyantes et des 
moyens extra-légaux est passée ; l'efferves¬ 
cence des premiers moments qui suivent un 
brusque changement de gouvernement a pu 
seule les faire excuser et tolérer. Aujourd'hui, 
nous devons tous nous efforcer de rentrer dans 
la voie régulière de la légalité, la seule qui 
puisse sauver la République et lui permettre de 
s’affirmer. 

» Je sais que vous partagez ces idées et <wst 
pourquoi je viens vous prier de les faire préva¬ 
loir auprès de vos concitoyens. 

» Essayez de leur faire comprendre que s’il 
leur répugne d'admettre le maintien des offi¬ 
ciers capitules parmi eux, ils doivent, pour en 
obtenir le renvoi, suivre 3a marche légale et 
porter leur réclamation à l’autorité supérieure 
aujourd’hui régulièrement constituée. Je me 
ferai un devoir d’appuyer leur demande et j’ai 
1 espoir qu’elle sera bien accueillie. Ils obtien¬ 
dront ainsi le même résultat et auront donné 
1 exemple de la soumission aux ordres du gou¬ 
vernement, qui en échange du dévouement pa¬ 
triotique dont il ne cesse de faire preuve, nous 
prie instamment do lui donner le bonheur de 
ne pas être affligé par des désaccords suscepti¬ 
bles de le détourner de ses graves préoccupa¬ 
tions. 

» Veuillez agréer, etc. » 

Etant informé de l'arrivée à Alger de M. du ■ 
Bouzet en qualité de commissaire extraordi¬ 
naire, je m empressai de lui adresser un rap¬ 
port au sujet des officiers capitules; voici ce 
document : 

* Constantine, 23 novembre ÎSIO. 

» Monsieur le commissaibe extraordinaire, 

» Vous n’ignorez pas, sans doute, que la pré¬ 
sence en Algérie d’officiers capitulés a provo¬ 
qué dans diverses localités des protestations 
tellement vives, que l’autorité a dû intervenir 
pour donner satisfaction à l’opinion publique en 
faisant partir ces officiers. - A Constantine, no¬ 
tamment, une manifestation de cette nature m’a 
amené à prescrire cet éloignement sous ma 
responsabilité, et ce, en opposition à une circu¬ 
laire recente du gouvernement. — Je ma su i s 
empressé de télégraphier à Tours pour y faire 
connaître cette mesure et les raisons d’ordre 
pubue qui m’avaient amené à la prendre. — 
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Mon télégramme a été suivi d’un rapport circons¬ 
tancié ; je n’ai encore reçu aucune réponse, 

» J’ai eu également le soin de porter cet in¬ 
cident à la connaissance du commandant des 
forces de terre et de mer, et par voie télégra¬ 
phique, et par rapport subséquent en date du 
16 courant : même silence de la part de ce 
haut fonctionnaire. 

» Àujourd hui, je guis informé que des offi¬ 
ciers eapituiés résident dans les principales 
villes du département autres que Constant.]ne, et 
que les populations* àRône et Philippe ville no¬ 
tamment* sont disposées à opérer elles-mêmes 
1 expulsion de ces officiers. J’ai prescrit aux 
agents de 1 autorité placés sous mes ordres d’ob¬ 
tenir qu il soit sursis à toute manifestation hos- 
tile jusqu à ce que le commissaire extraordinaire 
que j allais consulter à ce sujet m’ait fait con¬ 
naître sa décision. —À. tous donc, monsieur le 
commissaire extraordinaire, de fixer le sort des 
officiers eapituiés. Dans le cas ou vous juge¬ 
riez qu'il faut tes maintenir malgré les an¬ 
tipathies des populations , veuillez me le faire 
savoir , vos instructions seront rigoureuse¬ 
ment exécutées* Dans le cas contraire* je vous 
serais reconnaissant d’en informer l’autorité 
militaire pour qu’elle nous débarrasse au plus 
tôt de cette cause de troubles. 

» Dans le même ordre d’idées, c’est-à-dire 
dans le but de mettre ma responsabilité à cou¬ 
vert sous votre haute autorité* j ai l'honneur 
de solliciter de vous une solution immédiate 
au sujet de la question suivante ; 

» Plusieurs conseils municipaux, ceux de PM- 
llppeville et de Bougie entr’autres, ont pris 
des délibérations pour rendre publiques leurs 
séances. Simple exécuteur de la loi* je n T ai pas 
hésité à infirmer ces délibérations. Je pense; 
d ailleurs, que la publicité des séances des con- 
seils communaux est une chose mauvaise en 
tout temps et particulièrement aux époques de 
crise comme celle que nous traversons, Ce se- 
raît faire de ces assemblées de véritables clubs 
ouïes passions et le tumulte enlèveraient toute 
liberté aux membres délibérants. J T ai indiqué* 
comme moyen efficace de contrôle* Ténuméra¬ 
tion, d ailleurs légale* des noms des conseillers 
dans les procès-verbaux dont chaque citoyen 
peut prendre connaissance et même copie pour 
les faire insérer dans les journaux, 
i> Malgré ces raisons de légalité et de conve¬ 
nance, j’ai lieu de craindre que quelques con¬ 
seils municipaux ne persistent dans leur réso- 





































100 


ENQUÊTE SUR LE 4 SEPTEMBRE 


lution première, ce qui amènerait avec mon au¬ 
torité un conflit fâcheux. 

» Ici encore, monsieur le commissaire ex¬ 
traordinaire, je fais un appel pressant à votre 
intervention pour me tracer la ligne de con¬ 
duite que je dois tenir, 

» Veuillez agréer, etc. » 

J'ai cité la dernière partie de ]a dépêche qui 
précède pour bien marquer l'attitude que je 
prenais comme préfet vis-à-vis de M, le com¬ 
missaire extraordinaire, M, du Rouzet, dès le 
début de nos rapports officiels* Je me plaçais, 
quoi qu'il pût en coûter à mes sentiments inti¬ 
mes, dans une subordination hiérarchique irré¬ 
prochable, car je n'ignorais pas les sentiments 
hostiles dont il était animé contre moi, par 
suite de démêlés de politique locale survenus 
entre nous pendant son séjour de deux mois à 
Constantine, en juillet et août 1870, comme ré¬ 
dacteur en chef du journal Y Indépendant ; et 
je ne voulais en aucune façon me mettre dans 
mon tort ; d'un autre côté, j'étal sbien aise d’al¬ 
léger ma responsabilité de toute celle qui in¬ 
combait de droit à un haut fonctionnaire dont 
le titre impliquait une sorte de dictature. A la 
question relative à la publicité des séances des 
conseils municipaux, je n’ai pas obtenu de ré¬ 
ponse. Je poursuis mon exposé de faits au sujet 
des officiers capitules. 

Le 26 novembre je reçus communication 
d'un télégramme du commandant des forces de 
terre et de mer à MM. les généraux, ainsi 
conçu : 

« Le ministre vient de prescrire au général 
commandant à Marseille de diriger de suite 
sur l'Algérie, pour reprendre leurs emplois dans 
la colonie, les officiers prisonniers sur parole 
que le général commandant la province de 
Constantine, à la suite de manifestations hos¬ 
tiles, a indûment renvoyés en France. 

> Par télégramme du 25 novembre, le mi¬ 
nistre me fait connaître que la volonté expresse 
du gouvernement est que ces officiers servent 
en Algérie, afin de permettre de disposer de 
ceux qui n’ont pas encore clé à l'armée. 

» Communiquez cette dépêche au préfet qui, 
du reste, doit recevoir des ordres directs du 
gouvernement, et prenez toutes les dispositions 
convenables pour que rien do pareil à ce qui 
s'est passé dernièrement ne se présente à l’a¬ 
venir. ^ 


J'adressai immédiatement le télégramme 
qui suit à M. le commissaire extraordinaire à 
Alger : 

« Général commandant division me commis 
nique dépêche commandant des forces, disant 
que volonté expresse du gouvernement est 
qu'officiers capitules servent en Algérie. Mi¬ 
nistre guerre annonce renvoi à leur poste des 
capitules que j'aî fait partir par mesure ordre 
public. 

» Cette affaire est grosse de dangers qu'arrivée 
courrier aujourd'hui peut faire éclater. 

» Vous ai signalé ces dangers ainsi qu’au 
gouvernement de Tours, par rapports précis et 
circonstanciés concluant à ce que l’Algérie soit 
d ébarrassée d e cette cause d e troubles qu'on s’obs- 
tîne à lui imposer sans utilité sérieuse. Je n'ai 
encore reçu aucune réponse. D'autre part, le 
général Dargent, commandant la division, dé¬ 
cline toute initiative de répression en cas d’é¬ 
meute et déclare ne vouloir agir que sur 
réquisition de l'autorité civile, 

» Prière instante de me dire par télégraphe 
ce que je dois faire en cas de conflit. 

» Je ne dois pas vous laisser ignorer que je 
ne suis nullement disposé à employer la force 
pour soutenir une cause dont je ne suis pas 
partisan. 

» Pour éclairer complètement votre religion 
sur cette grave question et les difficultés 
qu elle soulève à Constantine particulièrement, 
veuillez vous faire communiquer mon rapport 
au général Lallemand, en date du 16 courant, 
n° 114. » 

A la place de l'avant-dernier paragraphe de 
ce télégramme, j'avais mis celui-ci que j T ai 
cru convenable de supprimer, parce qu’il ac¬ 
centuait trop bien ma pensée : 

a Je me réserve le choix entre les mesures 
répressives, si vous les ordonnez, et ma retraite 
immédiate de la préfecture, » 

Le soir même de ce même jour, 27 novembre, 
à neuf heures 50 minutes du soir, le commis¬ 
saire extraordinaire m'adressa le télégramme 
suivant : 

a Le gouvernement de la République a dé¬ 
cidé que les officiers compris dans les capitula¬ 
tions interdisant seulement de servir contre la 
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Prusse f seraient employés en Algérie, Cette 
mesure a pour but de rendre disponibles pour 
France les officiers de l’armée d’Afrique dont 
ils prendront la place. Sans elle, il aurait été 
impossible d’organier l'armée de la Loire qui 
avec Farh : vei a la République. 

* Les préjugés contre ces officiers ne sont 
pai fondés en raison, et votre devoir est de les 
combattre. Faites comprendre à la population 
qu'ils ont été, comme les autres, les victimes de 
la capitulation et non scs complices. 

» En repoussant ces officiers, Constantine, 
sans le vouloir et le savoir, a servi la cause de 
la Prusse. Le travail si urgent de l’organisation 
de nos forces militaires a été entravé de plu¬ 
sieurs jours par leur absence, 

» Je connais de longue date Pénergique pa¬ 
triotisme de Cons tan tî ne, et j’avais l’habitude 
de la considérer comme la ville la plus saine de 
l’Algérie ; je suis donc certain que vous lui ferez 
entendre raison, 

» II importe au salut de la République que 
ces officiers remplissent en Algérie le*' h- 
sion, le gouvernement de la République l'or¬ 
donne, et tous nous devons lui obéir. Ils iront 
donc à leur poste, il le faut. 

« I ons craignez » l'emploi de la force, je 
n’en veux pas plus que vous. Je me borne à 
faire appel au patriotisme et à la raison de 
Constantin e. 

» Si, ce que je ne puis croire, cet appel n’é¬ 
tait pas entendu, j’emploierais d’autres moyens 
que la force pour assurer l’exécution des ordres ; 
du gouvernement de la République ; je transfé¬ 
rerais définitivement sur un autre point le siège 
de la division militaire,et j’enverrais La garnison 
sous la tente. N’oubliez pas que j’en ai le droit, 
le pouvoir et la volonté. Je compte sur votre 
concours, et vous rends responsable de la com¬ 
munication à qui de droit du présent ordre et 
de son exécution. 

» du Bquzet. » 

Le lendemain, 28 novembre, à la première 
heure, j’informai par le télégraphe H. le com¬ 
missaire extraordinaire que je réunissais, le 
soir meme, à la mairie de Constantine tous les 
corps électifs de la ville : conseil municipal, 
chambre de commerce, tribunal de commerce, 
officiers de la milice, membres du comité de 
défense et meme le bureau du club des Droits 
de l Homme, pour leur donner lecture de sa dé¬ 
pêche, et les adjurer d’unir leur influence à la 
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mienne, pour obtenir de la population qu’elle 
renonçât à toute hostilité à l’égard des officiers 
capitulés. 

À l’issue de cette réunion, onze heures du 
soir, j’en rendis compte à M. du Bouzet par le 
télégramme que voici : 

« Réunion complète de tous les corps électifs 
annoncée par mon télégramme de ce jour vient 
d’avoir lieu. J’ai fait connaître à l’assemblée 
l’ordre du gouvernement relatif aux officiers 
capitulés, en donnant lecture de votre dépêche 
d’hier. 

* J’ai fait appel au patriotisme de tous, en 
demandant Je sacrifice des sentiments de ré~ 
pulsion qu’inspirent ces officiers, au devoir ci¬ 
vique d’obéir aux ordres du gouvernement, 
alors surtout que" cette obéissance est réclamée 
au nom du salut de la patrie. 

îï Malgré tous mes efforts, j’ai complètement 
échoué et me suis convaincu qu’il était impos¬ 
sible de vaincre les répugnances de la popula¬ 
tion. — Le maire, aux applaudissements des 
assistants, m a prié de vous faire savoir qu'il 
s opposait formellement, au nom de la tranquil¬ 
lité publique dont il est le gardien dans la cité, 
à l’envoi d’officiers capitulés â Constantine. 

* ^ r ° us savez que je partage ce sentiment 
pukquil a été, jusqu a ce jour, le mobile de 
ma conduite dans cette malheureuse affaire. 

* En outre, l’assemblée a été unanime à dé¬ 
clarer que sa résolution n’était pas de nature 
à porter la moindre atteinte à la Défense na¬ 
tionale, car le gouvernement pouvait retirer 
tous les officiers qui nous restent, sans les 
remplacer. « 

Le jour suivant, 29 novembre, cinq heures du 
soir, je reçus de M. le commissaire extraordi¬ 
naire le télégramme que voici : 

« Faites imprimer aujourd’hui et afficher 
dans toutes les communes du département, 
dans Tordre suivant : 

» 1° La circulaire Gambetta sur les officiers 
capitulés ; 

» 2° La circulaire du ministre de la guerre 
dont recevez copie ; 

» 3° Ma dépêche du 27 à vous adressée. 

» Tous me rendrez compte de la date de 
l'exécution « y> 

Je répondis le lendemain 30, à huit heures du 
matin : 
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* En exécution de votre télégramme d’hier 
au soir, j’ai fait imprimer dans la nuit les trois 
documents y indiqués. Au point du jour ils 
étaient placardés sur les murs de la ville. Je 
les çspédie sur 1 heure dans toutes les corn-' 
mimes du département. » 

J ai cité plus haut la circulaire de Gambetta, 
ainsi que la dépêche de M* du Bouzet, en date 
du 27 novembre; la circulaire du ministre de la 
guerre est ainsi conçue : 

« Tours, 25 novembre 1870. 

» Le ministre de lu Guerre au général Lal¬ 
lemand , Alger . 

» Je prescris au général commandant la neu¬ 
vième division de renvoyer en Algérie les offi¬ 
ciers prisonniers sur parole pourvus d’emploi 
dans la colonie, qui ont du se rendre sur le con¬ 
tinent à la suite de manifestations hostiles. 

* C’est la volonté expresse du gouvernement 
que ces officiers servent en Algérie afin de per¬ 
mettre de disposer des officiers de l’armée d'A¬ 
frique qui sont libres d’engagements. J’écris 
aux préfets pour les inviter à user de leur in¬ 
fluence pour aplanir les difficultés de la situa¬ 
tion , » i 

C’est cette dépêche, on le voit, qui donna 
lieu à la circulaire précitée du commandant des 
forces de terre et de mer, datée du 26 novem¬ 
bre, dont communication me fut donnée parle 
général de division. Je déclare que les instruc¬ 
tions directes annoncées par le ministre ne me 
sont jamais parvenues. 

Pour terminer cette série de citations de ma 
correspondance officielle au sujet de Taffaire 
des officiers capitules, il ne me reste plus qu’à 
vous faire connaître le rapport que j’adressai, 
le 30 novembre, à M. le commissaire extraor¬ 
dinaire pour lui rendre compte de la tentative 
suprême que j’avais faite Pavant-veille auprès 
de tous les corps électifs de Constantine réunis 
à la mairie. Yoiei ce document ; 

« MONSIEUR LE COMMISSURE EXTRAORDINAIRE, 

» Le télégramme que j’ai eu l’honneur de 
vous adresser avant-hier à onze heures du soir 
vous a fait connaître succinctement le résultat 
de la réuDion de tous les corps élus de la ville 


que j’avais provoquée à l’effet de chercher à 
faire adopter par la population, à l’aide de l’in¬ 
fluence de ces notables, la décision du gouver¬ 
nement an sujet des officiers capitulés. 

y> devais en quelques mots résumer la discus¬ 
sion à laquelle a donné lieu cette grave ques¬ 
tion . 

Sacrifiant mon sentiment personnel à l’ac¬ 
complissement de mon devoir de fonctionnaire, 
j’ai fait tous mes efforts pour amener rassem¬ 
blée à renoncer à ses préventions contre les 
officiers capitulés dont le gouvernement croit 
la présence en Algérie indispensable aux inté¬ 
rêts de la défense nationale. 

» J’ai poussé mon insistance jusqu’à Tcxtrê- 
me limite où au silence respectueux peuvent 
succéder des murmures désapprobateurs, et, 
au risque de compromettre mon ascendant mo¬ 
ral, j’ai défendu, autant qu’il était en moi, une 
cause dont cependant vous savez que je no suis 
pas le partisan * 

» C’était le plus grand sacrifice que je pusse 
faire pour prouver au gouvernement de la Ré¬ 
publique, et à vous, son premier représentant en 
Algérie, l’entier dévouement dont je suis animé 
à son égard. 

» Une seule voix s'est élevée pour me soute¬ 
nir dans la tâche ingrate que vous m’aviez con¬ 
fiée ; c’est celle de M* Germon . mais souvent 
interrompu par des marques de désapproba¬ 
tion, cet orateur n’a pas eu plus de succès que 
moi. 

^ En revanche, tout ceux qui ont parlé pour 
soutenir la thèse contraire ont été chaleureuse' 
ment applaudis par l’assemblée, et, lorsque le 
maire s’est levé pour faire entendre la protesta¬ 
tion dont je vous ai transmis les termes, il a été 
l’objet d’une véritable ovation. 

» Et pourtant, cette réunion était composée 
des hommes les plus raisonnables, de ceux qu’on 
doit considérer comme formant l’élite delà po¬ 
pulation. On peut par là juger des mouvements 
qui se produiraient au milieu des masses popu¬ 
laires, si les officiers capitulés venaient à être 
envoyés de nouveau dans nos murs. 

> On se tromperait grandement si, dans ce 
sentiment de résistance à un ordre donné, on 
voyait un esprit do rébellion contre le gouver¬ 
nement de la métropole. Tous l’avez dit vous 
même, la population de Constantine a un esprit 
trop sain et trop patriotique pour commettre 
jamais upe pareille faute. Mais elle n'a pas 
abdiqué le droit d’apprécier les actes de ses 
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gouvernants et elle est convaincue que dans 
cette circonstance leur religion a été trompée, 

>j Elle n’a pas pris au sérieux l'accusation 
que vous lui adressez d’avoir retardé de plu¬ 
sieurs jours l'organisation de 1 "armée de la 
Loire par le renvoi de six officiers capitulés. 
Chacun sait parfaitement ici que ce renvoi n’a 
pas retardé d’une heure le mouvement des 
troupes du département sur la France, 

*» Au point de vue moral, elle ne comprend 
pas que des officiers qui ont pris rengagement 
écrit de ne rien faire directement ou indirec¬ 
tement contre les intérêts de la Prusse, puis¬ 
sent, sans manquer à cet engagement, venir 
en Algérie pour envoyer à leur place des com¬ 
battants sur les champs de bataille, 

» Au point de vue politique, elle ne voit dans 
cet ensemble de mesures qu T une vaste intrigue 
ourdie autour du gouvernement par les épaves 
do l’armée impérialiste pour s'assurer les 
moyens de se reconstituer ou de se maintenir 
lorsque l’armée du peuple aura vaincu, en dépit 
des capitulations, 

y> C’est contre ce double sentiment que vous 
aurez à lutter dans l’exécution des ordres que 
vous avez reçus, 

» J'obéis à ma conscience en vous exposant 
une fois de plus les difficultés d'une situation 
qu’à mon avis vous serez impuissant à surmon¬ 
ter dans la province de Constantine* 

» Veuillez agréer, etc, » 

Mes appréhensions n’éf aient que trop fon¬ 
dées, comme vous aile?, le voir. 

H, du Bouzet, pas plus que moi, ne voulait 
recourir à la force armée pour se faire obéir, 
car il savait fort bien que cette force lui faisait 
absolument défaut. Il faut croire qu’il avait 
compris, lui aussi, que l’emploi deçà procédé 
violent ne pouvait manquer d’amener une lutte 
MUglante entre ce qui restait de troupe régu¬ 
lière et les milices, c’est-à-dire entre les deux 
éléments qui seuls tenaient encore en respect 
les populations indigènes frémissantes, et que 
cette collision serait, pour celles-ci, le signal 
d’un soulèvement général où l’Algérie aurait 
péri. 

Il se borna donc à adresser à la population de 
Constantine la menace vaine et puérile de la 
priver du siège de la division militaire en le 
transportant sur un autre point et d’envoyer la 
garnison sous la tente. 

Aussitôt que les populations eurent eonnais- 
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sance de ce fait par les affiches partout placar¬ 
dées par ordre du commissaire extraordinaire, 
l'irritation fut portée à son comble, et ce haut 
fonctionnaire devînt l'objet des attaqués les 
plus violentes, des railleries les plus amères, de 
la part de la presse et d’une fouie de réunions 
publiques. 

A Constantine, une de ces réunions eut lieu 
dans la salle du théâtre, et sur la proposition 
des membres du bureau, l’assistance adopta par 
acclamation la rédaction d’un télégramme à 
l’adresse de M. du Bouzet pour Lui exprimer 
brutalement le refus de recevoir les officiers ca- 
pitulés. Je n’ai pas les termes de ce télégramme 
mais je me souviens qu’il se terminait par la 
paraphrase de ces mots devenus fameux: « N’ou¬ 
bliez pas que nous en avons le droit, le pouvoir 
et Ja volonté* & 

À FliUippeville, il y eut, le 3 décembre, une 
réunion semblable à celle qui avait eu lieu à 
Constantine le 28 du mois précédent. 

Le sous-préfet, M. Lucien Teissère, m’en 
rendit compte par une dépêche du 7 décembre 
ainsi conçue: 

€ A Philïppeville, comme à Constantine, la 

question des officiers prisonniers sur parole a 
été agitée. Dans une réunion générale des mem¬ 
bres du conseil municipal, des officiers de La 
milice, du comité de défense et du club des ou¬ 
vriers, j'ai été seul à soutenir que, par respect 
pour les ord res des ministres de la Querre et de 
l’Intérieur, il fallait recevoir ces officiers sur 
parole, tout en désapprouvant énergiquement 
le parti qu’ils ont pris* Je crois connaîtra suffi¬ 
samment l’esprit de la population -pour espérer 
qu’il n’y aura, malgré l’adoption d’un avis 
contraire au mien, aucune manifestation hos¬ 
tile* » 

Ce M. Lucien Teissère, conseiller municipal 
de Philippevillô, avait été chargé par moi des 
fonctions intérimaires de sous-préfet. C’était un 
excellent citoyen, calma, modéré, mais d’une 
inébranlable fermeté dans l'accomplissement de 
ses devoirs; il est décédé l’année dernière et ce 
que je dis de lui est un pieux et légitime hom¬ 
mage que je suis heureux de rendre à la mé¬ 
moire de cet homme de bien. 

Le 9 décembre, il me transmit le procès-ver¬ 
bal de la réunion précitée qui s’était prononcée 
à l’unanïmîté moins une voix (eellede M* Teis¬ 
sère), pour le refus de recevoir Les officiers p ri- 
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sonniers sur parole* La séance s 1 était terminée 
par l’adoption du télégramme suivant à l’a¬ 
dresse de M. 3e commissaire extraordinaire du 
Boulet : 

A la réception de vos circulaires eoneer- 
nanties capitulés, les comités de défense natio¬ 
nale, et bureau du club des ouvriers officiers 
de la milice m’ont demandé de les réunir au 
conseil municipal pour se prononcer sur la 
question de savoir si la ville de Philippe ville 
recevrait ou non ces officiers capitulés. 

» La réponse unanime, moins une voix, a été 
pour le refus de recevoir les capitulés* 

» décroîs devoir, dans ces circonstances, por¬ 
ter ce vote à votre connaissance, toute la réu¬ 
nion vous laissant la responsabilité des événe¬ 
ments qui pourraient survenir. Une protestation 
est adressée au gouvernement de Tours* 

» Le maire, Kiondel . » 

Toutes ces manifestations passaient par-des¬ 
sus ma tête, pour s'adresser directement à 
M» le commissaire extraordinaire ; je laissai ce¬ 
lui-ci se débattre dans son impuissance, contre 
rimpopularité qu’il s'était attirée à propos 
d’une question dont, à ma grande satisfaction, 
je n’eus plus à m’occuper* 

M. du Bouzet a été souverainement injuste 
à mon égard lorsqu’il a supposé que, par esprit 
d’animosité envers lui ou poussé par le désir de 
ménager ma popularité dans l’intérét de ma 
candidature à TAssemblée nationale, j’ai opposé 
un mauvais vouloir a l’exécution de ses ordres* 
La simple lecture des documents officiels que je 
viens de citer suffira a tout homme impartial 
pour le convaincre que l’unique mobile de ma 
conduite dans cette malheureuse affaire des offi¬ 
ciers capitulés, a été d’éviter une collision des 
plus dangereuses pour la sécurité publique entre 
la troupe et la population civile* J’ose donc 
affirmer hautement que ma conduite, comme 
chef de l’administration départementale, a été 
à l’abri de tout reproche comme elle doit rester 
à l’abri de tout soupçon. 

Dans maintes circonstances qu’il ne m’appar¬ 
tient pas de rappeler ici, je n’ai pas hésité un 
seul instant à sacrifier une popularité de mau¬ 
vais aloi à l’accomplissement rigoureux du de¬ 
voir* Le respect delà loi que j’ai su maintenir 
m’a valu, parfois, des attaques injurieuses que 
j’ai dédaignées, convaincu d’ailleurs qu’après la 
période d’agitation, l’esprit droit de la vraie po¬ 


pulation saurait me rendre justice. Le témoi¬ 
gnage élevé de confiance que j’ai reçu, peu de 
temps après ma révocation, de la part de mes 
concitoyens électeurs, m’a grandement consolé 
du peu de sympathie que m’a témoigné M* le 
commissaire extraordinaire. Du reste, M* du 
Bouzet qui, au fond, est je crois, un excel¬ 
lent homme, n’agissaît pas de son pur mouve¬ 
ment* 

Il y avait à Tours une perses*'* que je ne 
veux pas nommer, dévorée du désir de se pré¬ 
senter, comme elle Ta fait du reste, aux élec¬ 
tions de l’Assemblée nationale, et qui trouvait 
tout naturel de discréditer le préfet, son futur 
compétiteur, aux yeux des populations et du 
gouvernement. C’est cette personne qui, ayant 
acquis un grand ascendant sur l’esprit de 
M* Crémieux, avait procuré à M* du Bouzet la 
position élevée qu’il occupait de préfet d’abord, 
puis de commissaire extraordinaire en Algérie, 
et lui faisait dicter de Tours les instructions 
adaptées à sa politique personnelle* 

D’après les instructions de cette Egérie^ 
M* du Bouzet me donna l’ordre de préparer le 
budget départemental de 1811 en conseil de 
préfecture. Les conseils généraux avaient été 
nommés, sous l’Empire, dans le mois d’août, de 
la façon la plus large et la plus régulière. J’en 
faisais partie. Je répondis que j’obéirais à cet 
ordre-là avec la plus grande répugnance, que 
je conseillais de le retirer, parce qu’il était 
contraire aux principes démocratiques, et que, 
somme toute, t pour ce qui me concernait, con¬ 
seiller général avant d’être préfet, j’attachais 
plus de prix au mandat que je tenais de mes 
concitoyens qu’à celui qui m’avjrt été confié par 
le gouvernement, » 

Cette déclaration, qui renfermait à la fois 
une leçon et une démission peu déguisée, fut la 
cause déterminante de ma révocation* 

M. du Bouzet se trompe donc lorsqu'il attri¬ 
bue cette mesure à l’affaire des officiers capi¬ 
tulés* De ce grave démêlé entre lui et moi, je 
crois bien qu'il avait conservé une grosse ran¬ 
cune, mais les faits lui avaient donné trop os¬ 
tensiblement tort pour qu’il pût en faire le 
motif officiel de ma révocation* Il attendait une 
occasion favorable et saisit naturellement celle 
que je lui offris par ma réponse précitée* La 
preuve en est que près d’un mois s'était écoulé 
depuis le dernier incident des capitulés sans 
que nos rapports en parussent troublés, et 
que le télégramme de Bordeaux qui m’annonça 
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que j’étais relevé de mes fonctions me parvint 
huit jours après la date de la lettre dont je 
viens de parler, c’est-à-dire juste le temps né¬ 
cessaire pour que cette lettre parvînt de Cons¬ 
tantine à Alger et pour que le rapport auquel 
elle n’a pu manquer de donner lieu parvint 
d’Alger à Bordeaux. 

M* Ghaper, — Les capitulés sont-ils revenus 
à Constantine ? 

M. Lucet, — On n’en a plus envoyé, au 
moins que je sache, 

M. de La Sieotière. — Quelle est la date 
de votre révocation % 

M* Lucet, — üllle est du 28 décembre. Je 
la reçus à neuf heures du soir. Le lendemain 
j’adressai au gouvernement de Bordeaux ce 
simple télégramme en témoignage de ma sa¬ 
tisfaction : 

« Conformément à votre dépêche, j’ai remis 
ce matin le service de la préfecture à l'intéri¬ 
maire de mou successeur,Tous ne pouviez mieux 
comprendre et réaliser mes désirs. * 

M- le Présic — Un mot encore. Je 
voudrais connaître votre opinion sur les dé¬ 
crets fort divers que le gouvernement a 
faits à l'égard de l'Algérie pendant les mois 
d'octobre, novembre et décembre. Que pen¬ 
sez-vous de ces décrets rendus par M. Cré- 
mioux sur l'Algérie pendant son exarchat ? 

M, Lucet, ~ Je ne connais, pour mon 
compte, que douze décrets spéciaux à l’Al¬ 
gérie rendus par la délégation de la Dé¬ 
fense nationale. M. Crémîeux, en rendant 
ces décrets, avait d’excellentes intentions ; 
il croyait doter l’Algérie d’institutions très- 
larges, très-libérales* et substituer le régime 
civil au régime militaire, conformément au 
vote solennel du Corps législatif, dans sa 
séance du 9 mars précédent. Mais, comme 
tous les hommes qui ne connaissent pas l’Algé¬ 
rie, il a commis des erreurs graves. Il suf¬ 
fit de lire ces décrets pour voir qu’ils ne font 
que désorganiser ce qui existait, sans réussir à 
y substituer efficacement le nouveau régime. 
Connaissant les besoins et les aspirations de 
l’Algérie, j’ai donc protesté contre l’avénement 
de ces actes législatifs que j’ai qualifiés d’in¬ 
tempestifs. Du reste, ils ont été très-peu pra¬ 
tiqués* 
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M. le Président. — Ces décrets étaient-ils 
faits par M, Crémieux seul? 

H. Lucet, — Oh! non, ils étaient inspirés 
par cette personne dont je vous parlais. Cepen¬ 
dant, il y en a eu quelques-uns qui ont été 
rendus avant que cette personne fut à Tours, 
notamment ceux du 24 octobre, rendus à l’ins¬ 
tigation d’une prétendue délégation envoyée à 
Tours par les comités de défense de l'Algérie* 

M* de La Sicotière, — Cette délégation a 
rejeté sur le secrétaire que vous ne nommez pas, 
l’œuvre des décrets, en prétendant qu’elle n’a¬ 
vait pas été consultée. G est à qui en repoussera 
la responsabilité. 

M, le Président. —Le décret d’organisa¬ 
tion du gouvernement de l’Algérie, daté du 
24 octobre, a été, si je ne me trompe, rapporté, 
ou du moins, n’a jamais été exécuté* Par qui 
a-t-il été fait? 

M. Lucet.—C’est la délégation dont je parle 
qui a inspiré le décret d’organisation du 24 oc¬ 
tobre ; c’est, pourrais-je dire, elle qui les a ré¬ 
digés. Je pourrais meme retrouver un journal 
dans lequel un des délégués de Constantine s’at¬ 
tribue 1 honneur d’avoir collaboré à cette œuvre. 
Quand ce monsieur arriva à Constantine et qu’il 
lui fallut rendre compte de sa mission, le comité 
de défense lui donna sur les doigts en disant 
qu il ne lui avait pas confié un pareil mandat. 
B a été complètement désavoué* Voilà la vé¬ 
rité. Vous devez en avoir trouvé trace* 

M. de La Sicotière, — Parfaitement* 

M. le Président, — En somme, l'ensemble 
de ces décrets n’a pas avancé l’œuvre de la civi¬ 
lisation en Algérie. 

M. Lucet. — Si ces décrets avaient été exé¬ 
cutés, ils l’auraient avancée jusqu a un certain 
point* Seulement, ils se succédaient sans mé¬ 
thode, en s annihilant et s’enchevêtrant de ma¬ 
nière à augmenter la confusion déjà excessive 
qui est le fond de nos institutions algériennes. 
Oui, notre malheur, c’est de n’avoir pas d’unité 
dans notre législation. Nous avons eu dix-huit 
organisations différentes en quarante-quatre 
ans. Lorsqu’un gouverneur général arrive en 
Algérie, sa seule ambition est d'y laisser, n’im¬ 
porte comment, l’empreinte de son individua¬ 
lité, et cornu 1 nous en changeons en moyenne 
tous les deux ans, nous sommes sur un sable 
mouvant. Il est temps de mettre un terme à 
cette situation intolérable, 

M. le Président. — On devrait faire une 
enquête sur tous ces faits. 
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M- Lucet* ~~ Si tous voulez aller en Al¬ 
gérie pour y faire une enquête, les commis¬ 
saires que vous y enverrez seront, comme tou¬ 
jours, accaparés par les agents du gouverne¬ 
ment et ils jugeront les choses sous l'impression 
du veut qui soufflera alors clans les régions offi¬ 
cielles. Tl vaut infiniment mieux réunir tous les 
documents qui existent déjà, rédiger un ques¬ 
tionnaire succinct et précis sur les points sujets 
à di vergence, et soumettre ce questionnaire, 
aux divers corps constitués, tels que conseils 
municipaux et départementaux^ tribunaux, 
chambres de commerce, ainsi qu’on le fait 
en France. On n'a pas besoin, quand on fait 
une enquête, d’aller dans chaque département. 
Vous vous exposeriez à augmenter encore la 
confusion. M. le comte Le Hon a fait une en¬ 
quête très-consciencieuse, très-complète, où 
vous pouvez puiser d'excellents renseigne¬ 
ments* 

Lorsque celte enquête a été faite, en 1868, 
les rivalités électorales, les compétitions de 
personnes m’avaient pas fait invasion en Algérie 
sous le masque de telle ou telle appellation po¬ 
litique qui n’a aucune raison d’être* Toutes les 
intelligences, tous les cœurs se confondaient 
dans la même répulsion pour le régime militaire 
appelé à faire place enfin au régi nie civil, c’est- 
à-dire au droit commun. L'objectif de tous les 
Algériens était l'assimilation de l’Algérie à la 
mère patrie, et nul parmi eux ne faisait enten¬ 
dre une note discordante dans un grand con¬ 
cert d'aspirations et de voeux nettement formu¬ 
lés* L’enquête deM, le comte Le Hon offre donc, 
on peut l’affirmer, le tableau impartial, véridi¬ 
que, de la situation et des besoins de l’Algérie 
à la chute de l’Empire, 

Il faut lire aussi avec attention le compte¬ 
rendu de la séance du 9 mars IS’TO, au Corps 
législatif. La question algérienne y fut traitée 
d’une façon magistrale par divers orateurs, no¬ 
tamment par MM. le comte Le Hon et Jules 
Favre, et cette discussion mémorable consacra 
par un ordre du jour voté à Tunanimité l'a¬ 
vènement du régime civil en Algérie, à la 
place du régime militaire solennellement con¬ 
damné. 

* 

Qu'y a-t-il de changé, depuis, dans les institu¬ 
tions? Pas grand chose assurément. Peut-être 
mêipe, en y regardant de près, en viendrait on 
à reconnaître que l'arbitraire des gouverneurs 
généraux a pu et peut encore donner plus 
que jamais carrière, et que jamais ils n’ont été 


plus libresd’y faire à leur gré le bien ou le mal. 

Quant à l’esprit public, je ne me permettrai 
pas de le juger; je me bornerai à dire qu'un 
grand apaisement a fait place aux agitations 
qui sont la conséquence naturelle des crises ré¬ 
volutionnaires dans un pays qu’on avait eu le 
tort de tenir pendant vingt ans en dehors du 
mouvement politique de la métropole. Pour¬ 
tant, pour ne rien taire, je dois ajouter qu'il 
s’est formé en Algérie, depuis la révolution du 
4 septembre, une école d'autonomistes, par op¬ 
position à l'école algérienne des assimilateurs* 

Les autonomistes voudraient avoir un parle¬ 
ment colonial électif, exclusivement chargé du 
règlement et do la direction des affaires de 
l’Algérie, en un mot, un parlement au petit 
pied, légiférant, votant les budgets des recettes 
et des dépenses, comme cela a lieu dans cer¬ 
taines colonies anglaises. Les adeptes de cette 
nouvelle école, heureusement tort rares et peu 
écoutés, ne songent pas aux dangers d’un pa¬ 
reil système et ne veulent pas comprendre que 
la véritable solution du problème algérien, vu 
la situation géographique du grand territoire 
que noqjâ avons conquis, réside uniquement 
dans son assimilation avec la France, favorisée 
par une large décentralisation administrative* 
Sans doute, les colons algériens sont de très- 
braves gens t très-intelligents, très-éclairés 
dans l'appréciation de leurs vrais intérêts, mais 
ce serait folie que de leur livrer aujourd'hui le 
sort d'un pays dont les destinées sont désormais 
intimement liées à celles de la mère patrie. 

M. Cliaper. — Cela pourra vepir un jour, 
mais vous ne croyez pas cette autonomie encore 
possible. 

M* de La Sieotière* M. Lucet nous met 
sur la voie de certaines questions qu’on pour- 
ralt lui adresser ; ainsi sur la résistance opposée 
par Constant!ne au mouvement communaliste 
d’Alger ; puis sur les idées et les aspirations qui 
auraient déterminé ce mouvement* Si monsieur 
]e Président le trouvait bon* nous pourrions 
entendre M. Lucet sur ce sujet au commence¬ 
ment de la séance de samedi. 

M. Lucet. —Je suis entièrement à votre 
disposition. 

M. le Président,—Eh bien, à samedi, si 
vous le voulez, pour entendre les renseigne^ 
ments que vous voudrez bien nous donner 
sur le mouvement communaliste en Algérie. 
[Séance du il mars 4874.) 
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M* le comte Daru, président * — Je vous 
prierai, mon cher collègue, de vouloir bien 
achever votre déposition, et de donner à M. de 
La Sicotière les explications qu'il vous a de¬ 
mandées* 

M. de La Sicotière* ■— Le point principal 
sur lequel nous voudrions appeler l'atten¬ 
tion de M, Lueet, serait la résistance qui a été 
opposée au mouvement communaliste d'Alger* 
dans la province de Constantine ; quel a été 
l'esprit véritable de ce mouvement ? 

M* Lucet. — Je voua dirai tout ce que j'en 
sais, et tout ce que j’en pense, mais je ne ferai 
pas de suppositions, je veux être précis* 

Les journauxde la métropole nous apportèrent 
la nouvelle de la formation d’une LigueduMidi; 
je fus fort alarmé de cette nouvelle, en ce sens 
que j'y voyais la possibilité d'une inu dans 
l’unité d'action si nécessaire pour repousser 
l'ennemi de la France; je déplorai cela comme 
citoyen, mais je ne pensais pas que cette idée 
püt envahir l'Algérie et même y trouver des 
adeptes. 

À cette occasion, je me rappelle un détail. Je 
reçus un jour dans mon cabinet de préfet la vi¬ 
site d’un monsieur que je n’avais jamais vu et 
dont je no connaissais pas le nom. IL me dit 
qu'il venait de Marseille pour chercher des ad¬ 
hérents à la Ligue du Midi. Je lui. répondis : 
« Monsieur, vous ne trouverez pas d'écho ici et 
vous aurez chez moi un adversaire des plus rigou¬ 
reux. Expliquez-moi quelle est votre pensée* » 

Il me dit qu'il était envoyé par l'association 
de la Ligue du Midi, qui verrait avec plaïtlr 
rAlgérie adhérer à ce grand mouvement ; qu'il 
s'agissait de s'unir aux départements du Midi 
pour opposer une résistance plus efficace à l'en¬ 
vahisseur ; tout cela était exposé d'une manière 
vague, sans nommer personne et sans préciser 
quoi que ce soit. 

f — Je vous engage beaucoup* lui dis-je, à 
cesser une pareille propagande ; nous sommes 
Français ici dans l'acception la plus complète du 
mot. Tous parlez au représentant du pouvoir 
central, qui a charge de l’ordre publie; je vous 
ferai surveiller, et au moindre écart que vous 
commettrez, je prendrai les mesures nécessaires 
pour vous faire taire ; je n admets lias de ligue 
en dehors des ordres du gouvernement. > Il 
se retira un peu confondu. 

Le même jour, à cinq heures du soir, j’appris 
pax un rapport du commissaire de police que, 
dans l'après-midi, ce monsieur pétait rendu 


dans le comité de défense et y avait fait un 
discours qui avait été assez mal accueilli ; qu'il 
avait demandé au club des Droits de l’homme de 
le recevoir et qu’il devait s’y rendre à neuf 
heures* 

Je le fis inviter par le commissaire à venir à 
huit heures dans mon cabinet; il s'y rendit et 
je lui dis : « Vous avez transgressé l'injonction 
que je vous avais adressée ce matin ; ce soir 
vous devez aller dans un club pour y provoquer 
du désordre; je vous le défends. Demain, un 
bateau part pour la France ; je vous prie d'en 
profiter, et si vous ne prenez pas vos disposi¬ 
tions pour partir, je vous ferai arrêter par la 
gendarmerie. » Il se tint pour averti, et se 
borna à me demander son passage gratuit pour 
retour, ce que je lui accordai comme consé¬ 
quence de son expulsion. Le lendemain, il était 
parti et je n'en ai plus entendu parler. 

Ceci se rattache à la question que me faisait 
tout à l’heure notre honorable collègue. Quel¬ 
que temps après, je reçus communication offi¬ 
cieuse du ne circulaire de M. Wuillermoz, maire 
d'Alger* adressée par voie télégraphique à tous 
les comités do défense de mon département. 
Cette circulaire les invitait à se réunir et à 
sanctionner par une délibération la fonc¬ 
tion de commissaire extraordinaire provi¬ 
soire que lui avait conférée le conseil muni¬ 
cipal d’Alger constitué lui-méme en comité de 
défense. Je ne me rappelle cela qu'en gros, 
mais c’était le sèns ; il s'agissait donc, pour les 
comités de défense de toute l'Algérie* de confir¬ 
mer les pouvoirs dictatoriaux que le maire 
d'Alger s'était fait octroyer par son conseil mu¬ 
nicipal, sauf à obtenir ultérieurement la ratifi¬ 
cation par le gouvernement de Tours* Cette 
dépêche avait passé par dessus ma tète; elle ne 
s'adressait pas même aux conseils municipaux, 
elle s'adressait aux comités de défense sur 
lesquels j’ai eu l’honneur de vous faire con¬ 
naître mon opinion* Je trouvai cela fort irrégu¬ 
lier et fort grave 3 surtout émanant du maire 
d’Alger ; j'y vis une sorte d'usurpation de fonc¬ 
tions qui dissimulait mal une tendance sépara¬ 
tiste ; le mot de Ligue du Midi me revint natu¬ 
rellement à l'esprit et je me dis * voici un acte 
des plus mauvais ; ü faut empêcher cela à tout 
prix* Je télégraphiai immédiatement à tous les 
maires pour les invitera réunir d'urgence leurs 
conseils municipaux, à l'effet de provoquer une 
protestation éclatante contre la tentative de 
M*Wuilleraoz* 
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En agissant ainsi, je voulais sonder le senti¬ 
ment des municipalités qui constituaient sur 
toute l’étendue du territoire l’expression Ja plus 
nette, la plus saine et la plus puissante de l’es¬ 
prit public; je voulais aussi m armer de cette 
manifestation pour rassurer, au sujet de ce dé¬ 
plorable incident, le pouvoir central dont j’étais 
le représentant dans le département. Après ma 
dépêche aux maires, je télégraphiai au Ministre 
de ÏTntérîeur pour l'informer de ce qui se pas¬ 
sait et lui donner l’assurance que l'unanimité 
des conseils municipaux protesterait contre la 
tentative émanant d’Alger, 

Je réunis le conseil municipal de Constantine 
et après l’exposé que j’y fis de la question, cette 
assemblée adopta à l’un an imité de ses membres 
une protestation énergique contre l’entreprise 
de M, Wuilîermoz. 

Des protestations semblables m’arrivèrent 
des autres conseils municipaux; je télégraphiai 
à Tours pour faire savoir au gouvernement 
que, conformément à mes prévisions, le dépar¬ 
tement en masse c’était associé à ma protesta¬ 
tion, que je faisais de ces délibérations un dos¬ 
sier que j’envoyais à l’appui de mon affirmation. 
Cela fut fait ainsi. 

Le soir même où j'avais expédié cette dépê¬ 
che à Tours, je reçus de Bône un télégramme 
du sous-préfet, M, Alexis Lambert, qui m’an¬ 
nonçait que le conseil municipal de cette ville 
s’était réuni et qu’il avait lui-même protesté; 
il me communiquait, en outre 5 un télégramme 
élogieux, au sujet de ceitc résolution, qu’il ve¬ 
nait de recevoir du gouvernement de la Dé¬ 
fense nationale. 

Je vous avoue que je trouvai une sorte de 
dérogation aux règles administratives dan s cette 
manière de procéder de mon sous-préfet, qui 
se mettait ainsi directement en rapport avec le 
pouvoir central sans consulter son chef hiérar¬ 
chique. Je ne m’en fâchai pas, néanmoins, car je 
considérais cette infraction comme l’effet de sen¬ 
timents patriotiques qui s’étaient mis sponta¬ 
nément à l’unisson des miens; m petto , je fus 
un peu offusqué de cette démarche insolite, mais 
je n’en dis rien à M. Lambert qui, du reste, a 
rempli d’une façon parfaite les fonctions de sous- 
préfet à Bône que je lui avais confiées. 

Ces protestations que j’ai ainsi provoquées de 
la part des conseils municipaux et que j’ai été 
très-heureux d’obtenir, étaient uniquement ba¬ 
sées sur ce que la circulaire de M, Wuillermoz 
constituait une violation manifeste de toutes les 


règles de gouvernement et que, de plus, elle 
portait une atteinte flagrante à l’autonomie de 
notre administration départementale en Algé¬ 
rie. Mais je n’ai pas vu là un mouvement com¬ 
munal! ste. Je l’avoue, j’étais alors très-ignorant 
de ces choses, je ne me doutais pas de ce que 
devaient être plus tard ces mouvements com¬ 
munalistes. Je ne voyais, en agissant comme je 
i ai fait, que l’unité et l’union intime de l’Algé¬ 
rie et de la France, l’obéissance nécessaire au 
pouvoir central et le devoir de ne rien faire en 
dehors de lui. Je vis là entre l’Algérie et la 
mère patrie une tentative analogue à la Ligue 
du Midi; ces tendances m’apparurent comme 
une sorte de sacrilège envers Tunité nationale, 
et je voulus couper court à ce mouvement sans 
y rien voir de communaliste. 

M. de La Sicotière.— Est-ce que la mobi¬ 
lisation des spahis pour la France, qui n’était 
pas entrée dans les prévisions de leur traité 
avec l’autorité militaire, n’a pas été pour quel¬ 
que chose dans leur soulèvement et par suite 
dans l’insurrection? 

M. Lucet. — Parfaitement ; cela a même 
été le point de départ; il ja dans ce corps deux 
natures de cavaliers ; les uns qui transportent 
les dépêches de l’administration, ils forment une 
sbfte de gendarmerie indigène; les autres qui 
sont placés sur la frontière, là où il peut y avoir 
des déprédations, ce kmt iles sMüfas ; ces der¬ 
niers sont recrutés d’une autre façon ; on leur 
donne une certaine quantité de terre, ils s’y éta¬ 
blissent avec leurs femmes et leurs enfants et 
n’ont d’autre obligation que celle de faire le ser¬ 
vice de police dans ces localités ou de suivre dans 
l’intérieur les colonnes d’expédition. Or, il est 
arrivé que le gouvernement ayant prescrit l’en¬ 
voi en France de toutes les troupes disponibles, 
i’autorité militaire crut pouvoir exiger brutale¬ 
ment de la smala d’Àïn-Gueltar le départ de 
ses spahis. Ceux-ci protestèrent ; on n’a pas tenu 
compte de leur protestation ; on les menaça de 
les faire partir quand même; ils désertèrent 
et se mirent en révolte, et les tribus avoisi¬ 
nantes firent comme eux. Mais je crois que 
cette révolte fut locale, et il ne faudrait pas y 
voir une connexité avec la grande insurrection 
qui a eu lieu trois ou quatre mois plus tard, sur 
un autre théâtre et sous l'inspiration d’autres 
motifs. Mais le fait que vous signalez a été, en 
effet, la cause de l’insurrection de Souk-Àhras. 

M. de La Sieotière. — Il m’avait semblé 
qu’après l'insurrection de £ouk-Ahras on avait 
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marché d’insurrections en insurrections, et je 
croyais qu’elles se reliaient entre elles. 

M. Lucet* — Ce sera un éternel problème à 
résoudre, et il me paraît bien difficile qu’on 
puisse jamais connaître toutes les causes et tous 
les incidents de cette vaste insurrection. Il y 
avait certainement un esprit général de révolte, 
et en dehors des grands foyers d’intrigues et 
des agglomérations dirigées parles grands chefs 
que vous connaissez, sous l'influence des causes 
que je vous signalais l’autre jour, les Arabes 
étaient tellement préparés et surexcités, qu'il 
suffisait d*un accident pour les pousser à la ré¬ 
bellion * 

L’incident que je viens de vous signaler a 
provoqué l’insurrection de Souk-Àhras. 

Les Arabes ont une manière très-prompte de 
correspondre sans télégraphe, et il est certain 
qu’une première insurrection, même locale, 
comme celle de Souk-Àliras, a été aussitôt con¬ 
nue sur toute l’étendue du territoire et a eu de 
l’influence sur les autres localités. Le fanatisme 
a invoqué le sang répandu pour faire un appel 
aux armes \ mais dire que si cette insurrection 
première n’avait pas eu lieu, la grande n’aurait 
pas éclaté, cela ne serait pas^exact. 

M. de La Sicotière. — Pourriez-vous nous 
dire quel a été le rôle de VAssociation répu¬ 
blicaine fondée à Alger et qui avait des rami¬ 
fications dans toute l’Algérie ? 

M, Lucet. — Vous comprenez que ce n’est 
guère aux préfets que les associations de cette 
nature font leurs confidences. 

M. de La Sicotière. — Tous aviez les rap¬ 
ports des commissaires de police. 

M. Lucet* — Ils avaient bien autre chose à 
faire dans ce moment, que de s’oeuper d’associa¬ 
tions politiques ! Tout le monde était en société ; 
il y avait une surexcitation tellement générale, 
qu’il eût été difficile de saisir les liens particu¬ 
liers plus ou moins occultes qui rattachaient 
ces sociétés entre elles. Je n’ai connu à Cons¬ 
tantin e que deux sociétés, le comité de défense 
et ie club des Droits de l’homme* 

M. de La Sicotière *— N’aviez-vous pas aussi 
un club dit club de Rochefort? Voici une dépêche 
télégraphique, signée Guinot et Mouron, qui 
est envoyée sous cette dénomination* 

M. Lucet. — Cette dépêche porte la date 
du 5 septembre. Tout cela existait sous l'Em¬ 
pire, et c’était sous l’administration de M.Tous- 
tain Du Manoir que cette société avait dù refor¬ 
mer, si tant est qu elle ait eu une existence 


réelle ; pour mon compte, c’est la première fois 
que j’en entends parler, et elle a dû s’éteindre 
dans le mouvement général après la proclama¬ 
tion delà République. 

J ai connu ce M* Mouren, il est mort ; quant 
au nom de Guinot, il est porté par plusieurs 
personnes. 

M. le Président. — Ainsi vous n’avez pas 
connu à Constantine une section de l’Associa¬ 
tion républicaine ? 

M. Lucet. — Je n’en ai pas eu le moindre 
avis. Je n’ai connu que les société du clubs des 
Droits de I hommc et du comité de défense. Si 
une autre a existé, elle s’est cachée à mes yeux 
et je n’en ai pas saisi la trace. Bien que des as¬ 
sociations clandestines n’eussent pas de raison 
d’être, si j’en avais soupçonné l’existence, je 
n’aurais pas manqué de les faire observer. 

M. de La Sicotière. —N’avez-YOïïspaseu, 
comme préfet, des difficultés avec des conseils 
municipaux à l’occasion de l’indemnité de loge¬ 
ment et du traitement du clergé. 

Le préfet n a-t-il pas vu ses injonctions com¬ 
plètement méconnues ? Un conseil municipal 
n’a-t-il pas été jusqu’à dire qu’il y avait là une 
loi qu’il ne voulait pas observer? 

M* Lucet. — La première chose que j’ai 
faite en arrivant à la préfecture, ce fut d’a¬ 
dresser une circulaire à tous les maires dans 
laquelle je leur déclarais qu’il fallait avant 
tout faire respecter la légalité^ que jusqu’à ce 
que la loi fût modifiée, il fallait y obéir, et que 
c’était à la prochaine Assemblée qu’il apparte¬ 
nait de modifier la législation. 

11 est certain que si des municipalités ont pris 
des décisions qui me paraissaient contraires à 
des engagements préexistants, non-seulement, 
je les ai blâmées, mais encore j’ai tenu la main 
à ce que ces décisions contraires à la loi ne 
fussent pas appliquées. 

Je me souviens, par exemple, qu’à Consian- 
tine le conseil a pris une délibération tendant à 
faire fermer le théâtre pour cause de deuil pu¬ 
blic, Je dis au maire : « Vous avez saisi le con 
seil municipal d’une question pour laquelle il 
est incompétent. La ville est liée avec îe direc¬ 
teur par un contrat synallagmatique, c’est à 
vous d’exécuter la convention, et vous ne pou¬ 
vez la rompre qu'en vous exposant personnel¬ 
lement à des dommages et intérêts. La délibé¬ 
ration fut regardée comme non avenue, le théâ¬ 
tre fut rouvert et les représentations eurent 
lieu sans le moindre trouble. J’ai ainsi épargné 
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à la municipalité un procès dans lequel elle 
eût succombé. 

Je cite ce fait, il y en a bien d’autres, mais 
pour le cas dont vous parlez, je n’ai pas dû 
hésiter à annuler la décision du conseil muni¬ 
cipal en tant que contraire à des engagements 
antérieurs. 

M. de La Sicotière. — Je le sais, mais je 
voulais constater qu’il y a eu lutte engagée et 
soutenue. 

M. Lucet. — J’ai eu souvent des luttes de 
cette nature, si ce n’était pas d’un côté, c’était 
de l’autre. 

Chacun, aux époques d'agitation, s’ingénie à 


rechercher la popularité, et il n'est pas éton ¬ 
nant que des conseils municipaux composés de 
personnes au fond très-modérées et très-hon- 
nëtes, se laissent parfois aller, dans l’entraîne¬ 
ment des discussions, à prendre des résolutions 
déraisonnables. Dans de pareilles conjonctures, 
ü faut qu’un administrateur sage et prudent 
s’efforce de prévenir de pareils écarts, et qu'il 
les répudie avec fermeté quand il n’a pu em* 
pécher leur manifestation. 

Telle a été la règle de ma conduite durant 
mon court passage aux affaires, 

( j Séance du 24 mars 1874,) 
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M. WARNIËR 


M* le Président. — Vous avez été nommé 

préfet après la Révolution du 4 septembre. Nous 
vous demandons de nous dire quels événements 
se sont passés à Alger, pendant que vous occu¬ 
piez ces fonctions, 

M, Warnîer. — Je vous demande la per¬ 
mission de vous exposer préalablement dans 
quelle situation se trouvait toute l'Algérie le 3 
septembre, parce que vous ne pourrez compren¬ 
dre les événements sur lesquels vous désirez 
être renseignés, leurs causes multiples, qu'en 
ayant la connaissance de cette situation. 

Au 3 septembre, nous venions de passer cinq 
mois sans pluies ; nous touchions à la fin d’une 
saison qui éprouve toujours les colons. 

Chaque année, à pareille époque, nos hôpi¬ 
taux civils, comme nos hôpitaux militaires, re¬ 
gorgent de malades. 

Notre récolte, en foins et en céréales, avait 
été terminée avant le l Rf juillet, année ordb 
nuire, on attend la fin des grandes chaleurs 
pour conduire ces denrées sur les marchés 
ou aux ports d'embarquement En 18*70, par 
patriotisme, et en raison des besoins de la 
France, nous nous sommes arrangés de manière 
à lui livrer toute notre récolte en juillet et 
en août. Pour qu'il en fût ainsi, on dut tra¬ 
vailler dans les champs pendant tout le jour et 
consacrer la nuit, non au repos, mais aux trans¬ 
ports sur des routes poussiéreuses et avec des 
animaux, comme les hommes, succombant à la 
fatigue. On était donc généralement à bout de 
forces au commencement de septembre. 

Dès nos premiers revers militaires, la proro¬ 
gation des échéances avait été décrétée dans la 
métropole' et la colonie tout d’abord, n’avait 
pas été comprise dans cette mesure* Nos récol¬ 


tes avaient été livrées en France et ne nous 
étaient pas payées, par suite de 3a prorogation. 
Il en résulta une grande perturbation dans nos 
affaires, parce que la Banque de l'Algérie, qui 
avait avancé aux colons les fonds nécessaires à 
la levée des récoltes, rfacceptait pas de proro¬ 
gation et faisait savoir que quiconque ne paye* 
rait pas un billet, cesserait d'avoir crédit à ses 
comptoirs; d'où une inquiétude générale qui vint 
s’ajouter aux fatigues du travail et des grandes 
chaleurs, 

La Commission d*enquête commettrait une 
grave erreur si elle croyait — comme on est 
trop disposé à le faire — que l’Algérie était dés¬ 
intéressée dans nos premiers désastres. C'est 
le contraire qui est la vérité. Il n'est pas un 
point de la France qui en ait plus souffert que 
l'Algérie. Nos fils sont soldats; ils prennent 
part à la conscription comme en France ; tous 
sont incorporés dans les régiments d’Afrique. 
Donc, tout soldat algérien était sous les dra¬ 
peaux, dans les tirailleurs indigènes, dans les 
zouaves, dans les régiments de ligne qui, les 
premiers, ont été appelés à faire face à l'ennemi, 
sous le commandement de M. le maréchal de 
Mac Mahon. 

C'est l'armée d’Afrique, vous le savez, qui a 
supporté les premiers coups à Wissembourg, â 
Woerth, à Reischoffen, coups terribles, car elle 
en a été presque entièrement détruite. Or, les 
officiers des régiments d'Afrique ne se marient 
généralement qu’avec des femmes algériennes, 
filles de colons. Nous fûmes donc doublement 
atteints dans les éléments les plus jeunes de 
notre population coloniale. 

Bientôt, on ht appel, en Algérie, comme dans 
toute France, aux anciens militaires, officiera, 
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sous-officiers et soldats voulant et pouvant en¬ 
core reprendre du service* L'Algérie, quicompte 
un grand nombre de vétérans de l'armée parmi 
ses colons, a encore fourni, au titre d’anciens 
militaires rappelés sous les drapeaux, un contin¬ 
gent assez considérable. 

En même temps, pour reconstituer la seconde 
armée du maréchal de MacMahon, on recrutait 
dans les dépôts de tous nos régiments, dans tous 
les services sédentaires, tous ceux qui pouvaient 
faire campagne; de sorte que, à Sedan, se trou¬ 
vaient tous les nouveaux appels faits à l’armée 
d’Afrique, y compris les colons, anciens militai¬ 
res qui avaient repris du service* 

Après les affaires de Wissembourg, de Wœrt-h, 
de Reischoffen. on ne voyait en Algérie que des 
veuves et des familles en deuil; et, quand arriva 
la nouvelle du désastre de Sedan, il régna alors 
une désolation générale dont vous ne pouvez 
pas vous faire une idée. 

Quant aux indigènes de nos villes et des 
tribus de nos communes rurales , ils étaient 
non moins anxieux que nous, car les trois régi¬ 
ments de tirailleurs, composés en partie de 
leurs hommes jeunes, étaient à peu près com¬ 
plètement détruits; leurs femmes, leurs enfants 
— beaucoup étant chefs de famille — leurs pères 
et mères venaient chaque jour renouveler nos 
douleurs pour avoir des nouvelles que nous ne 
pouvions leur donner. 

Dès la déclaration de guerre, les travaux pu¬ 
blies avaient été suspendus. Or, en Algérie, en 
dehors de la population coloniale proprement 
dite, il j a ce qu’on appelle Varmée roulante 
des travaux publics, qui compte de 6 à 10,000 
hommes dans les trois provinces armée éminem¬ 
ment utile* car c'est elle qui, par son travail, a 
assaini, transformé le pays, créé nos villes, nos 
villages, nos fermes et l'admirable réseau de 
routes et de chemins de fer qui embrasse au¬ 
jourd'hui tout le Tell algérien* Licenciés, les ou¬ 
vriers de toutes professions qui composent cette 
armée, sont rentrés dans nos villes, où faute de 
travail, faute d’économies pour vivre sans ou¬ 
vrage, ils sont devenus très-embarrassants. 

M. le Président. — Combien paye-t-on 
les ouvriers par jour ? 

M. Warnier. — Us ne travaillent qu'à la 
tâche ; ils peuvent gagner de 4 francs, 4 francs 
50 e., à 6 ou 7 francs par jour, quand ils tra¬ 
vaillent. Souvent, trop so'uvent, à raison de l'in¬ 
salubrité des travaux, ils vont à l’hôpital, et, 
après plusieurs récidives succombent* 


M, le Président* -— Les chiffres donnés 
par vous sont ceux du salaire moyen? 

M, Warnier. — Le salaire moyen dépasse 
de 10 0/0 à peine le salaire de France* 

La ville d’Alger dut à son titre de capitale le 
privilège de devenir l’asile d’un grand nombre 
de ces ouvriers sans travail, sans argent, n'ayant 
d’autres vêtements que ceux qui les cou¬ 
vraient* 

Ces hommes vivaient dans les cabarets , ou le 
plus souvent un compatriote de France* un an¬ 
cien patron, parfois un camarade de chantier, 
plus fortuné, payaient leurs dépenses* On avait 
organisé des fourneaux économiques pour venir 
à leur aide ; cet expédient, qui les empêchait de 
mourir de faim, ne les replaçait pas dans les ha¬ 
bitudes régulières d’une vie normale* 

Pendant qu’Àlger était envahi par ces dé¬ 
sœuvrés involontaires, une bonne partie de ses 
habitants riches, les hommes influents et de 
bon conseil, étaient absents, de sorte que tout 
contrepoids faisait défaut. En Algérie, à la fin de 
l’été, tout ce qui est riche ou un peu aisé, pou¬ 
vant supporter les frais d’un voyage en France, 
vient y visiter sa famille ou ses amis. 

Le personnel des Tribunaux, de l'Instruction 
publique, alors en vacances, tous les bénéficiai¬ 
res de congés dans les autres services étaient 
également dans la métropole. Donc, quand se 
produisit, à Paris, la révolution du 4 septembre^ 
l'Algérie était dans une condition ion te particu¬ 
lière et défavorable, pour recevoir la nouvelle 
de la proclamation de la République, laquelle 
d’ailleurs répondait aux vœux et aux aspira¬ 
tions de l'immense majorité L de sa population 
française. 

Je résume cette partie préliminaire de ma dé~ 
position, en constatant qu’en Algérie, et à Alger 
en particulierj la révolution politique du 4 sep¬ 
tembre est venue se greffer sur un état presque 
pathologique de ses habitants, sur un deuil à 
peu près général, sur une crise financière qui 
pouvait être grave, sur un chômage créant la 
misère pour ceux obligés de le subir, enfin sur 
la crainte très-légitime d’une insurrection de 
l’indigènat, alors que la France réclamait les 
bras de tous ses enfants pour repousser l'enva¬ 
hisseur allemand; que, en semblable situation, 
des symptômes d'affolement, et d’affollement 
politique, se soient produits, il n’y a rien d'é- 
tonnant, car partout les mêmes causes ont pro¬ 
duit les mémos effets. Ce serait le contraire qui 
serait réellement surprenant* 
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La nouvelle de la capitulation de Sedan est 
arrivée à Alger dans la nuit du 3 au 4 septem¬ 
bre* L’effet qu'elle y produisit fut celui de la 
stupeur, 

M- le Président, •— Nous n'avons connu, à 
Paris, cette nouvelle que dans la journée du 3, 
à quatre heures du soir. 

M. Warnier, — Nous Pavons connue dans 
la nuit du 3. Nous avons appris la proclamation 
de la République dans la nuit du 4 au 5, à deux 
heures du matin. Immédiatement un comité 
a été constitué* Ce comité, je crois, se com¬ 
posait dû cinq à six personnes* Il s’est rendu 
aussitôt chez le gouverneur général, et lui a 
demandé d’annoncer l’avénement de la Répu¬ 
blique par une salve de coups de canon* Le 
général Durrieu s’est rendu à ce désir, et la po¬ 
pulation algérienne a appris, à deux heures de la 
nuit, par une salve de coups de canon, que le 
gouvernement était changé ; le plus grand calme 
a succédé dans lajournée. 

À deux heures du soir, le 5 septembre, un 
télégramme imprimé et placardé sur les murs 
d'Alger annonçait la nomination de trois pré¬ 
fets en Algérie, pour la province de Constan¬ 
te, pour la province d’Oran et pour la province 
d Alger. J’étais nommé à Alger, 

J’habitais la campagne. Le préfet que je de¬ 
vais remplacer ne me savait pas en Afrique. Ce 
sont les habitants eux mêmes qui sont venus 
m’annoncer ma nomination* J’allai de suite voir 
le préfet. Il fut convenu entre nous que je pren¬ 
drais la service le lendemain à six heures du 
matin. 

J’allai voir le maire d’Alger, M* Sarlande, 
et nous nous entendîmes sur les mesures à pren¬ 
dre* J’organisai un service de dépêches pour 
satisfaire la population et pour éviter que la 
préfecture fût envahie jour et nuit. 

Voici, avec les trois préfets nommés par le 
gouvernement nouveau, quels étaient les chefs 
militaires ayant alors des attributions gouver¬ 
nementales ; 

Le général Durrieu, gouverneur ; le géné¬ 
ral Pourcet, commandant la province d’Alger ; 
le général Périgot, malade, la province de Cons- 
tantine, et le général Walsin Esterhazy, vieil¬ 
lard de soixante-quatorze ans, depuis dix ans 
au cadre de réserve, la province d’Oran* 

A u 4 septembre, l’effectif de l’armée d’Afrique 
était réduit à quatre régiments de ligne ; deux 
dans la province d’Qran, un dans la province 


d Alger, un dans la province de Constantîne* 

On nous demanda ces quatre régiments immé¬ 
diatement* 

^ious fîmes comprendre au gouvernement 
qu un régiment nous était au moins nécessaire 
pour garder la frontière du Maroc. Nous étions 
en guerre depuis 1864 avec les Ouled-Sidi- 
Clieikh. Ils s’étaient réfugiés au-delà de la fron¬ 
tière, mais il n était pas impossible de les voir 
opérer un retour offensif sur l'Algérie. On nous 
accorda ce régiment, le 92% et on exigea im¬ 
pérativement la rentrée des trois autres. Il 
nous restait pour garder l’Algérie, avec le 92% 
comme seule force, les dépôts des régiments 
spéciaux à l’Algérie, les spahis, la légion de 
gendarmes d Afrique, plus les milices qu’on n’a¬ 
vait pas encore réorganisées ; il y avait aussi de 
nombreux officiers, sans troupes, attachés aux 
bureaux arabes et autres services, mais cela 
ne constituait pas une force. 

Nous avions encore, en Algérie, outre les gé- 
néraux ci-dessus énumérés, le général Hano- 
teau, à Dellys ; le général Lallemand, à Or- 
léansville ; le général Liébert, à Mïliana; les 
généraux Dargent, Faidherbe, Augeraud dans 
1 a provi nce de Consta ntine ; les gén érau x Ohanzy 
et de Colomb dans la province d’Oran» Nous 
avions en outre un général d’artillerie, un gé¬ 
néral du génie et l’état-major de tous ces géné¬ 
raux, c’est-à-dire beaucoup d’officiers, trop 
d’officiers, mais fort peu de soldats sur lesquels 
on pût compter. 

R est vrai que la plupart de ces généraux 
ont été ultérieurement, et bientôt, appelés àdes 
commandements de troupes en France et que 
deux d’entr’eux, les généraux Faidherbe et 
Chanzy, comme généraux en chef d’armée, ont 
vaillamment soutenu l'honneur national. 

En échange des bons et valeureux régiments 
que nous venions d'embarquer pour la France, 
on nous envoya 12 à 1,500 hommes ramassés 
dans les rues de Lyon, qu’on incorpora dans le 
train des équipages militaires à Alger, et qui, 
dés le lendemain de leur débarquement, venaient 
m’apporter les décisions de leurs réunions pu¬ 
bliques, réclamant l’appuî du représentant du 
gouvernement républicain pour les faire exé¬ 
cuter. 

En vérité, on aurait bien dû comprendre, en 
France, que nous n’avions pas besoin, en Algérie, 
d’hommes dont on ne savait que faire à Lyon. 

Au moins, si nous avons rendu service à la mé- * 
tropole en les accueillant et en les utilisant, ne 
4 sept, — 1410 a. 
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faut-il pas mettre au compte de la population 
coloniale les traditions qu’ils importaient dans 
un milieu déjà très-ardent. 

Le gouverneur général Durrieu, auquel je 
rendis compte des notifications qui m'étaient 
adressées au nom des reenraeslyonnaises, comprit 
combien l'alliance possible de ces soldats im¬ 
provisés et sans discipline avec les hommes inoc¬ 
cupés de l'armée roulante des travaux publics, 
pouvait nous créer de difficultés, et ü les dis¬ 
persa , par petits groupes, dans tous les postes 
avancés de l’intérieur. 

Vous savez aussi que dans notre population, 
il y a des transportés de 1848, des transportés 
de 1851, beaucoup de victimes de leurs convic¬ 
tions républicaines. Ces hommes arrachés à 
leurs familles, à leurs affaires, à leurs intérêts, 
sans jugements, avaient vu tout leur avenir 
brisé. Ils avaient beaucoup souffert en Algérie, 
car, au début, on les avait employés aux tra¬ 
vaux publics et aux travaux d'assainissement 
les plus malsains, comme s'ils avaient été réel¬ 
lement condamnés à une peine infamante par 
les tribunaux ordinaires; après l'avènement de 
la République, ceux d’entre eux qui étaient en¬ 
core en Algérie, se crurent appelés à y jouer un 
certain rôle, ou, du moins, en droit de récla¬ 
mer quelque réparation du préjudice qu’ils 
avaient supporté. Ils avaient souffert pour la 
République, et ils élevaient la voix au nom de 
la République triomphante. 

Le go uverneur et le préfet compren aien t q ue cl e 
semblables réclamations pouvaient et devaient 
se produire; mais, ils étaient impuissants à pren¬ 
dre aucun engagement réparateur. 

Quant à la population coloniale, proprement 
dite, particulièrement celle des campagnes, 
quoique très-républicaine, elle ne nous de¬ 
mandait qu’une chose : qu'on la mit en mesure 
de faire face à une insurrection des indigènes, 
si elle devenait inévitable. 

Au 4 septembre, les indigènes, comme les 
colons, avaient terminé tous leurs travaux agri¬ 
coles et ils devaient être inoccupés jusqu'à la fin 
d'octobre. Ils ne pouvaient être rappelés an tra¬ 
vail q u'après les premières pluies de T automne* 
Le désœuvrement, chez les indigènes, est un ter¬ 
rible séducteur et trop souvent nous les avions 
vus se révolter, comme diversion à la mono¬ 
tonie de leur existence, pour ne pas redouter 
de grands dangers jusqu'à la fin d'octobre. 

Alors, les cultivateurs du Tell commencent 
les labours et ils en ont pour trois mois; alors, 


les pasteurs delà région des Steppes et du Sahara 
vont dans les oasis de l'extrême sud pour la ré¬ 
colte des dattes et, a l'aller et au retour, ils 
dépensent trois mois. A partir du 1 er novembre, 
le travail imposé aux indigènes pour iesbesoins 
de leur alimentation nous assurait donc la paix 
jusqu'en fin février; mais, par quels prodiges 
d’habileté, de prudence ou de miracle, pouvions- 
nous arriver, sans troubles, à cette date si dési¬ 
rée du 1 er novembre ? C'était ce terrible in¬ 
connu qui nous inquiétait. 

Les indigènes du territoire civil, ceux qui 
sont mêlés à nous, qui vivent au milieu de nos 
communes, nous sachant sans troupes, ache¬ 
taient des bêtes de somme, des chevaux, non 
pas pour lutter contre nous, mais pour fuir chez 
quelques amis, dans les territoires des tribus 
qui pourraient leur offrir un asile. 

11 y avait une inquiétude mortelle chez les 
hommes les plus dévoués et qui depuis vingt ans 
avaient fait cause commune avec nous. « Yous 
ne pouvez pas nous protéger, nous disaient-ils, 
nous sommes à la discrétion de la première 
aventure jusqu'à l’époque des labours; jusqu'au 
mois de novembre nous sommes dans une si¬ 
tuation telle que nous n'avons pas la certitude 
de pouvoir faire face à quelque ennemi que ce 
soit. » 

Aussi 3 au général Durrieu et à moi, notre con¬ 
clusion fut celle-ci : nous aurons rendu un im¬ 
mense service à l'Algérie, si dans deux mois 
elle appartient encore à la France. 

Voilà quelle était notre situation vraie, en 
Algérie, au lendemain du 4 septembre. 

On pourra dire que j’assombris à dessein le 
tableau, pour atténuer certains reproches qu’on 
peut justement adresser à quelques impatients 
qui auraient voulu, du jour au lendemain, réa¬ 
liser des progrès qui ne peuvent être que 
l'œuvre du temps. Il n’en est rien. Ces im¬ 
patients, dont on voudrait faire de grands cou¬ 
pables, ont fait plus de bruit que de mal. Ce 
n'étaient pas quelques démonstrations inop¬ 
portunes, petits détails au milieu de tant de 
complications intérieures et extérieures, qui 
pouvaient nous créer do sérieux dangers. Peut- 
être l'agitation fiévreuse et maladive de quel¬ 
ques-uns d'entre nous, a-t-elle démontré aux 
indigènes que, quoique vaincus en France, nous 
étions fermement résolus à surmonter toutes 
les difficultés qu’ils pourraient nous créer en 
Algérie, 

Yoiei des faits bien autrement graves, dont la 
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Commission d’enquête doit tenir grand compte : 

Tunis etTanger étaient deux foyers de propa¬ 
gande allemande contre la sécurité de l'Algérie. 
Le consul général de Tanger nous a informé 
que deux prussiens, partis de Tunis, avaient 
traversé toute 1 Algérie pour arriver au Maroc, 
semant l’argent sur Jour route, recrutant des 
cliels pourl insurrection , et qu’ils venaient d’ar¬ 
river à Tanger; il ne comprenait pas que ces 
deux fauteurs de révolte no nous eussent pas 
été livrés. 

Ions les jours et de tous les points, on nous 
signalait des émissaires prussiens. Jamais on 
n a pu en capturer un seul, pas plus qu’à Paris, 
d'ailleurs, où cependant ils étaient nombreux. 

Malion était le point d’observation de tous 
nos mouvements, et, des Baléares, on expédiait 
sur les côtes de l’Algérie, en contrebande, des 
armes et des munitions. 

A iunis et à Tanger, on vendait ouverte¬ 
ment des armes et des munitions pour Tin sur- 
'a ction ; et les convois qui les apportaient aux 
futurs insurgés de mars 1871 nous étaient dé¬ 
noncés, mais n’ont jamais pu être saisis. 

La fièvre jaune régnait sur les côtes d’Es¬ 
pagne, de Gibraltar à Barcelone et nous 
étions sans lazarets en Algérie. Il a fallu en 
improviser en toute bâte. 

A la même époque, le gouvernement nous 
avisait que des flibustiers allemands avaient 
acheté des bâtiments en Amérique et les 
avaient armés de pièces à longue portée, à des¬ 
tination de la Méditerranée, pour venir incen¬ 
dier nos établissements de la côte algérienne 
et provoquer la révolte des indigènes. Nous 
n avions pas un seul canon sur toute la côte, en 
dehors de nos places fortes, et pour défendre 
nos villes, pas une seule pièce n’eût pu envoyer 
un boulet à 5 kilomètres. Avec une telle artil¬ 
lerie, comment lutter contre des canons portant 
à 6 ou 7 kilomètres ? Le gouvernement, en 
même temps qu’il nous donnait cet avis, expé¬ 
diait trois frégates cuirassées dans le 'détroit 
de Gibraltar pour arrêter ces flibustiers les 
combattre, si elles les rencontraient, et en¬ 
voyait, pour défendre la ville d’Alger, contre 
toute attaque, deux autres frégates cuirassées. 

Ces précautions nous ont probablement pré- 
servé d'un danger sérieux. 

La population ne savait rien des avertis- 
soments que nous recevions; elle ignorait toutes 
nos préoccupations et occupations. On nous 
accusait souvent de ne rien faire. Nous laissions 
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dire, sans confier à qui que ce soit le secret de 
nos travaux de jour et de nuit. On sait ce que 
les nouvelles de ce genre, exploitées par les 
passions politiques, peuvent amener de trouble 
dans toutes les intelligences. 

Il n’y avait pas de devoir plus important pour 
le général Durrieu, pour moi, pour mes col- 
lègues, représentants du gouvernement de la 
Défense nationale, que celui d’éviter tout ce 
qui pourrait provoquer une manifestation contre 
notre autorité. 

ÎSotre conviction était celle-ci, à tous, re¬ 
présentants du pouvoir militaire et du pouvoir 
civil ; c'était qu'il n conflit entre l'autorité et la 
population aurait de suite provoqué une explo¬ 
sion générale des indigènes contre nous. S'il y 
avait eu répression parles armes d'un désordre 
quelconque dans Tune de nos villes, si le bruit 
ê était répandu dans les tribus que nous étions 
en guerre entre nous, tous les indigènes se se¬ 
raient armés contre nous. Or, il y avait, dans 
les trois provinces, 10,000 colons des campagnes 
a la discrétion pleine et entière des indigènes, 
et nous pouvions prévoir, une révolte générale 
se produisant, que les têtes de ces 10,000 colons, 
portées au bout de piques, seraient bientôt 
plantées au pied des murs d’Alger, d'Oran et de 
Constant ine. 

On pourra nous reprocher d’avoir été trop pru¬ 
dents, timides morne. Soit. Pour mon compte, 
j’accepte ce reproche et je m’en console en 
constatant que l'Algérie a traversé, on 1870 
et en 1871, une épreuve terrible et qu'elle n a 
jamais été en plus grande prospérité qu'au- 
jourd’hui. 

Pour sortir de la situation dans laquelle 
nous nous trouvions, il fallait à tout prix orga¬ 
niser une milice sérieuse. 

La milice est une institution algérienne* 
conçue on vue de la défense du pays, mais qui 
laissait beaucoup à désirer pour le cas ou elle 
devenait la principale force armée de la colonie. 

J avais, dans la population de mon départe¬ 
ment, les éléments de quatorze bataillons de 
mille hommes chaque; mais la législation, 
pour les mettre sur U pied de guerre, était à 
édicter. Je Lai formulée avec le concours du 
gouverneur, dans les limites de nos attributions. 

Pour que cette milice pût fonctionner et 
prêter un secours efficace à la défense, il était 
indispensable que chaque localité, chaque 
centre eût une existence municipale indëpen- 
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dante et des revenus propres. Il m’a fallu impro¬ 
viser, en quelques jours, une vingtaine de 
nouvelles communes, et, quoique ce travail ait 
dû être lutté, j T ai rempli toutes les formalités 
exigées par la loi, moins une, qui était de 
prendre T avis du conseil général. Il n’y en 
avait pas, parce qu’un décret du gouvernement 
de la Défense nationale les avait dissous. 
Mais le conseil de préfecture le suppléa dans 
cette circonstance, comme pour le règlement 
du budget départemental. Tout a donc été 
régulier. 

Le gouvernement nous avait avertis qu'il ne 
pouvait plus nous envoyer des subsides en 
argent, et qu'avec nos ressources nous devions 
suffire à nos besoins. 

Nous y avons suffi complètement, au moyen 
d’un emprunt à la banque de l’Algérie, 

L’éventualité de la mobilisation de 14,000 
hommes de milice était à prévoir. Aucun crédit 
n’était porté au budget à cet effet. J'ai dû son¬ 
ger à me créer des ressources financières pour 
cette éventualité au moyen de surtaxes à l'oc¬ 
troi municipal de mer. J’ai appelé les conseils 
municipaux de toutes les communes à se pro¬ 
noncer sur ma proposition d'augmentation des 
charges communales, en vue de la défense ; je 
n’ai rencontré aucune difficulté. 

Eu dehors de ce devoir, organiser la résis¬ 
tance et préparer des ressources pour pourvoir 
à ses besoins, restaient deux obligations ca¬ 
pitales pour nous : tempérer les impatiences 
des colons, prévenir et réprimer les hostilités 
de l’indigénat, là oû elles pourraient se pro¬ 
duire. 

Il y eut deux conflits entre les représentants 
de l’autorité à Alger et la population, ou pour 
parler plus exactement les délégués ou les 
mandataires de la population. Ces deux conflits 
n’en font, en réalité, qu’un, car leur cause 
unique est la non-réalisation du vote du Corps 
législatif du 9 mars. 

Le 9 mars 18*70, le Corps législatif, par un 
vote unanime, avait décidé la substitution, en 
Algérie, du régime civil au régime militaire. 

Les impatients arguaient de la nomination 
des préfets d’Alger, d’Oran et de Constantine 
parle ministre de lTntérieur, et surtout de la 
proclamation de la République à l'Hôtel-de- 
Yille de Paris, que l'Algérie ne pouvait plus être 
gouvernée par un officier général* 

a N’est-ce pas une anomalie choquante, di¬ 


saient les plus modérés, de conserver tant de 
généraux en Algérie quand ils n’ont plus de 
soldats à commander? Désormais la milice est 
la seule force du pays et le pouvoir ne peut ap¬ 
partenir qu’à des fonctionnaires civils, > 

Us ne comprenaient, ni les uns ni les autres, 
que nous étions sur le bord d un abîme, et que 
nous devions, civils et militaires, rester unis 
pour imposer silence aux mauvaises passions 
des indigènes. 

M, Gambetta, le ministre de l'Intérieur delà 
République, en nommant les trois préfets 
d’Algérie , les avait cependant expressément 
maintenus sous les ordres du général gouver¬ 
neur et, en cela, il nous a rendu un très-grand 
service. Il est réellement étonnant que, malgré 
tous les travaux qui ont dû lui incomber, dans 
la nuit du 4 au 5 et dans la journée du 5 sep¬ 
tembre, M, Gambetta ait pu songer à un détail 
aussi important ; et pour qu il ne 1 ait pas né¬ 
gligé, il fallait qu’il comprît l’urgente nécessité 
de maintenir, au moins temporairement, le 
régime militaire en Algérie. 

Préfet, placé sous les ordres du gouverneur 
général, je n'étais qu’un fonctionnaire subal¬ 
terne, Avec le général Durrieu, —je dois le 
dire pour rester dans la vérité, — il y eut ac¬ 
cord parfait et entente complète sur toutes 
choses. Il fut le premier à comprendre qu'il 
avait mieux à faire qu’à rester en Algérie, et 
il demanda instamment un commandement de 
troupes en France, ce qui lui fut accordé vers 
le 24 octobre. 

La première manifestation contre le maintien 
du gouverneur militaire eut lieu le dimanche 
II septembre, au matin. Pendant que je rece¬ 
vais, dans un des salons delà préfecture, le per¬ 
sonnel des divers services administratifs du dé¬ 
partement, une soi-disant délégation de la 
population se présenta et me demanda de me 
mettre à sa tête pour aller signifier au gou¬ 
verneur de remettre en mes mains tous ses 
pouvoirs. 

Vous le devinez : je repoussai avec énergie 
une proposition aussi insensée. 

J’espérais que la délégation comprendrait 
que, placé par M. Gambetta sous les ordres du 
gouverneur* je ne devais pas hésiter entre la 
volonté très-expresse du ministre de l’Intérieur 
et une prétendue injonction de la population 
par des délégués dont les pouvoirs étaient fort 
contestables. J’eus la preuve que je metrompaia, 
vers une heure deraprès-midi, lorsque le corn- 
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missaire central m'apporta une affiche * sur pa¬ 
pier rouge* invitant la population à se réunir^ 
de trois à quatre heures t au théâtre Maïakoff, 
pour entendre le rapport des délégués de la 
population près du préfet, et prendre une réso¬ 
lution. 

Nous ne savions ce qui allait se passer ; mais, 
au fond, j'étais sans inquiétude. J'avais fait 
connaître aux délégués toute ma pensée* Ils 
s’étaient retirés un peu confus, mais résolus à 
un appel au peuple. 

Je voulus leur démontrer que j’étais bien 
plus le délégué de la vraie population d’Alger 
qu'aucun d’entr’eux, la plupart sans influence 
sérieuse dans le pays. 

J’ordonnai au commissaire central de faire 
battre le rappel de la milice; j'aimais mieux 
chaque compagnie à sa place d’armes qu’au 
théâtre Malakoff. 

Chaque compagnie, en effet, se rendit à son 
poste et non au rendez-vous donné par les dé¬ 
légués au théâtre Malakoff. 

Pendant que je prenais ces dispositions, des 
gamins allaient couvrir de boue quelques em¬ 
blèmes impériaux à la promenade Marengo. 

On voulut arrêter, dans la rue Bab-el-Oued, 
un tambour, ancien militaire, vieillard de 
soixante ans, qui battait le rappel. Sa caisse 
fut brisée. (Test tout le désordre qui se produi¬ 
sit dans cette journée. 

La masse de la population resta calme, per¬ 
sonne n’alla au théâtre, il n’y eut pas de réu¬ 
nion. On fut immédiatement rassuré ; chacun 
comprit qu’à chaque tentative de démonstra¬ 
tion dans les rues, j’emploierais le moyen d’ap¬ 
peler la population saine de la milice à ses 
places d’armes et que les agitateurs en seraient 
pour leurs frais d’affiches, 

A l’un des dimanches suivants, après une 
grande réunion au théâtre Malakoff, où l’on 
avait chargé des délégués d’aller demander au 
gouvernement de Bordeaux la substitution du 
régime civil au régime militaire, la réunion 
entière, son bureau en tête, vint sur la place de 
la préfecture me prier d’écrire au gouver¬ 
nement de la Défense nationale, afin de lui 
faire connaître le vœu de la population, Je 
donnai à tous ceux qui pouvaient m'entendre 
l’assurance que le général Durrieu ne ferait 
aucun obstacle a l'accomplissement do leur 
désir* 

Laréuniouse séparadans le plus grand calme 
et satisfaite. 


Je communiquai au gouverneur le vœu de la 
population. Sa réponse fut celle-ci : « Dites 
toujours que je m’associe à ce vœu et que mon 
désir est de quitter l’Algérie ; donnez-lui toute 
sécurité ace sujet* » 

Le général Durrieu, sur sa demande expresse, 
fut bientôt appelé au commandement *d’un 
corps d’armée en France : toutes les autorités 
civiles, militaires, maritimes, moi compris, 
l'accompagnèrent jusqu’au point du quai où il 
devait s’embarquer. Le général fut particulière¬ 
ment aimable pour moi; il manifesta, devant l’as¬ 
sistance fort nombreuse, sa satisfaction de m’a¬ 
voir eu pour auxiliaire. De mon côté, je consi¬ 
dère comme un devoir d’affirmer, dans cette 
enquête, que le général Durrieu n’a jamais eu, 
dans ses rapports avec moi, d’autre préoccupa¬ 
tion que celle du salut de FAlgérie, 

Le gouvernement de la Défense nationale 
avait nommé un général pour remplacer le gé¬ 
néral Durrieu; c'était le général Salignac-Féne- 
Jon, très-connu en Algérie. Une dépêche avait 
annoncé sa nomination et elle avait été très- 
mal accueillie. Je télégraphiai immédiatement 
pour faire connaître la difficulté de donner un 
successeur titulaire au général Durrieu* 

Le général Salignac-Fénelon ne vint pas; il 
était blessé assez grièvement et ne pouvait pas 
supporter le voyage. A son départ, le général 
Durrieu avait remis ses pouvoirs au généra! 
Lichtlin, général de division comme lui et ap¬ 
partenant au cadre d’activité. Rien ne serait 
arrivé si le général Lichtlin fât resté à la place 
du général Durrieu, 

Je n’ai jamais compris et je ne comprends 
pas encore pourquoi et comment le gouverne¬ 
ment de la Défense nationale, après avoir, par 
des décrets successifs du 24 octobre, substitué, 
en Algérie, le régime civil au régime militaire 
et nommé M, Henri Didier, comme gouverneur 
civil, avec le général Lallemand, comme com¬ 
mandant supérieur des forces de terre et de 
mer, donna l’ordre au général Walsin Estérhazy, 
vieillard impotent, appartenant depuis dix ans 
au cadre do réserve, de venir d’Oran à Alger, 
pour y remplir l’intérim du général Durrieu, 
qui était déjà confié régulièrement au général 
Lichtlin. 

Quoi qu’il en soit, le 27 octobre au soir, le gé¬ 
néral Walsin débarque à Alger. Son arrivée 
avait été précédée d’une note, datée d’Oran, le 
représentant comme un homme n’ayant qu’un 
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désir, celui de refréner les passions politiques 
des Algériens. 

Personne ne m'avait informé de T arrivée, 
inattendue pour moi, du général, de sorte que 
je ne pus prendre aucune disposition pour faire 
respecter ses elieveu x blancs. 

Le général était souffrant. Du lieu de son dé¬ 
barquement jusqu’au palais et, sans aucun égard 
pour son état maladif, quelques misérables, en 
petit nombre et n’appartenant pas à la popula¬ 
tion française, nra-t-on assuré, raccompagnè¬ 
rent en le sifflant. 

Le lendemain matin, le général Walsin me 
fit mander à huit heures, dans son cabinet; 
je m'y rendis ; nous eûmes une longue confé¬ 
rence dans laquelle je ne lui dissimulai pas que 
le général Durrieu et moi nous avions cherché 
à éviter tous conflits et qu'à Laide de beaucoup 
de prudence nous étions parvenus à les préve¬ 
nir* Je lui recommandai U plus grande réser¬ 
ve, lui faisant observer qu’il ne se trouvait 
pas à Alger dans les mêmes conditions qu’à 
Oran. 

Je ne laissai pas ignorer au général WftUizi 
qu'entre la population d'Alger, excellente au 
fond, l’autorité civile qui lui serait dévouée et 
l’autorité militaire dont il était le représentant 
le plus élevé, il y avait un pouvoir avec lequel 
nous étions forcés de compter : le comité de dé¬ 
fense, greffé sur la municipalité élue, comité 
ayant une existence quasi officielle, reconnu 
par son prédécesseur, car le précédent gouver¬ 
neur avait donné au président de ce comité 
i autorisation de correspondre, dans toute LAD 
gérie 5 par le télégraphe. 

M. ie Président. — Comment ! le général 
Durrieu avait donné cette autorisation i 

M.Warnier.— Il a dû 3a donner, sans quoi la 
correspondance dont j e parle eût été impossible, 
Or, une brochure, publiée par le maire d’Alger, 
sous forme de compte-rendu de son administra- 
tion, en sa double qualité de maire et de prési¬ 
dent du comité de défense, prouve qu’il a libre¬ 
ment correspondu, et avec le gouvernement de 
la Défense nationale, et avec la plu part des chefs 
des municipalités en Algérie* J'ignore si la cor¬ 
respondance était gratuite ou non. Peu importe* 
En permettant la libre transmission de dépê¬ 
ches politiques, payées ou non, le gouverneur 
avait, ipso facto , autorité le maire-président du 
comité de défense à correspondre et reconnu son 
droit à le faire* 

Pour en revenir au général Walsin, je l'in¬ 


formai que le double pouvoir du comité de dé’ 
fense uni à la municipalité siégeait en perma¬ 
nence, à quelques pas de son palais, tantôt à 
titre de comité de défense, tantôt à titre de 
municipalité, et que l’indépendance absolue du 
comité de défense lui donnait un pouvoir 
presque égal, en fait, sinon en droit, à ccdui du 
préfet* 

Dans tout le cours de la conversation, je ne 
cessai de dire au général ; « Soyez prudent, 
très-prudent. & Je ne pouvais prévoir qu’une 
heure après notre séparation, le général irait 
déjeûner à l'hôtel d'Orient, et prendre son café, 
en plein air. entre une rue à arcades et le bou¬ 
levard le plus fré quenté de la ville, au café do 
Bordeaux, au milieu pour ainsi dire de toute la 
population . On l'avouera, pour un homme sifflé 
la veille, ce n'était pas être prudent. Pins d’un, 
parmi les passants, a considéré ce fait excep¬ 
tionnel d un gouverneur dans un café public, 
comme un défi à la population. 

Pendant que le général causait avec ses aides 
de camp et officiers d’ordonnance, on se pressait 
autour do lui, k population se rassemblait sur la 
place qui sépare le café de Bordeaux du palais 
du gouverneur, et lorsqu’il voulut rentrera son 
hôtel, ü en fut empêché un moment par la 
foule; alors, un des officiers qui accompagnait 

10 général donna un soufflet à un habitant, 
parce que celui-ci ne s'était pas dérangé pour 
livrer passage. Là commence cette fatale jour¬ 
née que les adversaires de l’Algérie exploitent 
et exploiteront longtemp’eontro elle* 

Bientôt, le général Walsin rentrait à son pa¬ 
lais ; bientôt aussi l'habitant souffleté allait 
trouver le maire, président du comité de dé¬ 
fense, siégeant au milieu de ses collègues, et là, 

11 fut décidé qu'il y avait lieu de demander au 
général Walsin, en vertu de quelle autorisa- 
tion il se trouvait à Alger et à quel titre, et, en 
même temps, on devait exiger de lui réparation 
du soufflet donné par un de ses officiers à un 
membre de la population ■ 

Le général, acculé dans son hôtel, sans qui 
que ccsoit pour le défendre et le protéger, de- 
man a une heure pour faire réponse, et m’en- 
voye chercher, ainsi que le procureur général. 
O a lui avait enjoint de prouver qu’il avait été 
envoyé à Alger par le gouvernement de la Dé¬ 
fense nationale ; et dans le cas où il ne pourrait 
eu justifier, de remettre le pouvoir au général 
Liehtlin et de quitter immédiatement le tiége 
du gouvernement. De plus, comme réparation 
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du soufflet donné par nn de ses officiers, on exi¬ 
geait que le général s'embarquât pour France 
par le plus prochain courrier. 

Le procureur général et moi, nous arrivons 
chez le général, appelés par les cris de la foule 
excitée ; on battait lerappel ; c'était le maire qui 
l'avait ordonné. Le palais était déjà envahi. 
Quelques miliciens, partageant les opinions de 
la municipalité, y avaient déjà pénétré, et le 
général Walsin était réellement prisonnier, La 
municipalité venait de rentrer à la mairie, 

Nous délibérâmes pendant une heure ; tout 
bien pesé, tout bien examiné, notre conclusion 
fut que le général devait céder, bien qu’il eût 
justifié être à Alger dans une position régulière 
et en vertu d’un ordre du ministre do la 
guerre. 

Le général aurait voulu, tout d’abord, recou¬ 
rir à la force pour avoir raison d’un mouvement 
séditieux; mais il ne savait où trouver des sol¬ 
dats, et, dans tous les cas, ce n’était pas au 
préfet qu’il devait s’adresser pour en avoir ; il 
y avait un général commandant la division. Au 
surplus, on n’aurait fait que compromettre Je 
peu de troupes, quelques jeunes conscrits, alors 
en ville, car il y avait à l’heure présente, non 
loin de l 1 hôtel du gouvernement, 4,000 miliciens 
en armes à la disposition du maire, et qui. à 
raison du soufflet donné, manifestaient haute¬ 
ment, par l'organe du plus ancien chef de ba¬ 
taillon, ancien o/ïicier supérieur de Tannée, dé¬ 
légué près de nous, leur volonté d’obtenir la ré¬ 
paration demandée. 

Parmi les raisons qui dictèrent notre résolu¬ 
tion, la plus décisive fut cclle-ci : les décrets du 
gouvernement de la Défense nationale, à la date 
du 24 octobre, étaient connus à Alger. Ces dé¬ 
crets modifiaient l’organisation du pays. Par 
suite de leur mise à exécution, le général 
Walsin ne pouvait pas demeurer plus de quatre 
ou cinq jours en fonctions. On ne pouvait 
songer à défendre une institution réformée. 

11 y avait certainement tout à tenter pour sau¬ 
vegarder l’honneur militaire du général, mais 
il était impossible de recourir à la force, et le 
pût-on, il y avait mille raisons politiques, d’or¬ 
dre algérien, pour qu’on y renonçât. Il fut donc 
décidé, et le général Walsin fut parfaitement 
d'accord avec nous, qu’il remettrait ses pou* 
voir s, non pas à la municipalité, non pas au co¬ 
mité de défense, maïs au général Liehiïîn et 
qu’il partirait pour France par îo courrier sui¬ 
vant ; en attendant, il^e proposait de demeurer 


ï M. WARNIER 119 

au palais d’été du gouverneur à Mustapha-Su¬ 
périeur* 

Le général fit connaître à la municipalité sa 
décision. La municipalité lui fit répondre qu’elle 
se fiait à sa parole. On exigea de lui une double 
copie écrite de la convention verbale acceptée 
de part et d autre. L’une fut envoyée à la mu¬ 
nicipalité, et l’autre resta entre les mains du 
général. Le palais ne fut pas évacué, parce qu’il 
n y avait pas moyen de faire entendre raison à 
la foule qui l’avait envahi, mais on obtint de 
la commune qu un adjoint et un conseiller mu¬ 
nicipal se chargeassent de la protection spé¬ 
ciale du général. Le général avait besoin d'une 
heure, à peu près, pour faire ses malles. Il me 
donna ce temps pour que je pusse me rendre 
compte de la situation extérieure, mais en se 
plaçant sous ma protection pour être conduit en 
voiture au palais de Mustapha* 

Au début de Tinvasion du palais du gouver¬ 
nement et après les pourparlers avec la com¬ 
mune, la foule qui occupait l'escalier d’entrée 
jusqu au premier étage, chercha, par une pous¬ 
sée, à pénétrer dans les appartements; alors, le 
général se présenta à elle pour lui parler et lui 
annoncer qu’il était décidé à se retirer. Il lui 
fut impossible de se faire entendre, tant il y avait 
de tumulte : cela devait être avee l’élément qui 
était sur l'escalier; Maltais, Espagnols, Juifs, 
Biskris, car il n y avait pas un seul Français ; 
il y avait pas un seul homme connu auquel je 
pusse adresser la parole. 

Un capitaine, officier d’ordonnance du géné¬ 
ral, se plaça entre son chef et la foule, dans la 
crainte qu’on no portât des coups au gouver¬ 
neur , j étais, moi aussi, tout près du générai, 
ainsi que d’autres officiers d'ordonnance* En 
un elimd’æü, le capitaine le plus rapproché 
des envahisseurs fut enlevé et, sans toucher 
l'escalier, porté à bras, du premier otage dans 
la rue, au milieu des cris : ATeau ! à l’eau i 

Je pus gagner une fenêtre des appartements 
donnant sur la rue; des miliciens y étaient 
réunis, je leur criai : Il ne sera pas dit que la 
milice ne défendra pas un officier de Lamée. 

Il y eut aussitôt un mouvement, c'était la mi¬ 
lice qui arrivait ; an bout de dix minutes, 
l’escalier était dégagé et l’officier enlevé nous 
était rendu ; mais ses vêtements étaient en 
lambeaux. Je constate avec bonheur qu’un des 
commandants de la milice, celui qui, au nom 
de sa troupe, avait donné au général le conseil 
de s abstenir de toute tentative de résistance. 
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ramena lui-même au palais, avec les hon¬ 
neurs de la guerre, agrès lui avoir fait rendre 
son sabre et ses épaulettes, le malheureux offi¬ 
cier kur le sort duquel nous n'étions pas sans 
inquiétude* 

Après 3e rétablissement de Tordre, — ordre 
relatif, bien entendu, —je rentrai à la Préfec¬ 
ture où je fus avisé de tout ce qui s'était passé 
en ville* Je sus qu’un mouvement recommence¬ 
rait au moment où le général sortirait du pa¬ 
lais. Je trouvai dans la milice des hommes par¬ 
faitement dévoués, auxquels il n'y avait qu’a 
faire entendre raison. Us me promirent l'appui 
le plus énergique contre la foule, si elle voulait 
se livrer i\ de nouvelles violences* À quatre 
heures, j'arrivai avec une voiture à la porte du 
palais du gouverneur. 

Le général, après réflexion, avait renoncé à 
aller habiter le palais d'été de Mustapha-Supé¬ 
rieur, On lui avait fait cette concession, cela 
lui suffisait. Il préférait se rendre à bord de la 
frégate la Gloire , d'où 11 lui serait plus com¬ 
mode de s’embarquer, le lendemain, sur îe pa¬ 
quebot de la correspondance avec la France. 

A mon arrivée, tout était prêt pour le dé¬ 
part, Je donnai le bras au général pour l'aider 
à descendre. Il souffrait encore d'une ancienne 
blessure qu’il avait reçue en Algérie. En voi¬ 
ture, je me plaçai à côté de lui, ainsi que le gé¬ 
néral Lichtlîn et l'amiral Fabre La Maurelle. 
Nous marchâmes lentement, très-lentement. 
La voiture ne pouvait avancer, tant la foule 
était compacte et cette foule, toujours la même, 
composée exclusivement d'indigènes et d'étran¬ 
gers, hurlait, vociférait ; mais un détachement 
de Tartillerie de la milice, accompagné d’un 
adjoint au maire, nous entourait pour nous 
protéger. On a bien essayé de renverser notre 
voiture; des hommes, à tous moments, se glis¬ 
saient en rampant entre les roues, pour la faire 
culbuter, mais toujours la protection fut efficace. 
Nous arrivâmes, au milieu de toutes ces diffi¬ 
cultés, à la Marine; là nous étions à l'abri de 
toute agression* 

Un canot attendait* Avant d’y mettre le pied, 
le général Walsin passa devant le front des mi¬ 
liciens de son escorte qui lui présentèrent les 
armes, réparant ainsi, dans la limite du pos¬ 
sible, au nom de la vraie population de la ville, 
les avanies dont il venait d’être l'objet de la 
part d’étrangers, en très-grande majorité* 

Je restai sur le quai pendant quelques ins¬ 
tants, pour donner aux hurleurs Le temps de se 


disperser et ne pas m'exposer, au retour > à de 
nouveaux outrages* 

Tel est, aussi exactement que possible^ le 
procès-verbal, rédigé de mémoire après plus de 
trois années, du malheureux et très-regrettable 
conflit du 28 octobre 1810 entre le général Wal¬ 
sin Esterhazy et la municipalité d'Alger. 

Au fond, en dehors de détails coupables, 
très-coupables, c’est l'énergique et persévé¬ 
rante volonté de l'Algérie d’être gouvernée ci¬ 
vilement, au moins autant qu’une pensée révo¬ 
lutionnaire, comme ou le croit généralement, 
qui a déterminé ce mouvement. L’influence ré¬ 
volutionnaire y a sa part de responsabilité^ c'est 
incontestable ; mais l’exagération de la trop 
grande autorité, donnée pendant quarante ans 
au pouvoir militaire, explique seule la non-in¬ 
tervention delà population pour faire respecter 
un vieillard, porteur de quatre blessures reçues 
en Algérie. 

A six heures du soir, je rentrai dans la villo 
et j'en parcourus les principales rues à pied; 
Tordre le plus absolu y régnait* 

A ma rentrée à la préfecture, le chef du ser¬ 
vice du télégraphe m'avisa qu’un délégué de 
la commune allait venir s'installer dans ses bu¬ 
reaux et prendre connaissance des dépêches à 
l’arrivée et au départ. Il me demandait d'em¬ 
pêcher la violation du secret des dépêches. Je 
n’avais à ma disposition que la gendarmerie, à 
la téta de laquelle se trouvaient, il est vrai, un 
colonel, un chef d'escadron, deux capitaines, 
plusieurs lieutenants* J'écrivis moi même Tordre 
à la gendarme rie d’avoir à conserverie fonction¬ 
nement normal du télégraphe et à protéger les 
employés de ce service contre toute prétention 
de surveillance étrangère, 

A la requête du chef delà télégraphie, on en¬ 
voya deux gendarmes pour le protéger, mais 
quand se présenta le délégué de la commune 
avec une escorte de quelques miliciens, les deux 
gendarmes quittèrent leur poste, livrant ainsi à 
un pouvoir révolutionnaire un service de. la 
plus hante importance, surtout dans la situation 
où nous nous trouvions. 

Bientôt je voulus rendre compte au gouver¬ 
nement de la Défense nationale des événe¬ 
ments de la journée et du nouvel incident qui 
venait de se produire au télégraphe, il me fut 
impossible do faire transmettre ma dépêche. 

Le colonel do la gendarmerie, qui avait été 
réellement impuissant à faire exécuter mon 
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ordrej ne tarda pas à être emprisonné au fort 
l'Empereur, et L'ordre d'incarcération avait été 
signé par un militaire, son chef hiérarchique . 

Quand, lo 29 au matin, à Laide de quelques- 
uns de mes collaborateurs, employés du gouver¬ 
nement, je voulus ressaisir la direction du télé¬ 
graphe, on me montra une signature militaire 
qui autorisait la commune à surveiller le ser¬ 
vice et cette signature, était celle d’un officier 
général, sous les ordres duquel je me trouvais 
placé. Je n'avais qu’à me soumettre et à subir 
les effets de sa faiblesse. 

Heureusement, je pus me soustraire à la 
surveillance du délégué de la commune. À quel¬ 
ques lieues d’Alger, je trouvai un directeur de 
télégraphe, pour transmettre mes dépêches au 
gouvernement de Bordeaux, et c’est grâce à ce 
concours que M, Steenackers, avisé de la situa¬ 
tion, signifia à la municipalité d’Alger, au nom 
du gouvernement de la Défense nationale, d'a¬ 
voir immédiatement à faire disparaître son 
délégué près du bureau d'Alger, sans quoi i! 
allait ordonner de suspendre tout service télé¬ 
graphique avec l’Algérie. 

Devant cette injonction et cette menace, la 
commune rappela son délégué* 

Maintenant, j’aborde les événements de la 
nuit du 28 au 29 et de la matinée du 29 oc¬ 
tobre. 

De huit heures à onze heures, la commune 
siégea et pendant qu’elle siégeait, un bataillon 
de miliciens fut envoyé par elle à Mustapha-Su¬ 
périeur,dans la maison de campagne du général 
Yousouf, parce que, disait on t un personnage 
important y était caché. L’expédition était com¬ 
mandée par un chef de bataillon de la milice. 

Personne autre que le concierge n’habitait 
alors cette campagne. On se borna à constater 
que le personnage recherché ne s’y trouvait 
pas. 

A onze heures, je fus informé que l’amiral 
Fabre La Maurelle et moi nous serions enlevés 
avant le jour. Nous étions, disait-on, les deux 
hommes les plus gênants. On avait peur de 
Tarn irai, parce qu’il disposait de deux frégates 
cuirassées et des marins du bord qu’on pouvait 
faire débarquer. Moi, je représentais le prin¬ 
cipe d’autorité du gouvernement do la Défense 
nationale, et nos adversaires n’aspiraîent qu’à 
une liberté illimitée, comme si elle était jamais 
possible* 

Je pris immédiatement mes dispositions, non 


pour me garder, quoique je fusse seul à la pré¬ 
fecture avec le concierge, mais pour achever au 
plus tdt ma correspondance avec le gouverne¬ 
ment. Je fis aviser l'amiral Fabre La Mau¬ 
relle qui m’envoya son aide-de-camp, avec le¬ 
quel nous arrêtâmes les mesures à prendre. 

L’Amirauté est séparée de la ville par la 
jetée Kher-ed-Dïn, Elle forme un ilôt, distinct 
de la cité et complètement isolé. Avec quelques 
pièces de canon débarquées et quelques hommes 
occupant la jetée, l'amiral se trouvait à l’abri de 
toute surprise et pouvait, à ’ : Lut de tout autre 
fonctionnaire, civil ou militaire, faire respecter, 
en sa personne, le principe de l'autorité gou¬ 
vernementale. 

À minuit, une démonstration eut lieu sous 
les fenêtres de la préfecture. On y chanta la 
Marseillaise, avec accompagnement d’instru¬ 
ments de musique. Après chaque couplet, on 
criait : et A bas le préfet 1 à bas le préfet 1 > 

À deux heures, j’adressai une proclamai ion à 
la milice pour lui rappeler ses devoirs, lui faire 
savoir à nouveau qu’elle était sous raes ordres, 
et qu’elle eut à obéir quand j’aurais à reque^ 
rir ses services. Avant le jour, ma proclama¬ 
tion a été affichée sur tous les murs d’Alger. 

A six heures du matin, deux des chefs de ba¬ 
taillon de la milice étaient dans mon cabinet : 
celui du quartier de la préfecture qui venait 
spontanément me donner l’assurance de son ap¬ 
pui et de celui de tous les miliciens de son ba¬ 
taillon ; celui chargé du service de la place, 
auquel je donnai l'ordre, écrit de ma main et 
en sa présence, de placer immédiatement à la 
préfecture et à la direction générale'des servi¬ 
ces civils, — établissements contigus, — deux 
postes de 20 hommes, tous lo commandement 
d’un officier. 

Si cet ordre avait été exécuté, le préfet d’Al¬ 
ger aurait toujours eu à sa disposition une force 
morale, plus que matérielle, suffisante pour n’a¬ 
voir à subir aucune pression ; mais, au lieu 
de remplir son devoir, le chef do bataillon de 
service porta mon ordre au maire qui lui en¬ 
joignit de s’abstenir et il s’abstint. Pour ce fait, 
quand.H a été connu, le bataillon qui l’avait élu 
l’obligea à donner sa démission ; mais il était 
trop tard. 

À neuf heures, douze membres de la munici¬ 
palité, maire et adjoints en tête, vinrent exiger 
ma démission, alléguant que. dans ma procla¬ 
mation à la milice, j'avais insulté la popula¬ 
tion* 


4 sept. — 1410 &. 
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Ma proclamation était orthodoxe, très-admi¬ 
nistrative, très dégale. On avait besoin d’un 
prétexte, on l’avait trouvé. 

Au 29 octobre 1870, entre neuf et dix heures 
du matin J’étais tellement préoccupé de l'intérêt 
général de l’Algérie, très-compromis par le be¬ 
soin exagéré de liberté, que je n*hésitai pas une 
minute à concéder la démission qui m'était de¬ 
mandée. La veille, dans le même intérêt, j’avais 
consciencieusement donné au général Walsin, 
Estérhazy le conseil de tout sacrifier àla nécessité 
de laisser ignorer aux indigènes le mai dont 
nous étions atteints ; je ne pouvais, obéissant à 
la même conviction, adopter pour moi une autre 
règle de conduite. 

Comme le général Walsin, je refusai de don¬ 
ner ma démission à autre qu’au gouvernement 
qui m’avait nommé, et j'exigeai que mon suc¬ 
cesseur intérimaire fût celui que l’ordre hiérar¬ 
chique désignait pour remplir mes fonctions, 
c'est-à-dire le doyen du conseil de préfecture, à 
défaut du secrétaire général en congé, pour cause 
de maladie. 

Le doyen vice-président du conseil dé pré¬ 
fecture était M. CaKxte Pellîssîer, un colon de 
la première heure , homme sage , prudent et 
très-estimé de tous. Je ne pouvais faire un meil¬ 
leur choix au milieu de la crise que nous tra¬ 
versions. 

D’ailleurs, je ne laissais pas ignorer à la mu¬ 
nicipalité, avant qu’elle quittât mon cabinet, 
que je lui sacrifiawrie respect du à ma personne, 
3e respect dû au gouvernement que je repré¬ 
sentais, dans l’intérêt de 10,000 colons dissémi¬ 
nés, éparpillés sans protection possible dans les 
trois provinces de l’Algérie et à la discrétion com¬ 
plète des indigènes. 

Cela fut compris. A partir de ce moment, les 
membres de la municipalité placés en présence 
do la responsabilité de leurs actes, sans aucune 
autorité supérieure pour les rappeler au de¬ 
voir, devinrent beaucoup plus calmes et, à leur 
tour, ils eurent à contenir de plus exaltés 
qu’eux. 

Quelques oublis du devoir strict peuvent en¬ 
core leur être reprochés, mais on doit leur ren¬ 
dre cette justice qu’ils n’ont pas tardé, l’ac¬ 
cès de fièvre révolutionnaire passé, à recon¬ 
naître que, dans leur trop grand amour de la li¬ 
berté absolue, ils avaient dépassé les limites de 
la sage prudence. 

Au 29 octobre, date de ma démission, l’épo¬ 
que des pluies automnales était arrivée. Les in¬ 


du Tell commençaient leurs labours ; 
les nomades de la région des Steppes et du Sa¬ 
hara s’apprêtaient à aller dans les oasis du Sud 
échanger des céréales et des laines contre des 
dattes, indispensables à leur alimentation; la 
milice algérienne, constituée sur de meilleures 
bases et complètement armée, comptait un ef¬ 
fectif de 14,000 hommes dans la province d’Al¬ 
ger et de 35,000 environ dans les trois provinces. 
L’heure des grands dangers était passée; nous 
avions devant nous trois mois de sécurité à peu 
près assurés. Je quittai donc sans regret la pré. 
facture d’Alger, mais très-heureux d’avoir con¬ 
tribué, dans J a limite de mes facultés, à atté¬ 
nuer les périls auxquels l’Algérie était exposée 
à la date du 4 septembre: 

{Séance du 36 mars ISl i). 


M, le Président. — La Commission désire 
entendre la suite de votre déposition. Vous 
en étiez resté, je crois, monsieur, au moment de 
votre démission. Veuillez continuer votre récit. 

M, Warnier, — Messieurs, je vous ai dit 
que le jour de mon entrée en fonctions, après 
une longue conférence avec le gouverneur mi¬ 
litaire, M. le général Durrieu, et après consta¬ 
tation de l’immense péril dans lequel nous nous 
trouvions, nous avions reconnu que notre prin¬ 
cipal devoir était, dans la limite du possible, de 
tempérer les impatiences des colons et de con¬ 
jurer les mouvements séditieux qui pourraient 
se produire chez les indigènes. 

Comme Paris assiégé, nous avions à redouter 
les dangers du dedans et du dehors. 

L’impatience coloniale, je vous l’ai dit, nous a 
donné, à Alger, deux journées de trouble, le 11 
septembre et le 28 octobre, et la cause de cette 
double démonstration, je le répète, fut La même : 
le non-accomplissement du vote du Corps légis¬ 
latif dut) mars, c'est-à-dire la non substitution 
du régime civil au régime militaire. 

En ce qui concerne les indigènes, nous avions 
reconnu, gouverneur et préfet, que nous pou¬ 
vions être menacés sur deux points : la fron¬ 
tière de la province d'Oran avec te Maroc, et la 
frontière de la province d’Alger avec celle de 
Constantine. 

Les Ouied-Sidi'CK'ctklj, avec lesquels on était 
en guejre depuis 1864, contre lesquels nous 
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avions fait une expédition au printemps de 
187.0, les Ouled-Sidi-Gbeikh, dis-je, pouvaient, 
sortir de leur retraite de Toasis marocaine de 
Figuig, envahir la province d’Oran et y mettre 
notre domination en grand danger. 

Sur la frontière de la province d’Alger avec 
celle de Constantine, point faible de notre occu¬ 
pation militaire, nous n’avions que trois petits 
postes : Bordj-bou-Arérjdj, Beni-Mansour et 
Bougie* Les tribus faiblement contenues par 
ces trois*postes réduits à des garnisons peu sé- 
rieuseSj, étaient au pouvoir de tro is grands c h efs 
indigènes: le bach-agha Mokrani, dans la 
Medjana ; le bach-agha de Chellata, Ben-Ali- 
Chérif, à Akbou, dans la partie centrale de la 
vallée de 1 Oued-Sahel ; le grand maître de la 
confrérie religieuse des RJmtan {frères) de 
Ben-Abd-er-Rah mari-bou-Kobbarin, à Seddouk, 
dans la pajrtîe inférieure de la rivière de Bou¬ 
gie* Les sièges dePautorité de ces trois grands 
chefs indigènes étaient situés sur le point mé¬ 
dian entre la race arabe ou berbère arabisée et 
la race berbère pure. La sécurité pour nous, 
dans cette contrée, ne pouvait résulter, en l'ab¬ 
sence d’une force militaire suffisante pour conte¬ 
nir des tribus très-peuplées et très-guerrières, 
que des rivalités des populations et des chefs 
en présence* 

L’antagonisme le pius complet existait, au 4 
septembre, entre ces éléments divers. 

Le bach-agha Mokrani, berbère arabisé, me¬ 
nait la vie du grand seigneur arabe dans sa 
principauté héréditaire de la Medjana, fort ag- 
grandie par les libéralités françaises. 

Le bach-agha Ben-Àli-Chérjf, se prétendant 
arabe pur sang, n'était, avant la conquête de 
son pays parle maréchal Bugeaud, qu’au prêtre 
vivant de la pratique du culte musulman, sorte 
de moine cloîtré auquel le fondateur de réta¬ 
blissement de Chellata avait interdit, sous peine 
de déchéance* do jamais franchir les limites 
territoriales de son mon as ère* De prêtre, Bcn- 
Àli-Ohérif était arrivé progressivement, succes¬ 
sivement, à devenir un fonctionnaire politique 
et militaire du mémo rang que le chevaleresque 
Mokrani. Le bach-agha de Chellata et le bach- 
agha de la Medjana entretenaient, en appa¬ 
rence, de bons rapports, mais leurs relations 
se ressentaient de l'origine sacerdotale du pre¬ 
mier et de l'origine prîneière et essentielle¬ 
ment guerrière du second . 

Le grand maître des Khouan de Ben-Àhd- 
er-Rahman, berbère pur sang, fils d’un forge¬ 


ron, ainsique l'indique son nom, Bm-HaMad . 
s était substitué dans tout, le pays, depuis quinze 
ans environ, d’une part à l’autorité religieuse 
de Ben-AlbChérif, depuis qu’il avait jeté le 
froe aux orties, et, d’autre part à Ta utorité héré¬ 
ditaire des Mokrani, depuis que le chef de ia 
famille était devenu un fonctionnaire français* 

Les clients des deux bach-agha étaient des 
goumiers {gens de gourns), sortes de janissaires 
soldés, plus attachés aux fonctions do comman¬ 
dement et d administration qu'à la personne 
même de leurs chefs* Les clients du cheikh 
Ben-Haddad étaient des Khouan (frères en re¬ 
ligion et liés entre eux par serment) inféodés a 
U personne du grand maître de la confrérie, 
Les goumiers parlaient 1 arabe, les Khouan 
parlaient le berbère, et Je plus généralement ne 
comprenaient que cette dernière langue. 

Entre les deux éléments rivaux, il y avait 
donc des motifs multiples et des intérêts maté¬ 
riels et moraux en concurrence qui devaient 
rendre difficile un accord préalablement né¬ 
cessaire avant toute prise d’armes. C’était 
pour nous une cause de sécurité relative* Sur 
ee point capital, le général Durrieu et moi, nous 
étions du même avis. 

Il fut donc convenu entre le gouverneur 
el le préfet, — bien que la question fût exclusi¬ 
vement militaire,— que Tunique régiment de 
ligne conservé en Algérie (le 92*) serait affecté 
à la défense et à la garde de la frontière maro¬ 
caine et que le reste des troupes laissées à 
notre disposition et composé des dépôts des 
régiments d'Afrique, tiendrait garnison dans 
Les postes avancés de l’intérieur. 

Ma plus grande préoccupation a été, eu dé¬ 
but, de paralyser l'action des Ouled-Sidi- 
Cheikb* 

Avant le départ du général do WimpfFen 
pour sort expédition du printemps contre les 
Üuled-Sidi-Olieikh, j'avais publié une brochure 
dans laquelle j'avais démontré les services rendus 
par eux au pays qui porte leur nom* Après plus 
de douze siècles de barbarie, entre lepoque ga- 
ramantique et la conquête de l’Algérie par les 
Turcs, le pays des Ouled-Sidi-Giieikh n était 
qu'un désert uniquement occupé par des bétes 
fauves* Des marabouts, originaires delà Tunisie 
et fuyant la persécution, étaient venus s'y établir* 
Peu à peu, aidés de quelques colons indigènes, 
ia contrée était devenue habitable, s’était peu¬ 
plée et avait donné au commerce une route 
sûre entre le Tell algérien et i’archipel d'oasis 
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du Touat. Je crois avoir prouvé que ces mara¬ 
bouts étaient arrivés à créer là, dans un désert 
inhabité* inhabitable sans eux* et par leur 
seule puissance* un Etat réel, puisqu'il y a là 
aujourd'hui une population de 100,000 âmes, 
population très-active et relativement civilisée. 
De plus* les marabouts Ouled-Sidi-Cheikh n'a¬ 
vaient jamais reconnu sérieusement la puis¬ 
sance d*Àbd-el-leader ; ils étaient restés à peu 
près indépendants des Turcs et avaient rendu 
à la domination française les plus grands ser¬ 
vices, puisque avec une seule compagnie fran¬ 
çaise, résidant à Géry ville, on avait pu établir 
notre domination sur tout le Sahara dît des 
Ouled-Sï d i-Cheikh, depu îs l'oasi s d’ O n argl a j us- 
qu'à la frontière du Maroc et comprenant tout 
le Sahara occidental de l'Algérie* 

M. le président. — Qu'appelez-vous une 
compagnie française ? Est-ce une compagnie 
militaire ? 

M. Warnier. — Une compagnie d'infante¬ 
rie de 100 hommes au maximum* avec un capi¬ 
taine pour commandant. 

Jja population comprise dans le cercle de 
Géry ville, avant la guerre de 1864* étant de 
100,000 âmes et la superficie de ce cercle étant 
alors de quinze millions d'hectares environ, il 
résulte que, grâce à rinliucnce politique et re¬ 
ligieuse des marabouts Ouled-Sidi-Cheîkb* 
chaque soldat de la garnison de Géryvilîe main¬ 
tenait sous notre domination \ ,000 indigènes et 
150,000 hectares* 

La conclusion de cet exposé restrospeetlf, 
antérieur aux grands événements de 1870, était 
celle-ci : le chef de cette famille est un enfant; 
traitons avec lui, car il est irresponsable des 
événements, attendu qu'il n'était même pas 
majeur quand il s'est trouvé, par droit de 
naissance * constitué chef d'armée. Tout le 
monde a été de mon avis, le gouvernement 
même. 

Je sais que le généralWimpffen est parti pour 
le pays des Ouled-Sidi-Cheikh voulant faire la 
paix, si eela était possible; mais Dieu en a dis¬ 
posé autrement. 

Au 4 septembre 1870, les Ouled-Sidi-Cheikh* 
toujours en armes, toujours à la tête des servi¬ 
teurs de leur famille et jouissant d'un grand 
crédit religieux au Maroc, pouvaient venir com¬ 
pliquer gravement notre situation. Je deman¬ 
dai donc au gouvernement de Bordeaux l'auto¬ 
risation de profiter de la lassitude connue 
dans laquelle se trouvaient les Ouled-Bidn 


Cheikh pour leur tendre la main Ma proposi¬ 
tion fut accueillie et MM. du Bouzet et Alexis 
Lambert, successivement préfets d'Oran, furent 
chargés d'ouvrir des négociations à cet effet. 
Aidés par M. Ândrieu, alors maire d'Gran et 
depuis député àTAssemblée nationale, aidés aussi 
par le maire de Tlemcen, et surtout par M. Cély, 
commerçant en laines et dont les agents avaient 
fait jadis de grandes affaires avec les marabouts 
Ouled-Sidi-Cheikh, MM. du Bouzet et Alexis 
Lambert parvinrent au moins à ce résultat que 
d es ennemis avec lesquels nous étions en guerre 
depuis six ans, s'abstinrent de nous inquiéter. 
La vigilance du 02 e fut certainement utile, mais 
ce n'est pas un régiment sur la frontière qui 
pouvait arrêter les Ouled-Sidi-Cheikh, quand 
une division entière n'avait pu le faire dans 
des conditions toutes différentes. 

Par cette seule promesse de paix, offerte au 
nom d*un gouvernement civil, les Ouled-Sidi- 
Cheikh ne firent aucune tentative contre nous. 
La paix, il est vrai, n’est pas encore signée à 
l'heure actuelle, mais ces malheureux ont un 
tel besoin de repos, qu'ils n’ont tenté aucune 
hostilité contre nous depuis cette époque. Us 
attendent qu'il y ait un gouverneur assez intel¬ 
ligent pour respecter on eux la tradition reli¬ 
gieuse et commerciale qu'ils représentent, et 
leur fasse dans le pays qu'ils ont créé, non pas 
une situation politique comme celle qu'ils avaient 
avant 1864, mais une situation honorée et res¬ 
pectée égale à celle qui a permis à leurs ancêtres 
d'y fonder ce qui existe. Il y a aujourd'hui absence 
complète d'hostilité de leur part, et j’en donne 
une preuve convaincante. J'ai reçu, il y a quel¬ 
ques jours, une lettre d’un voyageur qui arrive du 
Tidîkelt, à mi-chemin d’Alger à Tombouctou. 
Son but est d'établir des relation s commerciales 
suivies, continues, entre l'Algérie et le pays du 
Touat. Si les Ouled-Sidi-Cheikh avaient voulu 
s'opposer à son passage, certes, il no serait 
pas passé. Nous av^ms donc paralysé l’action 
hostiic des Oüled-Sidi-Lheikh par une promesse 
de paix. M* Alexis Lambert, notre collègue, 
avait été chargé par le gouvernement de la Dé¬ 
fense nationale de suivre la négociation, et moi- 
méme, lorsque j'eus cessé mes fonctions de 
préfet d'Alger, j'avais consenti à me rendre 
dans leurs campements au Maroc, pour la con¬ 
clure. Mais les événements ont marché et j ai 
dû renoncer à cette mission : je fus nommé 
député et je me rendis à mon poste* Un fait 
reste acquis â cette enquête. Une promesse de 
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paix, faite au nom d’un gouvernement civil, a 
mis fin à une guerre de six années. 

Chacun oomprendra quelle conclusion j’en¬ 
tends tirer de ce fait capital . 

J’arrive maintenant à examiner la situation 
avec Mokrani, Sur ce point, également capital, 
et dont j’ai exposé les prémisses ci-dessus, j’ap¬ 
pelle la plus sérieuse attention de la Commis¬ 
sion. 

Le baeb-agha Mokrani était un prince, dans 
le sens féodal de ce mot, et sa principauté était 
sérieuse, car elle était héréditaire et basée sur 
un droit de fait antérieur, je le crois, à la 
domination des Turcs en Algérie. Ce droit 5 
les Turcs Pavaient respecté. Nous-mêmes, 
après l’avoir implicitement reconnu et même 
agrandi, nous devions fatalement, par le déve¬ 
loppement naturel de la conquête et malgré 
les services rendus, arriver à réduire ce droit 
aux simples limites de P autorité déléguée à un 
fonctionnaire, car nous ne pouvions conserver, 
au milieu d’un pays soumis aux lois de la 
France, une contrée soumise aux lois des 
Mokrani. 

Parmi les services rendus à la domination 
française par les Mokrani, le plus important 
avait été de prendre fait et cause pour nous, 
contre Pémir Abd-el-Kader, dans la querelle 
relative à Pïnterprétation des articles % et 3 du 
traité de laTafna, au sujet des territoires situés 
dans l’est delà Mitidja, au-delà de l’Oued-Kad- 
dara, et réserves à la France pour assurer la 
communication de la province d’Alger avec 
celle de ConstantWe. Le cheikhat héréditaire 
de la Medjana comprenait la partie la plus im¬ 
portante de ces territoires, celle ou se trouve 
io passage des Bibans, alors connu de nous 
sous le nom de Portes de fer . Un membre delà 
famille des Mokrani, Ben-Àbd-es-Selam, avait 
fait sa soumission à Pémir Abd-el-Kader, après 
le traité de la Tafna, au lendemain delà prise 
de Constant!ne par les Français, et Abd-el-Kader 
prétendait que cette soumission lui attribuait la 
souveraineté sur les tribus dans lesquelles l’ar¬ 
ticle 3 lui interdisait de pénétrer. De là litige 
entre Abd-el-Kader et le gouvernement fran¬ 
çais, et ce litige fut tranché par le père du 
baeh-agha Mokrani, qui livra, lo 28 octobre 
1839, et sans qu’un seul coup de fusil ait été tiré, 
le passage de la Medjana et des Bibans, au 
maréchal Yalée et au duc d’Orléans, dans Pex- 
pédition dite des Portes de fer , et qui eut 


pour résultat de faire arriver de Constantine à 
Alger une colonne considérable. 

Le vieux Mokrani, qui fut alors investi du 
titre de khalifa ou lieutenant de la France, 
dans la Medjana, accompagna cette expédition 
et assura, son succès contre les lieutenants 
d’Abd-el-Kader. 

M. le Président. — Vous avez connu le 
père de Mokrani, je crois? 

M. Warnier, — Oui, j’ai connu le père 
du bach-agha et le bach-agha lui-même, alors 
enfant, en 1841, dans une expédition que le gé¬ 
néral Négrier entreprit contre un frère d’Abd- 
el-Kader, Si-Mustafa, qui s’était emparé de 
Msila et de Bou-Saàda, d’où il menaçait Tauto- 
rité des Mokrani dans la Medjana et dans tout 
le sud-ouest de la province de Constantine, 

Mokrani avait lutté seul, et avec ses propres 
forces, contre Abd-el-Kader depuis 1839, jus¬ 
qu’en 1841, et sans permettre à notre ennemi 
commun de pénétrer dans le Tell de la pro¬ 
vince de Constantine ou du moins d’y asseoir 
son autorité, malgré l’appui que prêtait à l’Emir 
le membre dissident de la famille, Ben-Abd-es- 
Selam avec ses partisans. 

L’expédition de 1841 procura quelque repos 
à notre khalifa. Mais, bientôt, Tâge ad venant 
et les difficultés grandissant, notre vieux ser¬ 
viteur nous demanda la protection d’un poste 
militaire au centre de son ancien eheikhat hé¬ 
réditaire, devenu khalifalik français. 

C’est alors que fut créé le fort de Bordj-bou- 
Àréridj et qu'on y envoya le capitaine Dar- 
gent pour le commander. 

M. le Président. —Pour protéger le khalifa, 
contre qui ? 

M. Warnîer. — Contre Àbd-es-Selam, 
contre tous ses ennemis,, ses rivaux, contre 
ceux qui voulaient le renverser, parce qu’en 
prenant fait et cause pour nous, Î1 s’était ex¬ 
posé à l’inimitié des musulmans qui voulaient 
soutenir le drapeau de PIslam dans le pays. M # 
Dargent, qui est devenu dans le poste de Bordj- 
bou-Aréridj, chef de bataillon, lieutenant-colo¬ 
nel, colonelj en a fait un établissement impor¬ 
tant. 

Par la force des choses, ce fort dans lequel 
on avait mis d’abord une compagnie, puis un 
bataillon, exigea une population civile pour ses 
propres besoins, et la population civile se déve¬ 
loppa parce que le pays est très-riche, et il arriva 
un beau jour qu’on y créa une commune mixte, 
avec un commissaire civil pour l’administre**., 
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Le progrès est inévitable 6t la conuïtune em¬ 
brassa bientôt 4 à 5,000 hectares du territoire 
dans lequel le vieux khaïifa Mokrani avait été 
presque souverain, si bien que son fils qui 
lui avait succédé avec le titre de Bach-Agha 
n’eut bientôt d'autre ressource que d aspirer à 
être conseiller municipal sur une portion du 
territoire dans lequel ses ancêtres avaient été 
maîtres presque absolus. Vous comprenez que 
cela dut singulièrement le toucher. 

M. le Président. — Avait-il concédé une 
portion de son territoire pour créer cet établis¬ 
sement français ï 

M. Warnier. — Non. Bordj-bou-Aréridj 
était situé sur la route magistrale de Constan- 
tine à Alger (treh sultania ) et legouvernement 
turc y avait établi un gite-étape,sorte de fortin 
défensif, pour la protection de ses convois, avec 
un territoire suffisant pour le pacage des bêtes 
de somme et des troupeaux provenant de Tim 
pôt. Sur toutes les routes d’étapes des troupes, 
les Turcs possédaient des réserves domaniales 
considérables. Le fort d’abord et, plus tard, la 
commune de Bou-Aréridj purent donc être éta¬ 
blis, sans toucher aux propriétés privées des 
Mokrani ou des tribus do leur dépendance. 

Quoi qu’il en soit, par suite des progrès de la 
colonisation française, Bordj-bou-Aréridj avait 
ôté érigé en commune par un arrêté du' 8 no¬ 
vembre 1868, et cette commune, en 1870, comp¬ 
tait 212 colons français, 82 colons étrangers, 
148 israôlites indigènes et 974 musulmans 
Bans cette commune qui pouvait et devait s’a 
grandir avec le temps, — car on propose fie l é- 
riger en chef-lieu de sous-préfecture pour 1875, 

— Mokrani, seigneur avant la conquête, ne 
pouvait ;>lus être que conseiller municipal, voir 
son opinion discutée, contestée, par un mar¬ 
chand, par un boucher, par un cantinier. 
C’était triste pour lui, mais toute révolution a 
ses exigences fatales, et ce n’est pas cela qui a 
entraîné Mokrani àla révolte; il y a été amené, 
je n hésite pas à le dire, par la politique du gé¬ 
néral Augeraud, commandant la subdivision de 
Sétif après le 4 septembre et peu après com¬ 
mandant la province de Constantine, consé¬ 
quemment à ce double titre, chargé d’éclairer 
le bach-agha Mokrani sur les conséquences 
vraies de la révolution qui venait de se produire 
en France» 

Mokrani avait été Tarai de tous nos généraux, 
de tous les gouverneurs; il avait été invité plu¬ 
sieurs fois à Compiègne, à Paris ; il avait tou- 
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jours été parfaitement accueilli à ia cour impé¬ 
riale, et cela, avec raison, car c’était un vé¬ 
ritable gentilhomme. Mokrani avait donc 
espéré, grâce à toutes ses relations, que sa si¬ 
tuation de grand seigneur serait toujours sau¬ 
vegardée. Il est évident que le pouvoir civil 
l’aurait toujours respectée, dans la limite du 
possible cependant; mais, au lendemain du 4 sep¬ 
tembre, Mokrani devait être inquiet parce qu’il 
ne connaissait personnellement aucun des chefs 
du nouveau gouvernement. On aurait dû le ras¬ 
surer à c. -, ég:: A ; c’est ce qui ne fut pas fait. 

r.iüi, fuis, ce n est pas seulement la substitu¬ 
tion delà République à l’Empire et- du régime 
civil au régime militaire qui inquiéta le plus 
Mokrani, Il se trouvait au 4 septembre vis-à- 
vis do la Banque de l’Algérie, vis-à-vis de 3a 
Société générale algérienne, comme vis-à-vis de 3 
négociants de Constantine, dans une situation 
financière excessivement difficile que je dois 
vous faire connaître. 

Après la famine de 1867-1868, tontes les tri¬ 
bus de la dépendance de Mokrani furent,comme 
un grand nombre d'autres tribus de l’Algérie, 
réduites à la plus grande misère et dans l'im¬ 
possibilité de se procurer des grains pour ense¬ 
mencer leurs terres à l'automne suivant. Le ma- 
i échal de Mac Makon, alors gouvern eur-général, 
avait trouvé un procédé pour venir au secours 
des tribus des provinces d’Oran et d’Alger au 
moyen de prêts d Argent, eon sentis par la Socié¬ 
té générale algérienne et le Crédit foncier, 
prêts remboursables en un certain nombre d'an¬ 
nuités, avec garantie du budget municipal des 
centimes additionnels des trifcus; c'est-à-dire 
que si les individus qui recevaient des secours ne 
pouvaient pas payer, c’était le budget des cen¬ 
times additionnels qui devait rembourser* 

La meme mesure d'humanité no fut pas adop¬ 
tée pour la province de Constantine, probable¬ 
ment parce que le Crédit foncier e la Société 
générale algérienne, après avoir prêté 7 million s, 
/léctarèrent ne pas vouloir aller au delà, crai¬ 
gnant de métré pas remboursés» Cependant il 
fallait aviser pour la province de Constantine, 
Quand la question s'est posée, le général Péri- 
got s'adressa au commerce de Constantine et 
lui demanda de prêter aux chefs pour le 
compte de la communauté des tribus placées 
sous leurs ordres, » Le commerce de Constarw 
tine répondit ce que la Société algérienne et 
le Crédit foncier avaient répondu : « jS t ous prê¬ 
terons ce que vous voudrez, mais à la condition 
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qu'on nous donne des garanties réelles et sé¬ 
rieuses de remboursement, » 

Tl fut impossible de trouver des garanties au¬ 
tre que ia parole ou la signature de quelques 
ch : :“s. 

Dans les réunions qui eurent lieu à ce sujet, 
se trouvait un des beaux-frères de notre coïlè¬ 
gue M. Lucet* M, Mesrine, ancien officier des 
bureaux arabes, connaissant les indigènes et la 
fortune réelle de Mokrani. II accepta de prêter 
sous la garantie de la signature de Mokrani ; 
et, en effet, il prêta une somme de 350,000 fr. 
qui, par suite de l'addition des intérêts et dif¬ 
férents frais, a atteint aujourd’hui plus de 
500.000 fr. Gomment les prêta-t-il? En donnant 
sa signature comme garantie des billets créés 
par Mokrani et en faisant escompter ces bil¬ 
lets piii I ’r Hé générale algérienne et la 
Banque do L'Algérie. 

Je dois ajouter que M. le maréchal de Mae Ma- 
bon qui connaissait cet arrangement, avait tou¬ 
jours garanti à Mokrani que, si ses administrés et 
ses tributaires ne pouvaient lui payer, après la 
récolte de 1870, la somme pour laquelle il avait 
souscrit des billets, cette somme lui serait rem¬ 
boursée sur les centimes additionnels consti¬ 
tuant le budget municipal des tribus, budget à 
peu près à la discrétion de l'autorité militaire. 

La récolte de 1870, dévorée par les sauterel¬ 
les, fut nulle sur le territoire du bach-aghalik 
de Mokrani; nul fut aussi l’impôt en principal et 
en centimes additionnels, et quand le maréchal 
de Mac Mahon rentra en France pour prendre 
le commandement d'un corps d'armée contre 
les Allemands, Mokrani n avait été remboursé 
tu par ses débiteurs directs, ni par le budget 
municipal, sa caution. 

Survient le 4 septembre, et deux faits set 
produisent. D'un cété., la Banque de l'Algérie 
et 1 a» Société générale algérienne, voyant de 
grands évènements qui pouvaient leur faire 
une situation financière difficile, disent à 
M, Mesrine : < Noua voudrions bien être rem¬ 
boursés, voyez donc ai Mokrani ne pour¬ 
rait pas nous donner un à-compte; autrement 
ai Mokrani ne peut rien nous donner, noua 
sommes forcés de vous demander hypothèque 
sur vos biens, n M. Mesrine s'adressa à Mokra¬ 
ni qui, dans Timpossibilité de solder ses billets 
à leur échéance, donna à M. Mesrine une hy¬ 
pothèque générale sur tous ses biens et ceux de 
tous ses frères, pour le garantir lui-même con¬ 
tre toute chance de perte. 


Mais, avant de donner une contre-hypothèque 
sur tous ses biens, Mokrani s'était adressé à l'au¬ 
torité militaire et Lui avait dit : < Mais enfin, le 
maréchal m’a garanti que je ne serais jamais re¬ 
cherché pour ces sommes». On lui répondit, si je 
suis bien informé : «Le maréchal est parti, il est 
tué ou prisonnier ; c'est un gouvernement ré¬ 
volutionnaire qui s’est substitué au gouverne¬ 
ment de l’Empereur ; ce sont des civils qui gou¬ 
vernent l'Algérie, nous ne pouvons rien faire », 

M. le Président. — Est-ce le général Dur¬ 
rieu qui a fait cette réponse? 

M. Warnier.— Non. Si 3e général Durrieu* 
très-préoccupé de tout ce qui pouvait se pro¬ 
duire sur la frontière de la province d’Alger et 
de Constantin e, avait été avisé de cette situa¬ 
tion, il m’en eût informé, je le crois* et, inior~ 
rué ? j aurais écrit à Tours du à Bordeaux f et j au¬ 
rais certainement obtenu du gouvernement 
de la Déicnse nationale l’autorisation de 
confirmer l’assurance donnée par le ma¬ 
réchal à Mokrani qu’en aucun cas il n aurait à 
payer sur sa fortune particulière ce qu’il avait 
avancé aux tribus à titre de secours. Cela ne 
nous engageait à rien, car les tribus eussent 
toujours fini par rembourser et nous gagnions 
du temps. 

M. le Président. —Etait-ce sous l'admi¬ 
nistration de M. du Bouzet ? 

M- sÆTarnier. —- Non. Nous n’avons jamais 
eu un mot de cette situation à Alger. Je ne 
crois pas que M. duBouzet Tait connue, pas plus 
que M. Alexis Lambert, 

La réponse que je prête à Tau torité militaire, 
d'après des personnes qui doivent la connaître* 
a été faite par le général Augeraud et sa con¬ 
clusion finale fut celle-ci; <t Tire-toi d’affaire 
comme tu pourras, je ne m'occupe pas de cela ». 

Que cette réponse ait été faite, soit dans ces 
termes, soit dans d’autres, peu importe. Ce qui 
est incontestable et incontesté,c’est que lebach- 
agha Mokrani, débiteur honnête, a dû donner 
à M. Mesrine hypothèque sur tous ses biens 
personnels et sur tous ceux de sa famille, comme 
garantie d un emprunt contracté, non pour lui- 
même* mais pour ses administrés, sous l’in^ 
fluence pressante de L’autorité militaire provin¬ 
ciale et avec la promesse écrite du maréchal de 
Mac Mahon, qu’à défaut du remboursement di¬ 
rect par les véritables emprunteurs, le budget 
municipal des tribus devrait y pourvoir. 

Le devoir du général commandant la province 
de Constanline, dès qu’il a connu la demande 
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de remboursement adressée à Mokrani, était 
d’aviser le gouvernement de la République, 
afin qu’il conjurât, par la confirmation de ren¬ 
gagement pris par le maréchal de Mae Màhon, 3e 
danger de mécontenter, dans les conditions où 
nous nous trouvions, un homme comme Mokra- 
ni. Ce devoir, que je sache, n’a pas été rempli, 
II importe que Fenquéte le constate. 

À propos de cette affaire, on a représenté le 
bach-agha Molerani comme un de ces gen¬ 
tilshommes ruinés qui trop souvent se jettent 
dans les aventures pour faire diversion â la 
perte de leur fortune. Le respect dû à la vérité 
m’oblige à protester contre cette accusation. 

Au moment où Mokrani a donné à M. Mesrine 
hypothèque sur tous ses biens, lasomme qu’il lui 
devait ne s’élevait pas à plus de 500,000 francs, 
y compris le prix d’une maison de plaisance aux 
environs d’Alger, pour Fâchât de laquelle M, 
Mesrine lui avait avancé l'argent nécessaire. 

Je constate, en passant, qu’un homme soi- 
disant endetté et soi-disant à la veille de se ré¬ 
volter, n augmente pas sa dette pour acheter 
une campagne qu’il n"habitera pas et sise aux 
portes de la capitale de la colonie où la saisie 
ne rencontre aucune difficulté. 

L’achat de ce domaine prouve, au contraire, 
que le bach-agha Mokrani voulait vivre réel¬ 
lement en paix avec nous. Mais ce serait à tort 
qu’on considérerait Mokrani comme un homme 
endetté ; sonTevenu légitime s’élevait à plus de 
100.000 fr., peut-être a 200,000 fr. Il avait 
10 0/0 sur FimpÔt, Il possédait parlui-méme et 
par sa famille plus de 20,000 hectares et des 
dons lui arrivaient de tous côtés. Pour un grand 
seigneur indigène, vivant au milieu de ses 
terres, de ses serviteurs, produisant tout ce qu’il 
consommait, Mokrani était un homme riche ; il 
n’était donc pas obéré. 

Je ne dirai pas qu’on ait voulu pousser Mo- 
krani à la révolte en lui disant : « Il y a main¬ 
tenant un gouvernement civil qui ne remplira 
pas les obligations contractées par le gouverne¬ 
ment militaire », -Non, mais, il est certain que 
par ces propos, qui ont été tenus, on ne l’en¬ 
courageait pas à se dévouer au service du gou¬ 
vernement civil. 

II eût fallu, au contraire, lui exposer carré¬ 
ment la situation vraie, et il l’eùt très-bien ac¬ 
ceptée; ii eût accepté mémo que 3e nouveau 
gouvernement commit des erreurs, faute d ex¬ 
périence; il l’eût accepte surtout s’il avait su 
que c était par un vote légitime du Corps légis- 


laiit de l’Empire et du consentement de l’Em¬ 
pereur et de ses ministres, que le régime civil 
était substitué, en Algérie, au régime militaire. 

Dans toute la province do Constantine, au 
lieu de calmer, d’apaiser les esprits inquiétés 
par un changement de régime qui pouvait ne 
pas plaire à 1 aristocratie des tribus, au lieu d’ex¬ 
pliquer que 1 autorité civile, en définitive, était 
une autorité française, qu’elle serait humaine, 
bienveillante ; l’autorité militaire a tout fait,— 
du moins des milliers de témoignages l'attestent, 
— pour laisser croire aux chefa indigènes qu’ils 
étaient perdus, si le pouvoir militaire cessait de 
gouverner l’Algérie, 

Yis-à-vîs du bach-agha Mokrani, on est allé 
beaucoup plus loin. J’ai fait connaître ci-dessus 
qu’après le traité de la Tafna, en 1837, dont 
I l n terprétation 1 aissai i subsister quelques doutes 
au sujet des territoires dont nous avions réelle¬ 
ment abandonné la souveraineté à l'émir Abd- 
el-Kader, un membre de la famille des Mokrani, 
du nom de Ben-Abd-es-Selam, avait fait sa sou¬ 
mission à 1 émir et que s’autorisant de cette sou¬ 
mission , Àbd-eî-Kadcr avait soutenu, pendant 
une année entière, que le cheikhat héréditaire 
de la Medjana, avec toutes ses attenances et dé¬ 
pendances, était compris dans les limites de sa 
souveraineté. J’ai fait connaître aussi com¬ 
ment Mokrani avait tranché la difficulté en 
livrant, en 1830, au maréchal Valée et au 
duc d’Orléans, le passage à travers la Medjana 
et le défilé desBibans, et complété cet acte de 
reconnaissance de notre domination en recevant 
d’eux l’investi turc de Klialifa, Eh bien I après 
21 ans de services rendus à notre cause par le 
père et le fils, alors qu’on a pu croire ce dernier 
mécontent d’un changement de politique, de 
l’érection de Bordj-bou-Aréridj en commune, 
et surtout de ce qu’il était menacé de payer un 
emprunt consenti au profit de malheureux, ses 
administrés, on est allé proposer,— les preuves 
en sont nombreuses,—à l’héritier du lieutenant 
d’Abd-el-Rader, au fils du transfuge de 1837, 
de prendre la place du bach-agha de la Medjana, 
ce qui eut été la dépossession officielle des Mo¬ 
krani de l’hérilage seigneurial de leurs pères ! 

Pour moi, voilà les causes vraies, historiques, 
de l’insurrection des Mokrani, 

Si j’avais été averti, comme je Fai déjà dit, 
de la situation particulière de Mokrani vis-à- 
vis de l’Etat, vis-à-vis de la Banque de l’Algérie 
et de la Société générale algérienne,—je ne 
l’ai connue que depuis, — il m’eût suffi d’écrire 
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une dépêche motivée au gouvernement de la 
Défense nationale pour qu'il m’autorisât a 
donner toutes garanties à Mokrani et j’aurais 
fait disparaître Tune des causes de ses inquié¬ 
tudes. 

Si, surtout, j’avais été informé qu'on songeait 
à substituer, dans les conditions critiques où 
nous nous trouvions, un Abd-es-Sélam à un 
Mokrani, j’aurais avisé le gouvernement de 
Bordeaux du danger auquel on nous exposait et 
je ne doute pas que le général commandant la 
province de Gonstantine n’eût reçu l’ordre de 
donner au bach-agha Mokrani l'assurance delà 
conservation de son bach-aghalik. 

Je le répète ; ni le préfet de Cunstantine, ni 
le préfet d’Alger, ni M* du Boulet, ni M. Alexis 
Lambert, successivement commissaires extraor¬ 
dinaires du gouvernement de la Défense natio¬ 
nale et remplissant l’intérim du gouverneur 
civil* M. Henri Didier, retenu à Paris par suite 
de son investissement, nous n’avons connu la 
situation faite à Mokrani qu’aprês sa révolte, 
alors que l’insurrection comprimée par le cou¬ 
rage et le dévouement des troupes revenant 
delà captivité en Allemagne, nous a permis de 
connaître la vérité, toute la vérité. 

Mais Mokrani n’était pas seul dans cette in¬ 
surrection qui porte son nom et qui continuera 
aie porter, parce qu'il en a été le généralissime 
jusqu’à sa mort. Il y avait encore Ben-Ali- 
Chéri f, et le Cheikh Ben-Haddad. 

Mokrani était le grand seigneur de l'ancien 
régime arabe, représentant chez les indigènes 
la noblesse d’épée; quant à Ben-ÀlbGhérif, 
c'était un marabout. Sa situation était grande 
avant la conquête française ; il n’avait qu'à 
ouvrir ses poches et il y recevait, non pas 
des aumônes, mais une sorte de contribution, 
volontaire de tous les musulmans de sa 
circonscription religieuse. Son père eût été 
très-riche, s’il n’avait été en même temps 
très-charitable*Ce qu’il recevait d'une main, il 
le distribuait en bonnes œuvres de l’autre. Ben- 
Àli avait succédé très-jeune à son père et ne 
l'avait pas imité. Cet homme est un de ceux, 
— quoique je sois très-indulgent pour les in¬ 
digènes, — dont je ne puis dire que ceci ; « 11 
est peut-être un des indigènes les plus civilisés 
de l'Algérie. Il a conservé tous les vices de sa 
race et y a ajouté tous les vices de la civi¬ 
lisation française, >> 

M. le Président. — Rien de plus complet* 


M, Warnier, — Il est plus que complet. 
Sans l’habileté diplomatique de Ren-Àü-Chérif 
l’insurrection n'aurait pu se produire. Mokrani 
qui s’y est fait tuer, ne pouvait l’entreprendre 
avec ses seules forces. Quant au vieux clieikk 
Bcn-Haddad qui n’était qu’un forgeron, bis de 
forgeron et âgé de quatre-vingt et tant d’années, 
il n’avait aucun intérêt à s’associer à Mokrani 
pour s’insurger contre nous, y eût-il été con¬ 
traint parle fanatisme de ses fils et des Khouan 
dont il était le grand maître. 

Pour moi, l’inspirateur de ce qui s’est produit 
est B en-Ali-Chéri f, qui a trompé tout le monde, 
qui a trompé Mokrani, qui a trompé le Cheikh 
Bcn-lïaddad, qui nous a trompé tous. Dans quel 
intérêt, sous quelle influence? On ne le sait. 
J'entrerai ci-après dans quelques détails qui ne 
vous ont sans doute pas été révélés et qui vous 
prouveront que je ne me trompe pas dans le 
jugement que je porte sur Ben-Ali-Chérif. 

Je vous l’ai dit ei-dessus : Mokrani, Ben-Ali- 
Chérif et le Cheikh Ben-Haddad étaient des 
rivaux, jaloux les uns des autres, presque for¬ 
cés par les intérêts de leurs clients à se tenir 
en échec réciproquement* Divisés, ils étaient 
impuissants ; leur alliance seule pouvait en¬ 
traîner les incertains, les indécis, et nous créer 
des dangers. 

Il n’y avait qu’à laisser ces trois hommes en 
présence des rivalités qui les divisaient, et nous 
avions la paix. 

Les Turcs, qui n’avaient pas une armée d’oc¬ 
cupation comme la nôtre, n’ont dominé le pays, 
pendant trois siècles," qu’eu opposant les in¬ 
fluences indigènes les unes aux autres et en les 
neutralisant par un équilibre constant, main¬ 
tenu entr’elles. 

C’est de politique traditionnelle en Algérie. 
Pourquoi l'abandonner au moment où elle pou¬ 
vait nous être si utile? 

Qu’a fait le général Àugeraud? 

IL convoqua ces trois chefs rivaux et enne¬ 
mis pour qu'ils lissent la paix ; eh bien I faire 
la paix entre eux, c’était leur fournir les 
moyens de lutter ensemble contre la France 
et, en effet, c’est ce qui eut lieu le lendemain. 

À quelle influence céda 3e général Auge- 
raud en imposant la conférence où l'accord 
devait se faire ? Ce n'est pas à la demande de 
Mokrani, car fi le bach-agha de la Medjana, 
déjà en froid avec l’autorité française, avait eu 
une demande à lui faire, la loyauté de son carac¬ 
tère lui eût interdit do solliciter une réconeilia- 
4 sept. — 1415 e, 
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tion en vue d'une révolte prochaine ; ce n'est 
pas non plus à la sollicitation du Cheikh Ben- 
Haddad, car il resta dans son domicile de Scd- 
douk, et se fît représenter au lieu de la réunion 
soi-disant eonciliatoire par son fîls aîné, El- 
A si z* 

Et où le rendez-vous avait-il été donné? 

À Àkbou, dans la maison de commandement 
de bach-agha de Cheliata, au chef-lieu de la 
circonscription territoriale placée sous l'autorité 
do Ben-Ali-Ghérif. 

Ben-Aii-Chérif, tout l’indique, a été l'instiga¬ 
teur de cette réunion. Dans quel but '? la paix ou 
la guerre? Les hostilités commençaient à peu 
de temps de là, et avant le premier coup de fu¬ 
sil, Ben-Àli-Chérif s'était rendu d’Àkbou, dans 
la Medjana, où il avait eu une dernière et déci¬ 
sive conférence avec le bach-agha Mokrani, 
qui devait le premier* entre les trois réconci¬ 
liés, arborer l'étendard de la révolte* Bcn-Àli- 
Chérlf ne quitta la Medjana que pour venir à 
Alger. Je vais vous faire connaître pourquoi, 
d’après moi* il y venait-, 

M. le Président, — Le général Augeraud, 
en provoquant la réunion d'Àkhou, agissait-ii 
de son propre mouvement ou par les ordres 
du gouvernement? 

M, Warnier. — Le général Augeraud était 

devenu général commandant la division de 
Constantine à la suite du départ du général 
Périgot, et en sa qualité de chef militaire 
d’une province, il avait plein pouvoir pour 
en diriger la politique. 

C'était le colonel Bonvallet qui commandait 
la subdivision de Sétif, de laquelle dépendaient 
les trois chefs indigènes convoqués à la réunion 
d'Akbou, C’est le colonel Bonvallet qui, dans 
cette grave affaire, a dù cire T exécuteur des 
ordres du général Augeraud. 

Quant au général Lallemand, commandant 
supérieur des forces de terre et de mer, et, à 
ce titre, exclusivement chargé du commande¬ 
ment supérieur des troupes, j’ai do bonnes rai¬ 
sons pour croire qu'il n'a pas été sérieusement 
informé do ce qui se passait dans la province de 
Constantine; entendons-nous ; il a connu les 
mouvements do troupes, mais rien de précis 
sur la situation politique elle-même, 

J ignore si M. du Bouzet, qui remplissait 
Intérim du gouverneur civil, a autorisé la réu¬ 
nion d’Àkbou, 

Après 1 entrevue d Âkbou, le lendemain ou 
le surlendemain de l’attaque de Bordj-bou- 


Âréridj par Mokrani, le général Lallemand 
me fît appeler dans son cabinet. J'y trouvai le 
général Lapasset qui arrivait de France et de¬ 
vait commander une des brigades mises à la dis¬ 
position de l’Algérie pour y rétablir l'ordre et 
surtout pour faire comprendre aux indigènes 
que nous n’étions pas une nation détruite, 
Ben-Aii-Chérif était là. 

Le général Lallemand me dit : «Ben-Àli-Ché- 
rif vient de nous raconter sa dernière entrevue 
avec Mokrani et tous les efforts qu’il a faits pour 
l’empêcher d'entrer en guerre contre nous; 
mais il est convaincu que Mokrani, entêté com¬ 
me un mulet, va, selon toute probabilité, lever 
l'étendard de la révolte. & 

Ces révélations étaient fort inquiétantes pour 
la sécurité du pays. 

Je demandai au général Lallemand : * Quelle 
est votre opinion, à vous qui connaissez les pro¬ 
vinces d’Alger et de Constantine et quel moyen 
avez vous à votre disposition pour conjurer 
l'insurrection dont nous sommes menacés ? » 

Il me répondit : 

« Je crois la situation très-compromise, mais 
je puis faire débarquer* soit à Bougie, soit à 
Philippe ville, la brigade du général Lapasset, 
qui doit s'embarquer demain à Toulon, Croyez- 
vous,— s’adressant à moi,— qu’en faisant débar¬ 
quer cette brigade à Bougie et qu'en pénétrant 
immédiatement sur le territoire de Mokrani, on 
pourra mettre fin à toutes les craintes légi¬ 
times que nous avons aujourd'hui? » 

Ma réponse fut celle-ci: «Je ne sais s'il ne 
serait pas plus nécessaire de faire arriver cette 
brigade directement à Alger, pour couvrir la 
Mitidja, » 

Le général Lapasset ardent, jeune, très-dé¬ 
voué, fît la proposition suivante; 

« Je vais partir avec Ben-ÀILChérif pour 
Bougie ; j’ir'ai avec lui trouver Mokrani et 
je suis certain de F empêcher de faire des sot¬ 
tises. > 

Ben-Aii-Chérif n’accepta pas d'accompagner 
le général Lapasset. 

Je pris alors par le bras le général Lallemand, 
je l’entraînai dans l’embrasure d’une fenêtre 
et je lui dis en lui désignant Ben-Aii-Chérif: 
a Que fait cet homme ici? si j’étais à votre 
place, il irait coucher ce soir au fort l'Em¬ 
pereur. S'il est ici, c’est pour savoir où nous 
en sommes. Il est regrettable que nous agi¬ 
tions des questions semblables devant lui. 
Son but est de savoir si nous avons des soldats. 
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où nous allons lés envoyer, èn tffi mot, d être 
renseigné sur tout ce que lui et les siens ofit 
intérêt à connaître. » 

Pendant que je nFentréteiiais â part et à 
Toix basse avec le général Lallemand, on ou¬ 
vrait la porte et on apporta une dépêche que 
le général Lap&sset lut. Elle était de Bou+Saâda 
et disait : 

« Mokrani a attaqué Mer Bordj-bou-Àféridj. 
Ï1 est certain que c’est Mokrani lui-même qui 
<1 attaqué, câr tels et tels Ont été tués. 1/attaque 
de vive forcé a été rêpoussée ; * puis quelques 
détails. 

Botf-Sadda estâ 111}kilomètres de Bordj-hoti- 
Arérîdj; la nouvelle était-elle Vraie? n'étàit- 
élîe pas vraie? Nous éfîohé dans la plus grande 
anxiété. On lut alors la dépêché devant Ben- 
Ali-Chérif, qui se prend aussitôt la tète dans 
les mains en s'écriant : « Ah f le malheureux f » 
ÿfoîêz qu'il était parti dé Bordj-bou-Àréridj 
quelques jours à peiné âvant l'ouverture des 
hostilités. 

M, 1b Président. — Alors îî les cohrtaiséait? 
M. Warnîer, — Certainement, Ben-Ali- 
Cliérif venait de quitter Mokrarti et il avait du 
voir tous les préparatifs de la prise d'armes, 
éar on n'attaque pas un poste militaire de l'im¬ 
portance de celui de Eou-Arêridj sans des dis¬ 
positions préparatoires. 

A peine cette première dépêche était-elle 
lue, qu'il en arrive une seconde de Djelfa; elle 
disait ; 

« Le bruit court que Bordj-tiou-ârénJj a éfé 
attaqué, que cette première attaque a été re¬ 
poussée, mais que notre établissement est très- 
compromis. » 

Ï1 n ’y avait plus â douter de l'attaque. 

Âù bout d'un quart d'heure, il nous arrivait 
une troisième dépêche, —- cette dernière offi¬ 
cielle, Elle était du colonel commandant la 
Subdivision de Sétif, dans le territoire de la¬ 
quelle était placé Bordj-bou-Aréridj, Cette dé¬ 
pêche était plus explicite, elle disait : 

« Après la première attaque de vive force, 
qui a été repoussée, il y a eu retour offensif 
pour brûler le village ; il y a eu des tentatives 
d escalade du fort ] on a même, cherché â faire 
fauter la poudrière,, t , efc. * 


On avait lu la dëtiïièmë dêpêdhé à B en-Ail- 
Chéri f, ofi lui lut la troisième. 

Savèz-vous quél fut sdft premier mot après 
cette lecture, alors que la nouvelle officielle ne 
permettait plus de dôiiter de Finsurreétion ? Il 
dit : « M. le commandant dès forcés de terre et 
de mer, — car IL était assez au courant des 
changements administratifs récents pour ne 
pas rappeler M. le gouverneur, — je vous prie 
d'accepter ma démission de bach-agha de Chel- 
lata. » 

Je txé phg m’empêcher de dire à Ben-ÀÎi- 
Chérif : « JAurais compris que vohs nous quit¬ 
tiez pour aller dans votre commandement de 
bach-agha défendre !st domination française et 
empêcher qü’on ha s’associe au mouvement de 
Mokrani, mais quart d vous demandez au géné¬ 
ral Lallemand d'accepter votre démission, vous 
nous donnez une très-triste idée de votre per¬ 
sonne, Car vous avez touché, au moment de la 
rentrée de l’impôt, vos honoraires de l’année et 
vous nous abandonnez au moment du danger. 
Ce n'est pas une conduite dignô fFun gentil¬ 
homme. 

Mokrani du moins — nous l'avons su depuis 
— avant de prendre les armes contre nous, 
avait renvoyé à l'autorité militaire de Sétif, en 
lui faisant savoir pourquoi, un mandat de trai¬ 
tement qu’elle lui faisait parvenir. 

Le général Lallemand trouva que j'avais été 
peut-être urt petf èévère pour un grand chef que 
l'autorité militaire avait l'habitude de traiter 
avec leê plus grands ménagement#. Je lili ré¬ 
pondis 1 t Qbe voulez-vous, je dis ce que je 
peïisô. Ma conviction est que l'artisan de Fin- 
ÊurCcction est devant nous, et, h Votre place, 
je renverrais coucher au fort l'Empereur. » 
J’ajoutai encore : « Il n’est venu ici que pour 
savoir de que vous avez de troupes et dans 
quelles limites la révolte peut s'étendre impu¬ 
nément. — « Je le surveillerai et le fsruï sur¬ 
veiller, » me dit le général Lallemand, 

NoUs nous séparâmes. Le général Lapasset 
rail a bientôt après prendre le commandement 
de sa brigade, à BoUgié. Le général Lal¬ 
lemand prit ses dispositions pour faire face à 
tout ce qui pourrait se produire. Quant â moi, 
je rentrai à mon domicile, à Saint-Eugène t et 
Bèn-Àli-Chérif alla Coucher très^tranquille¬ 
ment a sa maison de campagne, à Mustapha. 

M. le Président. — À^t-il pria part à l'in¬ 
surrection les armes h la maint 

M. W&ffnier, — Yoici oé ^uï a été constaté 
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judiciairement, et ce sont des faits certains, 
Ben-Ali-Chéri f était au siège de Tizi-Quzou à 
côté du caïd Ali, administrateur, en notre nom, 
des indigènes du territoire de Tizi-Ouzou, C'est 
Ben-Ali-Chéri f, affirme-t-on, qui a conduit, 
dirigé tous les mouvements contre Tizi-Quzou ; 
il a été vu, cela a été attesté par témoins, il 
a été vu dans tous les actes de l'insurrection de 
la subdivision de Dellys. 

Or, la subdivision de Dellys appartient à la 
province d’Alger et le bach-aghalik de Chel- 
lata, dont Ben-Ali-Ch érif était le chef titulaire, 
relève de la province de Constantine, subdivi¬ 
sion de Sétif, 

Pourquoi Ben-ÀH-Chérif était-il dans la pro¬ 
vince d'Alger et non dans celle de Constantine ? 
C'est que Mokrani et le Cheikh Ben-Haddad 
suffisaient au commandement des insurgés dans 
cette dernière pfovince ; c'est que, probable¬ 
ment, les trois réconciliés de la réunion d’Ak- 
bon ont cru nécessaire de prendre, par l'un 
d eux, la direction du mouvement dans la pro¬ 
vince d'Alger, 

M ( le Président, — tin témoin que nous 
avons entendu a prétendu que Ben-AU-Chérif 
ne s'était pas mêlé à l'insurrection. 

M, Warnier. — Ben-Ali-Chérif a comparu 
comme accusé devant la cour d’assises de Cons¬ 
tantine et a été condamné ; il a même avoué 
qu’il était à Tizi-Guzou, au fort National, par¬ 
tout enfin. Il a fait valoir, comme moyen de 
justification, qu'il n’était pas libre, qu'il n'était 
là qu'en qualité de marabout poyr faire la paix, 
que même on l'avait considéré comme une sorte 
d’ôtage, qu'on ne lui avait pas laissé sa liberté, 

On lui a objecté, avec raison, qu'il n'avait 
nullement besoin de venir dans la subdivision 
de Dellys, car il était bach-agha de Chellata; 
il n’avait qu'à rester à la têto de son comman¬ 
dement. 

Jamais, quiconque connaît les indigènes n'ad¬ 
mettra que le marabout deChellata, bach-agha, 
ait pu être retenu en otage par le caïd Ali, de 
Tizi-Quzou, 

Je note ici, en passant, un détail qui a son 
importance. Le bach-agha de la Medjana, le 
bach-agha de Chellata, le caïd de Tizi-Ouzou 
étaient tous trois membres indigènes des con¬ 
seils généraux de l'Algérie et tous trois nom¬ 
més par l'Empereur, sur la proposition de Tau- 1 
torité militaire des provinces d'Alger et de 
Constantine. 

Ben-Ali-Chérif, à Tizi-Quzou, près du caïd 


Ali, se trouvait chez un de ses collègues du con¬ 
seil général* 

Main tenant je dois faire cou naître à la Com- 
mission d’enquête un fait très-grave qui s'est 
passé du £0 septembre au commencement d'oc¬ 
tobre, Je ne me rappelle plus la date exacte, 
mais je vous indiquerai le moyen de l'avoir 
dune façon certaine, si vous le désirez. 

Un beau jour, étant eneore préfet à Alger, 
je fus avisé, par Tamine des Kabyles, de l'ar¬ 
rivée prochaine d’un lieutenant du Cheikh 
Ben-Haddad. L'amine dont je parle est l'agent 
administratif préposé à la surveillance de tous 
les Kabyles qui viennent à Alger ; c’est à la 
fois un administrateur, un magistrat, et un 
chef de police ; Get homme est éclairé, il nous 
est dévoué, et je le crois honnête. Cet agent 
vint me dire ceci :«c Après-demain arrivera à Al¬ 
gérie premier lieutenant du Cheikh Ben-Had¬ 
dad. Il vient de Seddonk. Seddouk est, dans la 
province de Constantine, le lieu de résidence du 
Cheikh Ben-Haddad. Ce lieutenant du grand 
maître de la confrérie des KliOUÜH, qui a la 
titre de Mokaddem, a traversé toute la Kabylie 
et, à chaque étape, il a réuni les -Khouan et 
leur a dit : * Achetez des armes, achetez dos 
munitions, le jour de la délivrance approche, 
tenez-vous prêts à obéir à un ordre. » 

Les indications qui nous étaient données 
étaient très-précises ; on nous indiquait les lieux 
où le Mokaddem s'était arrêté, on nous don¬ 
nait les noms des chefs kabyles qui s'étaient 
réunis en assemblée, et on nous disait quel 
était le langage tenu devant chaque assemblée. 
Il n'y avait pas à en douter : à la fin de sep¬ 
tembre ou au commence ment d’octobre, la lutte 
contre nous était décidée au sein du con¬ 
seil de la grande maîtrise des KflOUffil de Ben- 
Abd-er-Rahman ; seulement on n'était pas prêt, 
les munitions manquaient, les armes avaient 
besoin d'être réparées, beaucoup de Khouan 
n'en avaient pas; puis on n'avait plus confiance 
dans les armes de la première heure, dans les 
armes à pierre, depuis que nous avions des chas¬ 
se pots, et on cherchait à se procurer d'autres 
fusils. 

L'Amine, mon informateur, me donnait en 
même temps l'assurance que les Kabyles non 
affiliés aux Khouan voulaient la paix et il en 
trouvait la preuve dans les renseignements si 
précis qui lui étaient donnés, afin que nous puis¬ 
sions déjouer les menées de nos ennemis. 

Aussitôt que j'eus reçu cette communication, 
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Récrivis au gouverneur, îe general Durrieu, 
pour lui demander l’autorisation , de,s que ce 
lieutenant du Cheikh Ren-Iiaddad, déjà très-mal 
noté à Alger, serait arrivé sur mon territoire, 
de le faire arrêter. Je l’avertissais que je no lui 
demandais cette autorisation que parce que 
la confrérie dont il était un des chefs s'étendait 
depuis Alger jusqu'à la frontière de Tunis et 
comptait un très-grand nombre de JOiouŒH dans 
la province de Constantine* 

La proposition d'arrestation du principal lieu¬ 
tenant du Cheikh Ben-Haddad est Tunique objet 
de ma lettre. 

Ma demande est au premier bureau de la 
préfecture d'Alger, avec date certaine* 

Le surlendemain, je reçus une réponse du 
général Durrieu ainsi conçue : 

« Au reçu de votre demande, j'en ai référé 
au général Augératid, commandant la subdivi¬ 
sion de Sétif, qui me répond ceci : 

« Je garantis la fidélité du Cheikh Ben- 
i Haddad;ii n'y a pas lieu à donner suite à 
» la demande du préfet d'Alger, » 

Sans doute, ces termes ne sont pas ceux ni 
de la demande, ni de la réponse, mais c'est la 
traduction qui est restée dans mon esprit. 

Vous pouvez, comme je vous Tai dit, vous 
procurer la demande et la réponse au premier 
bureau de la préfecture d’Alger, si vous en avez 
besoin ; ces pièces appartiennent aux archives. 
La demande est signée ; Warnier, et la réponse : 
Durieu, 

De plus, à quelque temps de là, je fus infor¬ 
mé que Hokrani avait transféré toutes ses va¬ 
leurs, argent, bijoux, etc*, de son habitation 
de Bordj-Medjana où ü avait son domicile 
particulier et son domicile politique, à la Ka- 
laàh des BenLÂbbès, dans la montagne où il 
avait des propriétés particulières et où il a été 
enterré depuis* 

A Bordj-Medjana, pour les besoins person¬ 
nels du bach-agha Mokrapi, on avait créé une 
maison de commandement, avec enceinte cré¬ 
nelée autour de laquelle on pouvait loger 
ccnt cavaliers. Là, les richesses de Mokrani 
étaient à l'abri de toute atteinte, excepté de 
la part d'une colonne expéditionnaire française. 
C’est probablement parce qu'il'a jugé cette ré¬ 
sidence susceptible d'être envahie par nous, 
qu’il a procédé au déménagement de ces ri¬ 
chesses, 


La Kalaàh des Béni-Abbés est une espèce de 
forteresse en pleine Kaby lie, où il était difficile 
à nos troupes d'arriver à moins d'une force de 
3 à 4,000 hommes, foree dont nous ne pouvions 
disposer alors. Le dernier des habitants du 
pays savait que Mokrani, par ce déplacement 
de sa fortune, prenait des précautions contre 
certaines éventualités. 

J’informai de ce fait M* Lucet, qui était mon 
collègue à Constantine, et j'ai reçu de M, Lucet 
une lettre par laquelle il me remerciait de l'a¬ 
voir avisé, ajoutant qu'il en avait immédiate¬ 
ment rendu compte au general Perîgot qui com¬ 
mandait la province de Constantine et que ce 
général lui avait promis d’ordonner la plus 
grande vigilance. 

Le général Augeraud devait savoir cela com¬ 
me moi, 

M. le Président, — Il en a déposé* 

M* Warnier* — Mokrani a prisses précau¬ 
tions, c'est vrai, maïs il n'a rien dissimulé, il 
n'a rien caché* Il a acheté des poudres, des 
chevaux, des fusils, il a armé tous ses servi¬ 
teurs ouvertement, au vu et au su de tout le 
monde* Evidemment, dans les difficultés de 
diverse nature qui ont surgi entre lui et 
nous et qui étaient presque inévitables au temps 
de crise où nous nous trouvions, il n'a manqué 
qu'un homme de sang-froid, un homme dévoué à 
T Algérie et à la France, un homme de cœur 
pour ramener au sentiment du devoir un ser¬ 
viteur qui n'avaït jamais dévié et qui, jusqu’à 
sa dernière heure, à part sa révolte, est resté 
un chevaleresque adversaire* Si cet homme, 
qui ne s'est pas trouvé alors dans la province 
de Constantine, était venu dire'à Mokrani: 
« Tu nous a toujours servi depuis ta naissance 
jusqu’à ce jour, pourquoi te deshonorer en nous 
trahissant dans les conditions où nous nous 
trouvons? ï> Un simple rappel à l'honneur eut 
maintenu Mokrani dans le devoir* 

Le général Lapasset avait cette conviction, 
quand, avant de connaître l'attaque de Bordj- 
bou-Aréridj, il offrait à Ben-Ali-Chérif, dans le 
cabinet du général Lallemand, de s'embarquer 
avec lui pour Bougie, et de là, d'aller faire en¬ 
tendre raison à Mokrani* 

Le général Lallemand partageait aussi ce 
sentiment, quand, dans la visite qu'il a faite à 
Constantine, au début de son commandement, 
il voulait rentrer à Alger par terre, en passant 
par Bordj-bou-Aréridj, par Bordj-Medjana, où 
il eût vu Mokrani et l'eût certainement éclairé 
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sur biep des joints <jqi troublaient sqn juge¬ 
ment. 

Ceux c^ul ont détourné le général Lallemand 
de réaliser ce projet, £pus prétexte que Mokrani 
s'opposerait a. son passage, ont assumé une 
grande responsabilité. Il fallait avoir perdu la 
tête, pour croire que Mokrani pourrait jamais 
devenir un assassin, et surtout assassin d'un 
général français. 

Je suis convaincu que si on avait demandé à 
Mokrani de choisir entre les 10,000 hommes 
de son commandement, les 500 les plus dévoués, 
et, à leur tête, de venir en France combattre 
les Allemands * il n’eiH pu être arrêté que par 
son dévouement personnel à l'Empereur et à la 
famille impériale. Mokrani, en définitive, est 
la victime de beaucoup de malentendus entre 
lui et nous. 

Je résume en quelques mots ma déposition 
sur les causes de l'insurrection Kabyle. 

La masse du peuple insurge ne demandait 
qu'à vivre en paix avec nous. 

Les Ehoucm d'Àbd-er-Rahman, sorte de 
chouanerie politique et religieuse, étaient, il 
est vrai, disposés à entrer en lutte ; mais c’est 
la raieon de l’institution et un danger perma¬ 
nent en présence duquel nous nous trouvons, 
et qui ne devient sérieux que dans les moments 
de crise. 

Le grand âge et les infirmités du grand 
maître de la confrérie, du Cheikh Ben-Ifad- 
dad, devaient paralyser le fanatisme des 
Khouan. 

Le baeli-agha Mokrani n'avait, au fond, au¬ 
cun motif sérieux contre la domination fran¬ 
çaise, pour engager contre nous une lutte dans 
laquelle lui et sa famille, devaient disparaître, 
à moins de l'espérance improbable de nous ex¬ 
pulser de l'Algérie. 

Je m’abstiens de porter un jugement sur le 
marabout Ben-Àli-Chérif que je considère, à tort 
ou à raison, comme ayant joué un très-grand 
rôle en toute cette affaire. 

Et je conclus: sans la conférence d’Àkbou, 
sans celui qui Ta provoquée, sans ceux qui l'ont 
ordonnée et patronée, l’insurrection Kabyle 
n'aurait pas pu se produire et nous aurions eu 
la paix sur la frontière de ïa province de Con¬ 
stat] line avec celle d’Alger, comme nous l'avons 
obtenue surla frontière marocaine où le danger 
était plus grand, 

La Commission d'enquête devra apprécier, 


an point de vue de la politique à adopter par la 
France en Algérie, ^importance de ma dépo¬ 
sition sous ce rapport. 

Avant de me retirer je dois répondre à une 
question qui m'a été posée par M* de La Sico^ 
tiôre dans la dernière séance ; qu'étaient lo$ 
comités de défense en Algérie ? 

M. le Président, — Permettez-moi de vous 
poser la même question en la généralisant. D’où 
est parti le mouvement communaliste de l’Al¬ 
gérie ? par qui était-il dirigé? qui l’a inspiré? 
n'est-cepas sous la tonne des comités de défense 
que le mouvement communaliste s'est organisé 
tout d’abord ? 

M. Warnier, — Je vais répondre à toutes 
ces questions. 

On a accusé le comité de défense d'Alger 
d’avoir contribué à provoquer Pinsurrection des 
indigènes par ses agissements. Je répondrai, en 
ce qui conperne le comité de défense d'Alger, 
qu’il ne s'est pas plus occupé de l'Algérie — 
du moins de la situation spéciale delà colonisa¬ 
tion dans ses rapports avec Tindigénat — que si 
elle n'existait pas ; il s'est occupé de la France 
prèsqu'exclusivement, de l'organisation des 
corps-francs ou autres à envoyer au secours de 
la mère patrie ; du recrutement de l'armée de 
Garib^ldij parmi les jeunes étrangers, italiens 
et espagnols, nombreux en Algérie; il s'est oc¬ 
cupé de la création d’une ambulance, en per¬ 
sonnel et en matériel au grand complet, pour 
l’armée de Garibaldi qui en avait grand besoin ; 
il a tenu à faire honneur à la circulaire du gou¬ 
vernement qui demandait une batterie d'ar¬ 
tillerie à chaque département, et, à tous ces 
effets, il a ouvert des souscriptions, demandé des 
fonds, en un mot, a fonctionné comme un or¬ 
gane sérieux do la défense nationale de la 
France. 

Le comité de défense d'Alger, il est vrai, ne 
s'est pas désintéressé de la politique, surtout de 
l'avenir de la République, comme pouvaient alors 
la comprendre les hommes composant ce comité. 
Quoi qu'on en puisse penser et dire, ce comité, 
dans ma conviction, n'est pour rien dans les 
faits qui ont amené l’insurrection des indi¬ 
gènes de l'Algérie. S'il est coupable — et sur ce 
point, je ne cherche pas à le disculper — c’est 
d’avoir toujours cru — et loyalement, j'en suis 
convaincu — que j'évoquais un fantôme, quand 
je lui demandais de tenir un peu compte de 
notre situation vis-à-vis des indigènes. Il n'y 
avait parmi les membres de ce comité qu’rçn 
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seul homme connaissant les affaires indigènes 
et pouvant apprécier sainement le danger d’une 
insurrection, mais il était trop occupé de ce qui 
se passait en France pour songer à nos affaires 
locales. Les membres du comité de défense 
d’Alger ont donc été étrangers à ce qui s’est 
passé en Algérie comme faits d’insurrection et 
je tiens à les dégager de cette accusation* 

M. le Président. — M. de La Sicotîère 
vous a interrogé sur une action au moins in¬ 
directe qui se serait produite de la part du co¬ 
mité d'Alger en faveur de l'insurrection indi¬ 
gène, Cette action résulterait du mépris de l’au¬ 
torité militaire, de toutes les autorités, de l'a¬ 
moindrissement du gouvernement de l’Algérie 
entre les mains de ceux qui en étaient les dé* 
lenteurs. 

M* Warnier, — La question peut être en¬ 
visagée ainsi, si on le veut; oui, il est exact que la 
retraite forcée du général AYalsin-Esterhazy, 
que ma démission, que l'abdication de M, du 
Bouzet ont prouvé aux indigènes que le gouver¬ 
nement de 3 Algérie n’était plus dans les condi¬ 
tions du passé. Sous ce rapport, il j a action 
indirecte, mais ü ne faut pas l’exagérer, et si 
on la compare à l’effet produit sur les indigènes 
par les nouvelles successives du maréchal de 
Mac Mahon battu à Wissembourg, à YVœrth, à 
Reischoffen, de l’année d’Afrique détruite près* 
qu’entièrement dans ces divers combats, y com¬ 
pris trois régiments de tirailleurs indigènes, 
nouvelles bientôt suivies de celles de la capitula¬ 
tion de Sedan, de la captivité de l’Empereur, 
de la grave blessure reçue par le maréchal de 
Mac Mahon, de la révolution qui substituait la 
République à l'Empire, bientôt de l’investisse- 
ment de Paris, de la capitulation de Metz et de 
l’armée du maréchal Bazaine, etc,, etc., on 
est obligé de conclure — la conscience l’exige 
— que nos querelles algériennes, de civil à mi¬ 
litaire, de gouverneurs ou préfets à adminis¬ 
trés, sont des infiniment petits, sans inlluence- 
sérieuse à côté de l’effondrement général de la 
grandeur militaire de notre malheureuse pa¬ 
trie, effondrement qui Impressionnnait bien au¬ 
trement les indigènes. 

Quant à l’action directe des comitésde défense, 
des municipalités, de la commune même, sur les 
motifs quiontpu engageriez tribus à s'insurger, 
je la nie de la manière la plus formelle. Les 
comités de défense des provinces d’Oran iet de 
Constantine, comme ceux de la province 'd’Alger, 
ont pous$é au recrutement, ont cherché a pro¬ 


curer des fonds pour V armement en vue de la de* 
fense de la France. Le dévouement de ces comi¬ 
tés n’a pu prouver aux indigènes qu’une seule 
chose, c'est que nous ne désespérions pas du 
saint de notre pays, malgré tous ses malheurs. 
Cette foi a survécu chez eux comme chez nous, 
et, aujourd'hui, la France, aux yeux des indi> 
gènes, apparaît plus grande qu’elle ne l’a ja¬ 
mais été à l’époque des splendeurs de l’Em 
pire. 

Maintenant vous me demandez mon avis sur 
le mouvement communaliste en Algérie. 

Je nie la réalité d'un mouvement commu¬ 
naliste en Algérie ; ce qui y a fait croire, c’est 
qu’à Alger le corps municipal, élu régulière¬ 
ment par les habitants de la ville, a cumule, 
en même temps, avec les attributions munici¬ 
pales, parfaitement définios, les pouvoirs à peu 
près illimités et non définis des comités de dé¬ 
fense en France* 

Là où ü n’y a pas eu ce cumul, les administra¬ 
tions communales ont marché normalement et 
on n’a à leur reprocher que d’avoir manqué par¬ 
fois d’expérience. Quant au cumul sur les mê¬ 
mes tètes, des pouvoirs municipaux avec ceux 
des comités de défense, cumul qui souvent a 
produit une confusion révolutionnaire, il n’a 
existé qu’à Alger, 

Sans cette alliance de deux pouvoirs qui au¬ 
raient du être distincts, la ville d’Alger ne se¬ 
rait probablement pas sortie de son calme habi^ 
tuel. 

J’arrive aux comités de défense et spéciale¬ 
ment à celui d'Alger, 

Il y a eu, à Alger, deux comités de défense 
successifs : le premier siégeant à la préfecture 
et présidé par moi, préfet ; le second siégeant à 
la mairie et présidé par le maire* 

Voici ce qn.a été le premier comité. Des délé¬ 
gués, de la partie la plus ardente de la popula¬ 
tion sont venus me demander de les reçenaaitrre 
comme comité de défense. ■ ; 

Je leur dis •: Le gouvernement de la Dé¬ 
fense nation ale a reconnu F utilité Jp comi¬ 
tés de défense % je ne puié rien é°ntre la pres¬ 
cription du gouvernement que je représente; 
mais 3a , situation de 1-jUgêpiq ■ e$t toute spé¬ 
ciale et me pàrait différer de celle de la Fran* 
ce. J Accepté un comité de défense, mais présidé 
par moL ? sinon je no puis pas Y§iji prêter le 
copcours de T autorité dont je jsuis revêtu. Si 
Vc eh vh ec- no 
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tous voulez venir près de moi* me donner 
vos avis, ils seront écoutés ; vous avez plus 
de temps que moi, je suis occupé de mille dé¬ 
tails* donnez-moi vos conseils et si je puis en 
tirer quelque profit, je le ferai. » Ces mes¬ 
sieurs me remercièrent et me dirent ; « nous ac¬ 
ceptons; vous êtes le président du comité de 
défense d'Alger. » 

Je pris un arrêté qui constituait ce comité 
sous ma présidence. M. de La Sîcotîère doit le 
trouver dans 1& Bulletin des actes administra¬ 
tifs de la préfecture à cette époque. 

Nous eûmes trois séances: dans la première on 
ibc posa des conditions; dans la seconde on m’en 
posa d'autres; enfin dans la troisième séance 
nous ne pûmes nous mettre d'accord sur quoi 
que ce soit. Nous nous séparâmes, et ce premier 
comité cessa d'exister. 

M. le Président. — 11 a subsisté en dehors 

de tous. 

M. Warnier.— Non* il cessa d’exister; c'est 
plus tard, au moment où les élections munici¬ 
pales donnèrent à Alger la municipalité qui a 
fonctionné et qui fonctionne encore aujour¬ 
d'hui, sauf le maire et les adjoints,que le second 
comité de défense a été constitué. 

Est-ce la municipalité qui s'est constituée 
elle-même en comité de défense, ou a-t-elle été 
acclamée comité- de défense dans une réunion 
populaire? Ce dernier mode est le plus probable ; 
mes souvenirs me font défaut à ce sujet. 

Toutefois, un conseiller français, ancien ma¬ 
gistrat, a toujours refusé de siéger comme 
membre du comité de défense. Les conseillers 
indigènes musulmans également se sont bornés 
à l'exercice de leur mandat municipal. 

Gomme préfet* je n'ai connu et je n’ai re¬ 
connu que la municipalité. Ses délibérations, 
dans un grand nombre de cas, pour être suivies 
d'exécution, devaient être approuvées par moi. 
Toutes celles qui ont été soumises à ma sanc¬ 
tion étaient régulières. 

N'y avait-il pas souvent confusion entre une 
délibération prise par le même corps, siégeant 
dans la même séance, tantôt comme conseil 
municipal, tantôt comme comité de défense? 
G'est très-probable, pour ne pas dire certain; 
mais je n'ai jamais eu à le constater. 

Quant à l’état-major municipal, maire et 
adjoints, entourés de commissions de toute 
nature, il est plus difficile de distinguer quand 
ils fonctionnaient comme officiers municipaux 
ou comme membres du comité de défense ; c’est 


là ce qui a fait donner à l'amalgame do leurs 
doubles fonctions le nom de Commuévolu¬ 
tionnaire. 

M. le Président. — Vous avez expliqué 
cette situation dans la précédente séance. 

M. Warnier. —-Le côté le plus malheureux 
de la municipalité confondue avec le comité do 
défense c’est qu'elle avait deux caisses : la caisse 
municipale et la caisse du comité de défense ; 
par cette dernière, on pouvait couvrir des dé¬ 
penses qui échappaient au contrôle du préfet. 
Donc, le même corps a pu, à titre de comité 
de défense, faire appel au patriotisme de tout le 
monde, demander de l'argent; et il en a obtenu 
beaucoup, 

M. le Président. — Qu'en a-t-il fait? 

M. Warnier. — Il Ta utilisé dans un inté¬ 
rêt que je n'ai pas à juger, et que je jugerais 
mal, car je n'ai pas eu à connaître, comme 
préfet, des dépenses faites. 

M, le Président. — Vous ne savez pas si 
compte en été rendu? 

M. Warnier. — Je sais que des comptes 
ont été rendus et même sévèrement contrôlés 
par divers inspecteurs des services financiers 
et qu’ils ont été trouvés réguliers, au moins 
comme justification de dépenses. Seule, la né¬ 
cessité de la dépense pouvait être contestée. 
Mais sous ce rapport, les comités de défense 
avaient un pouvoir illimité» 

Le corps municipal^ comité de défense d Al¬ 
ger, a rencontré des adversaires fanatiques ; 
mais aucun d'eux n'a jamais élevé le moindre 
soupçon sur la probité collective ou individuelle 
de ses membres. 

D'ailleurs, la critique est désarmée vis-à-vis 
des comités de défense, par le fait de la légalité 
de leur existence. 

A Alger, le comité de défense-municipalité,— 
si anormal que fut ce mariage — a été recon¬ 
nu par le pouvoir, non par le pouvoir préfecto¬ 
ral qui n’aurait pu consentir à une pareille 
association, mais par le pouvoir placé au-dessus 
des préfets. 

Sans l’appui de l'autorité, aucun comité do 
défense n'aurait pu exister. En ce qui concerne 
celui d’Alger, je constate que le pouvoir Lavait 
reconnu par ce seul fait que son président dispo^ 
sait à son gré du télégraphe, 

M. le Président. — C’était fort étrange* 

M. Warnier. — Oui, c'était étrange, car le 
maire d’Alger a pu correspondre avec tous les 
maires de l'Algérie et par cette correspondance, 
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en dehors de toutes les règles, laisser croire à 
l'existence d'un mouvement communaliste gé¬ 
néral. 

Maintenant, il est vrai qu'au lendemain du 
4 septembre, un mouvement municipal ou com¬ 
munal se manifesta en Algérie, mais on com¬ 
mettrait une grave erreur en l'assimilant au 
mouvement communaliste en France, 

En Algérie, comme dans toutes les colonies 
du monde, 3a commune est la base de toutes 
les institutions, l'affirmation du peuplement et 
du progrès, et quand une colonie, comme celle 
dont nous nous occupons, s’installe dans une 
contrée déjà peuplée, on y trouve la commune à 
divers degrés : le douar , commune, la commune 
subdivisionnaîre, la commune indigène civile, 
la commune mixte, et enfin la commune de 
plein exercice dans les mêmes conditions qu’en 
France, Chaque échelon de l'échelle communale 
est llndice de la marche du développement colo¬ 
nial. Toute commune d'un degré inférieur aspire 
au degré supérieur. 

Avant le 4 septembre, les communes mixtes 
qui s'étaient développées étaient en instance 
pour être érigées en communes de plein exer¬ 
cice, et T dans ces dernières, beaucoup d'annexes 
dont la population s'était accrue depuis leur 
fondation, sollicitaient avec ardeur leur sépa¬ 
ration du chef-lieu de la commune primitive. 
Après le 4 septembre, les besoins de la défense 
contre une insurrection possible des indigènes 
obligèrent les préfets des trois départements 
algériens à augmenter le nombre des communes 
de plein exercice. De là, un premier mouve¬ 
ment communal assez considérable, surtout dans 
le département d’Alger, celui où la colonisation 
est le plus développée. 

Dès le lendemain do mon installation à la 
préfecture, je reçus la démission de tous les 
maires et adjoints nommés par l'Empire, y 
compris la démission du maire d'Alger, homme 
très-honorable, très-estimé et ayant de l'auto¬ 
rité dans le pays. Je le suppliai de rester, pour 
m'être agréable, il resta en fonctions tant que 
cela fut possible. 

En même temps que les maires et adjoints 
m'envoyaient leurs démissions, les conseils 
municipaux m'adressaient les leurs. 

En Algérie, les conseils municipaux des com¬ 
munes de plein, exercice sont élus comme en 
France ; comme en France, les maires et ad¬ 
joints, choisis dans les conseils municipaux, 


avaient été nommés par le pouvoir, et les uns 
et les autres croyaient devoir donner leur dé¬ 
mission en présence d'un changement de gou¬ 
vernement. 

En vain, j'insistai pour obtenir le désistement 
des démissionnaires; pas un ne voulut y con¬ 
sentir et le motif donné était, le respect du aux 
institutions municipales et au gouvernement 
lui-même. 

Sur ces entrefaites, paraissait le décret du 
gouvernement de la Défense nationale rempla- 
çant les municipalités en France par des com¬ 
missions municipales. 

Je reçus ce décret en même temps que les 
démissions dont je viens de parler. Il en résulta 
une désorganisation complète des municipalités 
dans le département. 

J'essayai de me conformer aux ordres du goti* 
vernement et de substituer aux conseils élus 
des commissions municipales acceptables par les 
populations et pouvant rendre des services; mais 
il me fut impossible d'en composer une seule ; 
tous ceux auxquels je proposais d'en faire partie 
me répondaient : « Non [j aurais I procédez à des 
élections, » 

Je rendis compte au gouvernement de la dé¬ 
sorganisation complète de nos municipalités et 
de l’impossibilité de les remplacer par des com¬ 
missions municipales. Je Iul demandai Fauto- 
risation de procéder à des élections. Je cher¬ 
chai à lui taire comprendre que, vu la situation 
particulière dans laquelle nous étions, en pré¬ 
sence d'un ennemi intérieur et de la nécessite 
de trouver, dans chaque localité, une autorité 
sérieuse pour faire face au danger, cette me¬ 
sure était urgente. J'indiquais le jour où Ü serait 
procédé aux élections, à moins d'un veto absolu 
qui couvrirait ma responsabilité. Je reçus la ré¬ 
ponse approuvant ma conduite, dans la nuit qui 
précéda les élections. On m'autorisait; mais 
j'avais pris sur moi, dans l'impossibilité de pro¬ 
céder autrement, de faire nommer les munici¬ 
palités à L’élection, 

Pour que vous vous rendiez bien compte de ce 
qu'est réellement la populatiog de l'Algérie, je 
dois vous dire que, sauf dans trois communes, 
dans lesquelles les électeurs avaient par leurs 
choix dépassélalimite de la sage mesure,toutes 
les autres élections étaient bonnes ou à peu près. 

Mais Alger n'avait nommé que des hommes 
ardents, généralement inexpérimentés en ma¬ 
tière administrative et impatients de démontrer 
leur dévouement à la République» 

4 SEPT, — 1416 e 
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M. le Président. — Beaucoup étalent at¬ 
teints delà fièvre révolutionnaire? 

M, Warnier* — Ouï,, mais fièvre endémique 
alors dans toute la population algérienne et 
plus accentuée encore au sein du conseil muni¬ 
cipal d’Alger, parce que trois ou quatre de ses 
membres, anciens transportés et ayant beaucoup 
souffert pour leurs convictions républicaines, y 
exerçaient une grande influence. 

Je le répète : entre ce mouvement municipal, 
en Algérie, et ce qu’on a appelé le mouvement 
communaliste en France, il y a la différence 
du jour à la nuit* 

Maintenant, je réponds à une question qui 
préoccupe plusieurs membres de la Commission 
d’enquête : 

Y a-t-il eu entre les membres élus du conseil 
municipal d’Alger et les membres de la Corn* 
mune de Paris, des correspondances? 

Je n’en sais rien, mais je ne le crois pas. U y 
avait antérieurement des relations personnelles 
entre les uns et les autres, parce qu’il y avait eu, 
entre .quelques-uns, communauté de souffrances 
antérieures. 

Il est bien certain que le besoin exagéré de 
liberté qui s’est manifesté en Algérie, tant dans 
la presse que dans quelques municipalités, est le 
produit de doctrines qui avaient été professées 
ailleurs. Cela lierait pas de doute pour moL 

Mais, dans le jugement à porter sur toutes 
les manifestations de l'opinion publique eu 
Algérie, après le 4 septembre, il faut tenir 
grand compte de ce fait que, depuis 1852, toutes 
les libertés si nécessaires à une colonie en voie 
de formation, lui avaient été à peu près systé¬ 
matiquement refusées. La République donnait 
la liberté qu’on avait refusée. On n’avait pas 
appris, par l’expérience, à en user sagement; 
alors, on en a abusé. 

Quant a la commune d’Alger, elle ne prend 
le caractère révolutionnaire, qn’on lui reproche 


à bon droit, que parce qu’un comité de défense 
s’est juxtaposé à ]a municipalité, La preuve que 
c'est bien là l’origine de ses erreurs, c’est que, 
à partir du jour ou la paix a été conclue, où le 
comité de défense s’est trouvé dissous, la même 
municipalité a fonctionné régulièrement et a 
complètement abdiqué ses procédés d’indépen¬ 
dance des premiers jours. 

M, le Président. — Le mal, d’après vous, 
serait que le comité de défense u’a fait qu’un 
avec la municipalité. 

M. Warnîer. — Il n’y a de révolution¬ 
naire que ce fait. 

M. le Président. 1 —Arrêtons-nous là, si 
vous le voulez bien ; la Commission vous re¬ 
mercie des renseignements que vous lui avez 
fournis* 

M. Warnïer# — Je tiens à résumer en quel¬ 
ques mots mes deux dépositions ; 

La population algérienne* — que depuis quel¬ 
que temps on accuse volontiers être ingouver¬ 
nable — est, dans sa masse, dans sa très-grande 
masse, une population d’élite : laborieuse, éco¬ 
nome, d’opinion républicaine modérée, mais 
par dessus tout, dévouée au succès de l’œuvre 
si complexe que la France poursuit sur la rive 
africaine delà Méditerranée. Toutes les statis¬ 
tiques officielles, dressées, soit parle ministère 
de la justice, soit par le ministère du commerce, 
de Tinté rieur ou des finances, attestent sa mo¬ 
ralité, son activité, son intelligence et surtout 
son dévouement à la mère-patrie. J’espère, 
messieurs, que dans le jugement à porter sur 
ses actes pendant la crise de 1870 et de 1871, 
vous tiendrez compte de cette déclaration d’une 
conscience éclairée par quarante années do 
séjour et d’études dans les trois provinces de 
T Algérie. 

M. le Rapporteur* — Nous apprécions le 
sentiment qui vous dicte cette déclaration. 

[Séance du 38 mars 1874.) 
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DE 

M. FABRE LA MAURELLE 


M, le vice-amiral Fabre la Maurelie. 

— Du 4 septembre au 28 octobre 1870Jour du 
départ pour France du général baron Durrieu Je 
parti démagogique, avec l’aide des clubs, des 
orateurs de la place publique et de certains jour¬ 
naux, n’a cessé d'entretenir dans la ville d’Al¬ 
ger une agitation de plus en plus vive, avant» 
coureur des événements qui se sont produits 
aussitôt après le départ du général* 

M. le maire Yuillermoz, ses adjoints et bon 
nombre de conseillers municipaux, loin d’user 
de leur influence pour arrêter les progrès des 
perturbateurs, ont souvent fait cause commune 
avec eux; il me sora facile de le démontrer. 

M. Yuiilermoz, en contestant au général 
‘Walsin Estérhazy la validité de ses pouvoirs 
comme successeur du général Durrieu, en for¬ 
mant 1 honorable général d'envoyer sa démis¬ 
sion de gouverncd*, a commis un acte inquali¬ 
fiable, qui ne pouvait être considéré que comme 
une menace d’expulsion pour tous les fonction¬ 
naires de la coloniej et devait produire les 
effets les plus déplorables, 

Yoict dans quelle^ conditions s’est effectué le 
départ du général : 

A son arrivée d’Oran, qui me fut signalée le 
27 octobre, vers cinq heures du soir, je me ren¬ 
dis à bord du paquebot pour prendre ses ordres, 
et l’informer de la présence dans le port de la 
frégate cuirasséo la Gloire . Je l’accompagnai 
dans mon canot au quai de la Pêcherie, ou il 
était attendu par le général Gennet, le général 
comte fle Pisani et quelques autres officiers de 
P armée. 

Pendant le trajet du quai au palais, quelques 
coups de sifflet furent entendus ; mais il n’y eut 
aucune manifestation sérieuse, 


Le soir, des attroupements se formèrent de¬ 
vant le palais ; le général n’y attacha pas fi im¬ 
portance; la nuit fut tranquille* 

Il paraît évident qu’un complot avait été 
tramé, et que les meneurs cherchaient une oc¬ 
casion pouvant servir de prétexte à une agres¬ 
sion* Agir vite était une garantie de réussite; 
une perte de temps pouvait permettre au géné¬ 
ral de se rendre compte de la situation, et de 
parer au danger* On peut juger de ces disposi¬ 
tions en lisant les articles de journaux publiés 
le 25 et le 28* 

Voici un exir^t du journal te Coton, du 25 
octobre ; 

€ M, le général Durrieu, ex-baron du ci-de¬ 
vant empire, s’en va*,*** enfin!,*,, 

* On dit que M* Walsin Estérhazy, qui vou¬ 
lait, le jour de la proclamation de la Républi- 
qÿ£, faire égorger les républicains à Oran, va 
le remplacer. 

» Nous verrons bien. 

Ni comme gouverneur général, ni comme 
général en chef, nous n’accepterons jamais ce 
courtisan de Bonaparte, cet ennemi de la Ré¬ 
publique*» 

Extrait du journal la Jeune République, du 
28 octobre ; 

<< Quand un étranger arrive, il est d’habitude 
qu’on aille lui faire une visite de bien venue, 
parfois on lui donne une sérénade..,,, 

» Le général Walsin Estérhazy a reçu la vi¬ 
site et la sérénade ; trois fois ^heureux gé¬ 
néral 

» Vers neuf heures et demie, un grand nom- 
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bre de citoyens sont allés sons ses feu êtres , et 
ont lancé vers les cieux, en l’honneur du général 
Walsin Estérhazy* une triple salve de sifflets, 
en lui criant : général, ce n’est que notre carte 
de visite, 

^ On nous assure que le général a eu l’ingra¬ 
titude de ne pas paraître à son balcon pour re¬ 
mercier son peuple de sa réception de joyeux 
avènement, 

» Juillet Saint-Lageiï. » 

Extrait du journal le Colon > 28 octobre : 

% Au ci-devant baron Durrieu succède le gé¬ 
néral Walsin Estérhazy, un Prussien, un Au¬ 
trichien, 

» Assurément, son nom n'est pas français, 
son cœur non plus. Au 4 septembre, il a fait 
couler le sang des républicains dQran, au nom 
de son idole,,* 

* Hier, en débarquant, il a gardé son cha¬ 
peau et haussé les épaules quand le peuple 
criait: Vive la République î L’Algérie, qui ne 
veut plus aucun gouvernement militaire, re¬ 
pousse cet homme, 

> Une première manifestation l’a salué hier 
par des crîs et des sifflets, — Union et force, 

Lo 28 octobre, vers deux heures de l’après- 
midi, je fus surpris d'entendre le tambour bat¬ 
tant le rappel en ville; j'envoyai aux informa¬ 
tion^ et j'appris que le palais du gou vernement 
était envahi, et que la garde nationale était 
appelée aux armes. 

Un aide-de-camp, M* le lieutenant de vais¬ 
seau Maurel, partit tout de suite pour deman¬ 
der des instructions, et signal fut fait à la 
Gloire (commandant de Freycinet), de disposer 
immédiatement sa compagnie de débarquement, 
et de se tenir prêt à la faire descendre à 
terre. 

L'officier me rendit compte que des hommes 
armés avaient envahi les escaliers, les balcons, 
les appartements du gouverneur; M. le préfet 
Warnier, le maire Yuillermoz, les conseillers 
municipaux, étaient auprès du général, et il lui 
avait été impossible de pénétrer jusqu'à lui. Je 
lui donnaiTordre de retourner, et presque aus¬ 
sitôt se présenta un aide-de-camp du gouver¬ 
neur. 

«j Quels ordres m'apportez-vous? — Aucuns, 
me fut-il répondu; le général a remis sa démis¬ 
sion ; un télégramme vient d’être expédié à 


Tours. Il vous prie de lui donner asile sur un 
bâtiment, * 

Il achevait à peine ces mots que, vers le haut 
de l’avenue, une voiture précédée, entourée et 
suivie de toute sorte de gens, escortée par quel¬ 
ques gai des nationaux confondus avec eux, s s a* 
vançaif péniblement au milieu des chants, des 
cris et des huées* 

Lorsque la voiture fut rendue sous les voûtes 
de T amirauté, je fendis la foule, et ouvrant la 
portière, je vis le général Estérhazy, le préfet 
et le général LîchtUn* 

Suivant le désir exprimé par le gouverneur; 
mon canot le conduisit à bord delà Gloire , et 
après quelques nouvelles vociférations, la foule 
s'écoula peu à peu* 

J'adressai à Tours ce télégramme en chif¬ 
fres : 

<s Emeute sérieuse* 

» Général Estérhazy forcé de donner sa dé¬ 
mission, embarqué sur la Gloire. 

» Je donne ordre à Normandie de venir à 
Alger. » 

Afin de prévenir une observation, je dois 
faire remarquer qu'aucune initiative ne pou¬ 
vait m'appartenir pour aller dégager le général 
et chasser les émeutiers; le préfet, le maire, 
l'autorité militaire disposaient de quelques 
troupes et d'une nombreuse garde nationale. 
Dans ces conditions, mon intervention avec des 
matelots armés pouvait amener une fâcheuse 
collision, et je ne devais agir qu'en vertu d'or* 
dres* J'ajouterai qu'à partir de l’instant où j'ai 
appris l'envahissement du palais jusqu'à celui 
de l'arrivée du général sous les voûtes de l'ami¬ 
rauté, il ne s'est pas écoulé un temps suffisant 
pour me permettre de me rendre on ville à la 
této de la compagnie de débarquement do la 
Gloire * 

Quant aux moyens d'action dont je disposais 
au moment où cette foule hostile, composée de 
tous les éléments, s'est présentée devant l'ami¬ 
rauté, ils étaient nuis: les quelques marins de 
la direction du port étaient sans armes, et le 
factionnaire fourni par la place m'avait été re¬ 
tiré quelques jours auparavant. 

Vers le soir, je fus à bord de la Gloire ; le 
général était tout à fait résolu à partir le len¬ 
demain parle paquebot. 

Il avait envoyé à Tours le télégramme suh- 
vaut : 
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» Alger, 28 octobre 1870. 

«t Le gouverneur général de VAlgérie à 
M* le ministre de la Querre , à Tours . 

» L'hôtel du Gouvernement est envahi* La 
municipal lié j le maire en tète, est venue me 
sommer de résilier mon commandement. Le 
conseil municipal, le préfet, le procureur géné¬ 
ral et le procureur de la République, me de¬ 
mandent, pour éviter l'effusion du sang, de dé¬ 
clarer que je me retire ; et cédant, par patrio¬ 
tisme et non par peur, aux nécessités de la 
situation, je vous envoie ce télégramme, conte¬ 
nant ma démission de gouverneur provisoire de 
T Algérie, et je vous prie de vouloir bien l’ac¬ 
cepter en me répondant par le télégraphe. 

Je vous prie également de pourvoir, comme 
vous l’entendrez, au gouvernement de l’Al¬ 
gérie, 

» ’Wàxsin Estérhazy. » 

Riert ne pouvait me faire supposer que, dès 
la nuit même, j’aurais à pourvoir â la sécurité 
de l’amirauté. 

Vers deux heures du matin, un sergent de 
la milice, envoyé par M. le préfet Warnier, vint 
m’informer que des bandes parcouraient les 
Fauteurs do Mustapha, et que rendez-vous 
avait été donné pour cinq heures du matin de¬ 
vant l’amirauté, pour me forcer à aller rejoindre 
le général Estcrhazy, 

Je pris sans tarder les mesures nécessaires 
pour ma défense. 

Un aide-de-camp fut envoyé auprès de M. le 
préfet pour le remercier de sa communication, 
et mon officier d'ordonnance se rendit chez le 
général Lichtlin, successeur du gouverneur. 

Ces officiers furent chargés de demander à 
ces hauts fonctionnaires leur assistance, et en 
cas d’empêchement, l'autorisation de me dé¬ 
fendre avec les moyens dont je disposais. 

Ordre fut envoyé en même temps au com¬ 
mandant de la Gloire de faire le branlebas à 
bord de sa frégate, et d’être prêt à envoyer à 
terre 100 hommes armés avec 2 obusiers de 
montagne. 

Yers quatre heures, mes deux officiers re¬ 
vinrent m’opportant l’autorisation verbale du 
générai et du préfet, de prendre telles dispo¬ 
sitions que je jugerais convenables pour m’op¬ 
poser à ^envahissement de T Hôtel de l’Ami¬ 
rauté, 


Je fis descendre les matelots de la Gloire , et 
j’attendis les émeutiers. 

M. Warnler était bien renseigné : à cinq 
heures, des groupes commencèrent à se former 
vers le haut de l’avenue, devant la caserne Le- 
mercier. Un mouvement insolite sur notre ilôt 
et la présence des chaloupes a vapeur qui 
étaient accostées au quai, donnèrent â réfléchir 
aux héros de la veille qui, n’osant pas continuer 
leurs exploits de la nuit, se bornèrent à rester 
en face de nous. 

M. Yuîilermoz, que je n’avais jamais vu, de¬ 
manda à me parler ; il se fît reconnaître en 
montrant son écharpe (il était environ six heu¬ 
res); il répondit à mon observation sur sa vi¬ 
site si matinale, que l’on s’étonnait en ville de 
voir cette multitude de marins, et qu’il venait 
me prier de les faire retourner à leur bord, 

< Cette multitude, répondis-je à M. le maire, 
se réduit à cent hommes ; instruit par M. le 
préfet des projets de certains agitateurs, après 
avoir vu le douloureux spectacle de la journée 
d’hier, j’ai pris mes précautions pour repousser 
des assaillants, quels qu’ils soient, 

» Je suis le représentant du ministre de la 
marine, et tenez pour certain que je ne lais¬ 
serai pas violer le seuil de l’hôtel de l’Ami¬ 
rauté. & 

J'ajoutai que mes dispositions ne pouvaient 
être considérées comme une provocation; l’of¬ 
fensive ne serait prise que dans le cas oii la 
terrasse de l’hôtel serait envahie. Enfin je ter¬ 
minai en disant que c’était sur les avis de 
M. le préfet, avec son autorisation et celle du 
gouverneur, que je m’étais mis sur la défen¬ 
sive. 

À cela, il me répliqua que M, Warnier allait 
cesser d'être préfet. 

Je répondis à mon tour : « Je n’ai pas eu 
jusqu’à ce moment, M, le maire, à m’occu¬ 
per des évènements qui se passent de l’autre 
côté du pont ; aucune mission ne m’a été 
donnée ; mais je vous déclare, et vous pouvez 
l'affirmer aux émeutiers de toutes nationa¬ 
lités, que si Von se porte vers l’Amirauté 
avec des projets hostiles, immédiatement je 
prendrai l’offensive. Il me sera bien difficile 
d’arrêter nos marins une fois lancés, et je 
repousse la responsabilité des actes qui pour¬ 
ront se commettre en ville, » 

Je suis très-porté à penser que M, Yuïllermoz 
croyait mes défenseurs plus nombreux qu’ils ne 
U Tétaient réellement ; il m'a été rapporté qu’un 
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certain Lambert, rédacteur du journal le 
Colon (1), était parvenu à se glisser, à la fa¬ 
veur de l'obscurité, an milieu de nos marins, et 
Qu’ayant interrogé T un d'eux, pour savoir com¬ 
bien il y avait d’hommes à terre, il lui fut ré¬ 
pondu : 800. 

Cette réponse, apportée en toute bitte, a dû 
produire une certaine inquiétude parmi les as¬ 
saillants. 

À neuf heures du matin, je reetis une deu¬ 
xième visite du maire, accompagné de deux 
conseillers municipaux; il était porteur d’une 
lettre du préfet, dont je vais faire connaître le 
contenu. 

Je n’ai pas à insister pour démontrer qu’évi- 
dominent M. Warnier, en donnant sa démis¬ 
sion en présence des évènements qui se prépa¬ 
raient, a dû céder à la pression violente exer¬ 
cée par M* Vuillermoz et son conseil municipal. 
Comment expliquer autrement 3a conduite de 
Ce haut fonctionnaire qui, après m’avoir rendu 
l’immense service de me prévenir que j’allais 
être attaqué, en m’engageant à me défendre 
par tous mes moyens, me demandait tout-à- 
coup à quelques heures d’intervalle, faire de 
rentrer les marins à leur bord? 

“Voici la lettre du préfet : 

« Alger, 28 octobre. 

» Monsiem l'amiral, 

& La municipalité d’Alger, entre les mains 
de laquelle je viens de remettre un télé¬ 
gramme donnant ma démission au ministre 
de l’intérieur, me garantit que Tordre ne 
Sera pas troublé, et que si votre personne se 
trouvait menacée, elle est en mesure de 
Vous faire protéger par la milice. 

» Dans cette situation, je vous demande d© 
faire rentrer à bord de leurs navires les ma¬ 
rins de débarquement que vous avez cru de¬ 
voir faire venir à terre pour le cas où votre 
sécurité eût été menacée* 

» Il importe qu’aucune apparence de Conflit 
n’existe*— Salut et fraternité. 

* Signé: Warnieil s 

« — Eh bien, M* l'amiral, exclama M* Vuil- 
lermoz, que dites-vous de cette lettre? 

0) Ladît LaraWt a été fusillé dan» Lee df Paris te 
jour de rentrée de Tannée de Versailles* 


* —J’ai l'honneur de vous répondre, M. le 
maire, que tout en conservant un sentiment de 
profonde reconnaissance envers M* Warnier, 
pour Taxis qu’ü a bien voulu me donner pen¬ 
dant la nuit, sa démission, sans doute forcée , 
me fait un devoir de plus en pins impérieux d© 
veiller à ma sécurité personnelle, à celle de 
ceux qui m’entourent, ainsi qu’aux intérêts 
matériels qui me sont confiés* Permettez-moi 
d’ajouter que je n’ai pas oublié la scèné do 
sauvagerie de la journée d'hïer. Je gàrde mes 
marins, et reste sur la défensive. 

— M- Tamiral, me demanda le maire, au¬ 
riez-vous reçu quelque rapport de nature àvôus 
inquiéter? 

* Il m’a été dît, répondisse, qu’aussitêt 
le général Estérhazy parti, c’est-à-dire vers 
midi, on ferait une nouvelle tentative contre 
l’Amirauté ; j e suis prêt à recevoir les assail¬ 
lants. 

v — M. Farcirai, me dit M* Vuillermoz, je 
reste jusqu’au départ du paquebot; quelque 
nombreuse que soit la foule, avec quelques pa¬ 
roles je l’arrêterai* . . & 

Dégénérai Walsin Estérhazy quitta lé port à 
une heure; le Maire se retira alors, après avoir 
reçu mes remerciements* 

Dans la journée du dimanche, nous apprîmes 
la capitulation de Metz; les émeutiers cher¬ 
chèrent à profiter de eet évènement pour aug¬ 
menter l’agitation en ville* Je vis arriver, à 
midi, avec une grande satisfaction, la iYor- 
mandie; sa présence doublait mes moyens 
d’action. 

Le générât Lichtlin, successeur du général 
Estérhazy, vînt à l’Amirauté vers quatre heures, 
son chef d’état-major, ses aidcs-de-camp, peu 
après ; je m’empressai de me mettre aux ordreê 
du général* 

Les circonstances lui imposèrent l’obligation 
de rester sur notre ilôt pendant les vingt jours 
qui précédèrent l’arrivée du général Lallemand, 
désigné pour lui succéder* Le général n’aura 
pas manqué de reconnaître que je n’ai agi et 
pris aucune disposition de défense, sans lui 
avoir, au préalable soumis mes vues et deman¬ 
dé ses conseils* 

Le maire se présenta dans la soirée. 

« La capitulation de Metz* me dit-il, a mis 
le comble à l’exaspération des habitants; je 
crains que ma voix ne soit impuissante pour 
maintenir Tordre. ^ 

J’abrège les détails de notre entrevue, en me 
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bornant a dire que je ne pus m'empêcher de ré¬ 
pondre avec une certaine vivacité à ce fonc¬ 
tionnaire, lorsque, dans la crainte d’une colli¬ 
sion, il osa me faire la proposition déshonorante 
d’abandonner mon poste et de me réfugier sur 
un navire. 

Quatre obusiers furent braqués sur l'avenue; 
200 marins furent disposés par pelotons prêts à 
marcher* Des ordres avaient été donnés aux 
bâtiments pour expédier des renforts au premier 
coup de fusil; deux avisos près du quai avaient 
leurs pièces armées, — Cette soirée offrit bien 
des péripéties ; mais je me contenterai de dire 
que notre attitude imposa aux ëmeutiers : pas 
un seul n’osa franchir le pont, et vers une heure 
du matin, tous étaient partis* 

Pendant la durée de son séjour à l'Amirauté 
(du 28 octobre au 17 novembre), le général 
Lichtlin a toujours exercé ses pouvoirs de gou¬ 
verneur général. M. Testu, secrétaire-général 
du gouvernement, les généraux, les chefs d’é¬ 
tat-major, le commandant de place, venaient 
prendre ses ordres aux heures accoutumées; il 
n 'y avait de changé que le lieu de sa rési¬ 
dence. 

Le maire Yuillermoz fut tenté de s'opposer 
à cet ordre de choses; il voulait le départ du 
gouverneur: mais il lui fut déclaré, dans les 
termes les plus formels, que les marins inter¬ 
viendraient dans le cas où des chefs de service 
se rendant à l'Amirauté seraient inquiétés; que 
si des attaques avaient lieu contre des établisse¬ 
ments publics, contre des fonctionnaires de la 
colonie, nos marins y mettraient ordre. 

Le 31 octobre, je reçus lâ'dépéche suivante i 

« Gouvernement à inee-amiml Fabre 
La Maurelle . 

s* Tenez-vous calme, et ne donnez aux ma¬ 
rins aucun ordre qui puisse amener une collision; 
nous avons organisé l'Algérie, et notre dépêche 
d'hier a donné au maire d’Alger les détails de 
la situation nouvelle ; le gouvernement compte 
sur votre patriotisme. Répond ez-nous*» 

Cette dépêche me fut adressée, sans doute à 
l'insu du ministre de la marine, car elle me don¬ 
nait un titre au-dessus du mien* 

Je répondis au ministre de la marine: 

» 

« Amiral au ministre marine t Tours. 
v Je réponds oui à dépêche gouvernement 


de yours reçue cette nuit. Collision impossible 
avec concours loyal du maire, s 


* Ministre de la marine à amiral * 

» Donnez au générai Lichtlin le moyen do 
quitter l’Algérie, s’il vous en fait la demande; 
pour vous-même, au cas où vous seriez menacé 
sérieusement, le gouvernement vous autorise à 
vous embarquer sur la Gloire , et à vous trans¬ 
porter à Mers-el-Kébir, où vous continuerez à 
exercer le commandement do la marine ; le 
commissaire Guiraud sera votre délégué à Al¬ 
ger* » 


« Amiral an ministre de la maHne? Tours. 

» Aller à Mers-el-Kébir, ou même quitter 
l'Amirauté, serait probablement signal de trou¬ 
bles sérieux; on remercie marine de tous côtés; 
elle justifiera confiance.» 

Un incident que je crois devoir rappeler se 
produisit dans les premiers jours de novembre* 

L'Amirauté se trouvait dans la situation 
d une place menacée ; le soir, à îa sortie des 
clubs, il y avait toujours lieu de veiller aux 
abords dupont. Des obusiers de montagne 
étaient placés sur différents points pour sa dé¬ 
fense, une mitrailleuse sous les voûtes; les 
armes étaient constamment en faisceaux, et 
nous avions de nombreux factionnaires. 

Cette situation devenait pénible, et après 
en avoir prévenu le général Lichtlin, je crus de¬ 
voir écrire à M. Yuillermoz, pour lui demander 
si les esprits étaient calmés en ville, et s'il était 
permis de ne plus nous considérer comme des 
assiégés. 

Je reçus cette réponse : 

« Monsieur l'amiral, 

Tous m'adressez une demande à laquelle 
il m e$t impossible de répondre d'une maniéré 
certaine. La nouvelle de la reddition de Metz 
a mis le comble à la patriotique colère de la 
population* Hier matin, je pouvais affirmer 
que je la maintiendrais; aujourd'hui, je ne 
saurais plus le dire. Cependant, je ne crois pas 
qu'il y ait rien aujourd’hui. 
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» J’ai télégraphié à Tours pour faire connaître 
cette situation du Penon occupé militairement 
par vous, en face d'une population qui désire 
tous voir à votre bord, et ceci pour une ques¬ 
tion de dignité personnelle. Ne voyez dans ce 
que je vous écris à la hâte rien d’intentionnel¬ 
lement blessant ; Je ne puis quitter la mairie 
et verrais avec plaisir un de vos ofdciers venir 
causer avec moi, 

» Salut et fraternité. 

Signé: Yuillermgz, » 

Suivant le désir exprimé par M. le maire, un 
de mes aides de camp fut à la mairie ; il revint 
peu après avec M. le premier adjoint Gastu. 

M, Gastu m'adressa deux demandes de la 
part de M. le maire, en me donnant l'assurance 
qu’il ne dépendait que de moi de calmer les es-- 
pritSj et de rendre la tran quillité â la ville : 

1° Dire que j’avais reconnu la République ; 

2° Que les frégates cuirassées n'avaient pas 
été appelées avec des intentions hostiles con¬ 
tre la population. 

Ces demandes me parurent étranges. 

Je rappelai àM. l’adjoint que, le 5 septembre 
aussitôt après que j"eusse vu le général Dur¬ 
rieu, gouverneur général, les bâtiments dans 
le port avaient été pavoisé, et une salve de 21 
coups de canon avait été tirée, ainsi que je l’a¬ 
vais vu faire en 1848 ; je fis mettre sous ses 
yeux Tordre du jour que j’avais adressé au per¬ 
sonnel placé sous mon commandement* 

Quant à Ta présence des frégates cuirassées 
sur les côtes de l’Algérie, je répondis que, sur 
mes demandes réitérées, le ministre avait bien 
voulu les envoyer pour nous protéger contre 
les ennemis du dehors, et que si des navires 
prussiens venaient à se présenter, je regardais 
les gros canons de la Gloire et de 3a Norman¬ 
die comme la meilleure défense d’Alger, 

Sur l'assurance donnée par M, le premier 
adjoint que ces déclarations écrites calmeraient 
toute agitation nouvelle, je lui remis la lettre 
suivante à l'adresse de M. le maire. 

« Monsieur le maire, 

» Je vois avec un vif regret les appréciations 
injustes dont je suis T objet et que rien, dans 
ma carrière, ne peut justifier, surtout dans un 
moment où je suis profondément attristé des 
malheurs qui viennent d’affliger coup sur coup 
notre chère France, 


» Les marins* par leur conduite dans les forts 
de Paris, montrent journellement ce que le 
pays peut attendre d’eux. Je suis, ainsi que les 
commandants, officiers et marins qui m’en¬ 
tourent, animé des mêmes sentiments. 

» Dès le début de la guerre* j’ai demandé des 
navires pour défendre les côtes de l'Algérie ; 
ce serait bien à tort que Ton y verrait une me¬ 
nace contre la ville d’Alger, et soyez persuadé, 
Monsieur le maire, que mon dévouement est 
acquis au nouveau gouvernement de la France, 

» Yeuliiez agréer, etc. » 

M, YuiHermoz me répondit dans les termes 
suivants ; 

« Monsieur l’amiral* 

» Je vous accuse réception de la lettre que 
vous m'avez adressée ; je vous en remercie sin¬ 
cèrement au nom de la paix publique. Votre 
cœur patriotique ressent profondément les dou¬ 
leurs de la patrie ; vous comprenez que la Ré¬ 
publique est le gouvernement qui nous réunit 
tous pour la défense à outrance de notre cher 
pays ; vous Taeceptes avec loyauté, encore une 
fois merci* 

» Salut et fraternité/ 

s> Signé : Vuillehmoz. » 

» P. 5. Votre lettre est envoyée pour être 
insérée dans les journaux d’Alger. * 

Vers trois heures, le même jour, le maire, 
revêtu de son écharpe, se rendait sur la place 
du gouvernement, au pied de l’arbre de la liber¬ 
té, et lisait ma lettre, qui fut nécessairement 
commentée suivant l’esprit et les dispositions 
: des nombreux auditeurs. 

Malgré des tentatives d’embauchage pendant 
le mois de novembre, la conduite de nos ma¬ 
rins, leur dévouement, furent admirables; pas 
une défection. Voici nn aperçu des aménités 
insérées dans les journaux de ia démagogie, et 
les petits écrits imprimés que Ton parvenait à 
faire distribuer: 

« Les faits les plus graves sont signalés à 
bord de la Gloire . Crier sur ce bâtiment: Vive 
la République f est interdit. 

> Lés marins sont conduits avec une dureté 
et une violence excessives ; pour rien on les 
met aux fers pour dix, vingt, trente jours. Une 
voix se fait entendre avec bave et rage, disant: 
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Jûtez-le aux fers; eassez-luî i m bras ou une 
jambe m t il faut que j'en fasse fusiller deux ou 
trois, etc., etc. » 

Et cet appel à la révolte (imprimé) : 

<£ Marins, citoyens français ! 

* C'est au nom de la patrie en danger, c’est 
au nom de la dignité nationale, c'est au nom de 
notre amour commun pour la France, que nous 
nous adressons à vous, 

» Méfiez-vous de vos chefs, méfiez-vous de 
ces hommes complices de Bonaparte. On vous 
trompe en vous parlant de luttes dans la ville, 
soulevées par les étrangers, non 1 Ce sont des 
Français qui ont assez do la honte dont on les 
couvre qui viennent à vous, en vous tendant la 
main et vous dire : 

» Frères, on veut vous armer contre nous, 
pour ensuite vous livrer à la Prusse ; vos chefs 
sont des traîtres; ils feront comme Uhrich à 
Strasbourg, comme Bazaine à Metz; ils capitu¬ 
leront et livreront sans rougir à l'ennemi la 
marine et FÂlgérie. 

» Nous comptons sur votre patriotisme intel¬ 
ligent* nous comptons sur votre honneur et sur 
votre amour pour la France. 

» Vive la République 1 

» Vos frères, » 

Dans Tune de ses visites, je demandai à M. le 
maire Yuiliermoz s'il pouvait me faire connaître 
la cause dû l'animosité qui avait surgi tout-à- 
coup contre le commandant de la marine, et que 
je m’expliquais d'autant moins, que je ne m’étais 
jamais occupé de ce qui se passait dans les con¬ 
seils de la mairie, dans les clubs ou en ville, 
M. le maire me répondit : « On connaît vos 
* sentiments bienveillants, mais ton vous en 
» veut comme successeur à Alger de l'amiral 

Fouriehon. 3? Je ne compris pas d'abord; 
maïs plus tard, en y réfléchissant, je me rappe¬ 
lai que l’amiral Fouriehon commandait à 
Cayenne en 1852. Or, bon nombre de frères et 
amis, déportés ou transportés, se sont abattus 
sur l’Algérie ; le Conseil municipal en comptait 
même plusieurs dans son sein. Ce souvenir me 
donna l'explication de l'anathème qui frappait, 
à douze ans d’intervalle, le successeur de notre 
honorable ministre. 

Le 17 novembre, arriva le général Lallemand, 
successeur du général Licbllin, qui partit immé¬ 
diatement pour France. 

Ce dernier officier général voulut bien, avant 


de nous quitter, me remettre la copie d’une 
dépêche qu’il adressait au ministre de la guerre, 
et dont j’extrais le passage suivant ; 

Alger, 9 novembre 1870. 


» Une attitude énergique, à la fois calme et 
ferme, des dispositions de défense avec des ma¬ 
rins sûrs et dévoués, alors que nous manquions 
de troupes sur lesquelles on pût compter pour 
conjurer les désordres, a heureusement prévenu 
l'effusion de sang et une déplorable lutte dont 
lo contre-coup se fût fait sentir sur d'autres 
points de la colonie. 

» La marine a préservé la population d'Alger 
de la guerre civile. » 

Le général Lallemand commandant les forces 
dû terre et de mer, ainsi que MM. les commis¬ 
saires extraordinaires du Bouzet et Lambert, 
qui ont rempli successivement les hautes fonc¬ 
tions de gouverneur civil, ont été entendus par 
la Commission d'enquête. Leur voix est plus au¬ 
torisée que la mienne pour rendre compte des 
événements qui se sont produits sous leur gou¬ 
vernement ; ils ont dû faire connaître l'antago¬ 
nisme et par suite les difficultés suscitées par 
l’ambition du maire Yuiliermoz qui, étant ap¬ 
puyé par le parti radical, renonçait avec peine 
à s'emparer de ce pouvoir dictatorial qu'il 
avait rêvé et qu'il avait cru être sur le point 
de saisir. 

Je croîs être dans le vrai en assurant que, dès 
le mois d'octobre, le but de ce magistrat était 
de forcer tous les hauts fonctionnaires à quitter 
Alger : ce résultat obtenu, il eût employé tous 
ses efforts à faire renaître le calme. Il devenait 
alors l’homme de la situation ; il pensait sans 
doute que, lorsqu'il aurait informé le gouverne¬ 
ment de Tours, préoccupé surtout des événe¬ 
ments qui se passaient en France, que l’ordre 
était rétabli par l'effet de sa puissante influence, 
on n’aurait pas hésité à'Confier à son patriotisme 
la haute direction de la colonie. De cette ma¬ 
nière, il lui aurait été facile de récompenser 
tous ses amis. 

Je crois devoir présenter quelques réflexions 
sur 1 ! insurrection des Arabes. 

Les menées du parti radical, les tentatives de 
commune révolutionnaire ont évidemment con¬ 
tribué, dans une large mesure, à T insurrection 
des Arabes. 


4 sept. — 1416 o. 
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Les déclamations des démagogues étaient un 
continuel appel à la révolte. Un des principaux 
meneurs, Flasselière, interprète des aspirations 
d’un groupe assez nombreux, développait ainsi 
les théories les plus subversives : 

€ .Nous avons tous des fusils. 

» . . - . ♦ Assez et trop longtemps nous avons 
subi la faiblesse d’un gouvernement écrasé par 
les soins delà défense; préoccupons-nous enfin 
d’assurer notre indépendance et notre sécurité. 

» Nous avons réclamé l’envoi d’un commis¬ 
saire extraordinaire, nanti de pleins pouvoirs, 
et notre réclamation est restée sans effet, nom- 
mons-en un ! en agissant ainsi, nous ne serons 
pas des rebelles..... 


* Donnons à ce commissaire, qui aura sur 
ses collègues de Lyon et do Marseille, l'avan¬ 
tage d’avoir été nomme par nous, un pouvoir 
provisoirement dictatorial ; choisissons un ré¬ 
publicain sérieux, énergique, résolu, et qui 
ne recule devant aucune des mesures que la si¬ 
tuation commande. Entourons-le de républi¬ 
cains éprouvés, et prenons l’engagement de 
fajrc respecter ses décisions. Tous les bons ci¬ 
toyens sont avec nous ; nous sommes forts, bien 
intentionnés, et nous ne redoutons ni les criail- 
ieries des impuissants, ni les résistances de 
l'autorité militaire, aujourd’hui déconsidérée. 

» En avant la patience devient cou¬ 

pable. 

» Réunissons-nous en Assemblée générale; 
appelons au milieu de nous notre conseil muni¬ 
cipal, notre comité de défense, et les délégués 
des comités républicains du département; for¬ 
mons un conclave, et choisissons un commis¬ 
saire entre nous tous; nous ferons certainement 
un aussi bon choix que celui qué pourrait nous 
imposer le gouvernement de Tours. Finissons- 
en î. 

* Organisons solidement la République sur 
la terre algérienne, et si contre notre inébran¬ 
lable espérance, la France venait à succomber, 
nous proclamerions notre indépendance, et nous 
offririons un refuge à tous les hommes de cœur 
qui ne voudraient pas subir la honte d’une res¬ 
tauration bonapartiste. Nous serions alors si 
nombreux que nous pourrions défier la France 
avilie de reconquérir l’Algérie républicaine. 
Point de lâches hésitations. 

* Finîssons^en avec ce scandaleux provisoire. 

» G. Flasselièee* p 


Les menaces Incessantes du parti démago¬ 
gique, les attaques, les injures tendant à dis¬ 
créditer aux yeux des Arabes le pouvoir mili¬ 
taire, craint et respecté jusque-làj ont été ex¬ 
ploitées par des marabouts, par d’hablîes me¬ 
neurs qui, en colportant dans l'intérieur des 
nouvelles plus ou moins exagérées, auprès de 
leurs coreligionnaires, ont cru le moment ar¬ 
rivé de prêcher la guerre sainte, et de recon¬ 
quérir le pays. 

Sans l’arrivée des troupes de France et la 
présence de plusieurs de nos navires de guerre 
allant au secours de Cherchell, Novi, Del lys. 
Bougie, etc,, les scènes sanglantes de Palestre 
se seraient reproduites sur différents points du 
littoral et de l’intérieur. 

Jamais je n’ai partagé l’optimisme de nos 
fonctionnaires civils et ri. bon nombre de nos 
colons. 

< L J Algérie peut faire partir jusqu’à son der¬ 
nier soldat, disait-on, les Arabes ressentent pro¬ 
fondément les douleurs de ia mère-patrie, et 
ils ne feront aucune démonstration d’hostilité.* 
«— Très-bien, ai-je toujours dit, mais gardons- 
nous. Si un jour nous sommes pris à l’impro- 
viste, ce ne sera pas en disant : Qui s’en serait 
douté que nous nous tirerions d’affaire? Dit 
mille hommes ne peuvent pas ajouter un con¬ 
tingent assez sérieux pour venir efficacement 
en aide à la France, et ils suffisent pour conte¬ 
nir les arabes. Si vous renvoyez le dernier ré¬ 
giment, il faudra peut-être une armée pour ré¬ 
tablir Tordre, après avoir passé par les phase» 
les plus affreuses. * 

Dès le début de Tînsurrection, J’écrivais ôu 
ministre de la marine : 

« En voulant substituer sans transition et 
d’une manière radicale, le pouvoir civil au pou¬ 
voir militaire, je crains que Ton ne tienne pas 
assez compte de Timpression qui va se produire 
dans Tesprit des indigènes, depuis le bach-agha 
jusqu’au djaouli; Le prestige militaire ne peut 
être ainsi remplacé, alors meme que le change¬ 
ment de gouvernement offrirait d’une manière 
irrécusable aux Arabes toutes sortes d ! avan¬ 
tagea, * 

Mokrani, chaud partisan des Français jus¬ 
qu’au jour où il a levé l’étendard de la révolte, 
n’a jamais voulu entendre parler d’un gouver¬ 
neur civil ; bien de ses coreligionnaires, même 
dans la ville d’Alger, pensent de même, Princi- 
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paiement dans l'intérieur, l'indigène progresse 
très-peu sous le rapport de la civilisation ; les 
droits de l'homme sont en quelque sorte incon¬ 
nus, Le gouverneur, s il ne porte pas un uni¬ 
forme militaire, une lionne arme, sîfi n'a pas 
fait parler la poudre t ne peut être considéré 
comme un grand chef. 

Le départ du général Estcrhnzy avait stu¬ 
péfié les indigènes, et lorsque l'Amirauté est 
devenue le point de mire des émeutiers, 3a 
vue seule des dispositions prises pour la ré¬ 
sistance les avait enthousiasmés ; des chefs 
d’Alger, de Médéah, de Miliana, vinrent à 
l’Amirauté, et dans leur langage expressif me 
dirent : « Tu es nu homme; si les Mercanlis 
veulent te faire partir comme le général, nous 
viendrons sous tes ordres aussi nombreux que 
tu le voudras, y> 

Un pareil secours pouvait offrir de très-grands 
inconvénients, et tout en les remerciant de ce 
témoignage de sympathie, je leur fis répondre 
par l'interprète que mes moyens de défense 
étaient suffisants, et que je les priais d’user de 
leur influence pour empêcher les Arabes de pé¬ 
nétrer en ville avec des armes, vu que je serais 
forcé de marcher contre eux, 

Jc crois devoir dire un mot de îa naturalisa¬ 
tion des Israélites ; je Fai écrit bien souvent 
dans mes dépêches et rapports au ministre, cette 
mesure si malencontreuse blessa profondément, 
non-seulement les Maures d'Alger, mais en gé¬ 
néral les indigènes des trois provinces. Sans 
chercher À on eonnaître les causes, il paraît 
bien avéré que le juif ne jouît pas d'une grande 
estime auprès des Algériens, 

Cette assîmiïation aux Françaîs, leur octroyant 
les droits d’électeurs, les incorporant dans la 
garde nationale, fut une cause d'humiliation 
pour les Arabes, 

« Quel est le juif de l’Algérie, disaient-ils, 
qui s’est battu pour les Français, alors qu’en 
Crimée, en Chine, en Italie, au Mexique, nous 
étions avec vous? et aujourd'hui, en France, 
nos coreligionnaires ne se battent-ils pas contre 
les Prussiens? » 

Dans mon opinion, aux yeux des Arabes, le 
gouvernement civil n’aura pas de longtemps le 
prestigedu gouvernement militaire, alors même 
que Fon placerait & sa tète un personnage dont 
l'habileté serait reconnue par tous. 


Si Fon veut que les arabes conservent intact 
lo respect de F autorité, il faut pour gouverneur 
civil ou militaire, un grand chef ayant fait par¬ 
ler la poudre , et ce n’est qu'au fur et à mesure 
de l’arrivée de nouveaux colons, et lorsque les 
besoins de la colonisation l'exigeront absolu¬ 
ment, que des autorités civiles pourront, sans 
inconvénient, remplacer, dans l'ancien territoire 
militaire, les chefs pris dans les rangs de l'ar¬ 
mée* 

Toutefois, en émettant cette opinion, basée 
sur des impressions rapportées de FÀlgérie il 
y a bientôt trois ans , je crois devoir faire re¬ 
marquer qu’elle eût peut-être été modifiée si 
j’avais été témoin des résultats obtenus après 
que, l’insurrection ayant été vaincue, on a pu 
procéder au désarmement des Arabes, 

Il ne m'a pas été donné de suivre de près la 
marche des événements depuis 1872, alors que 
le vice-amiral comte de Gueydon, gouverneur 
général civil, arrivé à Alger dans des circons¬ 
tances trè%-difficiles, exerçait le commandement 
de la colonie. Des autorités civiles disposant 
d'une force publique suffisante ont pu amener 
les Arabes à juger différemment ; mais, si je 
rappelle mes anciens souvenirs algériens, je 
persisté à penser qu'à la tête de notre belle co¬ 
lonie doit toujours se trouver un grand chef 3 
et j'entends par ces mots, un gouverneur géné¬ 
ral jouissant du prestige do l'homme de guerre. 

Avant de terminer, je considère comme un 
devoir de signaler l’utile concours et le dévoue¬ 
ment que n'ont cessé d'apporter à la défense 
do l’amirauté MM, le capitaine de vaisseau 
Dupin de Saint-André, commandant la Nor* 
mandiez le capitaine do vaisseau de Freycinet, 
commandant la Gloire^ les officiers et les équi¬ 
pages de ces deux frégates. 

Je dois citer particulièrement aussi M, le 
capitaine de frégate Kostan, mon chef d'état- 
major, Pendant ces temps de troubles, je Fai 
toujours eu auprès de moi, ainsi que MM* les 
lieutenants de vaisseau Maurel, Gluze et Cha- 
puîs, attachés à mon élat-major particulier* 

Je suis heureux de l’occasion qui m'est offerte 
d'exprimer de nouveau à tous, commandants, 
officiers et marins, ma vive reconnaissance* 


(Séance duSO avril 1874.) 






















DEPOSITION 


DE 

M. LE CAPITAINE VILLOT 


M. le comte Baru* président. — Capitaine, 
vous étiez chef de bureau arabe dans la pro¬ 
vince de Constantine en 1870 et 1871? 

M. la capitaine Villot. — Oui, monsieur 
le Président, j'étais chef du bureau de la sub¬ 
division de Constantine, 

M- 1© Président. -— Touillez nous dire 
quelles ont été les causes de l'insurrection 
arabe, Est-ee la naturalisation des Juifs? la 
mobilisation des spahis ? le langage et les pro¬ 
cédés des recruteurs en Algérie? Est-ce enfin 
le spectacle des autorités françaises honnies, 
conspuées, expulsées? Veuillez aussi nous ex¬ 
pliquer quel était l'état de l'Algérie le lende¬ 
main de la révolution du 4 septembre, et la 
situation des esprits. 

M. le capitaine Villot. -—■ Les causes de 
1 insurrection indigène sont très-complexes* 

Pour mettre de l'ordre et de la clarté dans 
1 exposition des faits matériels et moraux, pour 
en déduire les conséquences, pour placer les 
effets et les causes au lieu et à l'heure qui leur 
conviennent, de telle sorte que l'esprit puisse 
facilement saisir la connexité des uns et des 
autres, je vais suivre Tordre chronologique* Si 
dans le cours de mon récit il se présente quel¬ 
que point spécial au sujet duquel des dévelop^ 
pements plus complets vous paraissent néces¬ 
saires, je vous serai obligé de m'interrompre 
et de me les signaler. 

Au moment de la déclaration de la guerre, 
une paix profonde régnait chez les indigènes; à 
aucune époque je ne Jes avais vus si soumis, si , 
confiants dans l'avenir, La déclaration de 
guerre ne les surprit point, ils étaient, comme 
nous-mêmes, habit uésau succès de nos armes i 
et ce fut avec enthousiasme que les turcos j 


opérèrent leur concentration. L'attitude des 
troupes indigènes s'embarquant pour France 
était vraiment belle à voir. L'empressement 
était tel que, comme punition^ on avait eu 
l’idée de mettre à l'ordre que les tirailleurs 
qui se griseraient ne partiraient point. Cette 
menace avait suffi pour les empêcher de se 
griser. 

Dans la population indigène des campagnes 
et des villes, des marques non équivoques de 
dévouement et de confiance se produisirent. 
Plusieurs chefs influents demandèrent à orga¬ 
niser des corps-francs et à prendre part à la 
guerre. On ne put accéder à leurs désirs, faute 
d’une organisation préalable. 

Dans les populations européennes et Israéli¬ 
tes, la guerre fut accueillie avec inquiétude et 
mauvaise humeur; ce qui, en dehors de toute 
considération politique, s'explique parles trou¬ 
bles profonds que la guerre amène toujours 
dans les affaires commerciales. C'est un fait 
constant que les classes adonnées au négoce, se 
dégagent, moins facilement que les autres, des 
préoccupations qui naissent des intérêts maté¬ 
riels. Pourtant, pour l'observateur attentif, ce 
mécontentement avait encore une cause moins 
générale et peut-être plus décisive. Cette cause, 
c'était la crainte de voir la guerre reculer indé* 
fini ment la réalisation des espérances, que le 
dernier vote du Corps législatif avait fait naître, 
d'un^prochain avènement de ce qu’on appelle 
en Algérie le régime civil. Enfin, dans la partie 
révolutionnaire, la déclaration de guerre avait 
fait naître la crainte que des succès militaires 
ne vinssent donner à la dynastie régnante un 
nouvel éclat, une recrudescence de popularité 
et d’ascendant, 
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A l'appui da mon assertion je cite un fait très- 


si gnifieatif. 

La veille du départ des chasseurs d’Afrique 
(3 S régiment), la musique réunie sur la place 
du palais, jouait la Marseillaise. Ce chant fut 
accueilli par des sifflets et des huées. Ceci se 
passait bien avant le 4 septembre. M. le pré¬ 
fet de loustain du Manoir, près duquel je 
me trouvais, se leva avec humeur et ayant 
rencontré le maire, M. Battaudier, il lui dit : 
« C est odieux, cette population n’est donc pas 
française ?» Il y avait beaucoup de monde sur la 
place, le maire ne put rien faire. 

P eu _ a P rè s, arrivèrent les tristes nouvelles : 
les défaites de Eeischoffen et de Forbach, la 
retraite de nos corps d’armée sur Metz et sur 
Châlons; alors les incertitudes et les impa¬ 
tiences qui n’étaient que trop visibles, créèrent 
une situation fort tendue. 11 ne nous restait 
déjà plus à la lin du mois d’août que quatre 
régiments dans toute l’Algérie, dont deux dans 
la province de Constantine, Tous les corps 
d’Afrique, moins les spahis, étaient en France 
et n'avaient pas été remplacés. L’esprit des in¬ 
digènes était encore excellent, ainsi que le 
prouvent nos correspondances officielles dont 
nous nous bornons à donner ici quelques ex- 
traits : 

« Extrait du rapport mensuel de la subdi¬ 
vision de Constantine (août 1870 ). 

* La situation politique n'a pas cessé d’être 
satisfaisante. La situation matérielle des tri¬ 
bus ne laisse rien à désirer. Les indigènes se 
préoccupent peu des nouvelles de Fiance; la 
disposition des esprits est excellente et l’on 
peut espérer que la tranquillité ne sera pas trou¬ 
blée un seul instant. » 

Cependant, l’autorité militaire, en présence 
des menaces de l’avenir, ne s’endormait point et 
diverses mesures, annonçant autant de sollici¬ 
tude que de prévoyance, furent adoptées. Je 
vais les énumérer, en indiquant leurs dates et 
en donnant à leur sujet quelques explications, , 
et quelques citations extraites de documents 
officiels. 

1° Les renseignements sur la situation poli- 
tique, qui se fournissaient tous les huit jours, 
devront être fournis par le télégraphe et tous 
les jours. 

2° 28 août. Le départ des troupes ayant | 
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affaibli le principe d’autorité en enlevant à 
celles-ci sesmoyens d’action, les communes sub¬ 
divisionnaires, d’un commun accord, décident 
qu’elles supprimeront toutes les dépenses pour 
travaux publics et qu’elles emploieront les 
sommes disponibles à doubler le nombre des 
cavaliers (gendarmes maures) ou agents infé¬ 
rieurs du commandement. C’étaitun lourd sacri¬ 
fice que s imposaient les communes indigènes, 
dont la commune subdivisionnaire est la résul- 
tante, 

3" 30 août. Les commandants supérieurs sont 
invités à étudier la mise en état de défense des 
caravansérails. Ces caravansérails avaient été 
négligés durant la période de paix. Ils ont 
une importance stratégique réelle, en ce sens 
qu ils constituent des gites d'étape sur les lignes 
principales, c'est-à-dire sur celles qui relient 
les centres de commandement. 

Un judicieux emploi de ces caravansérails 
peut rendre de grands services* (Voir let¬ 
tre n & }. 

4° On invite les commandants supérieurs à 
hâter prudemment, Ja rentrée des impôts, afin 
que cette opération ne devienne pas un prétexte 
de mutinerie dans le cas où nos défaites s'ag¬ 
graveraient, (30 août)* 

5 ' On consulte les commandants supérieurs 
au sujet de la constitution d'un corps d'éclaireurs 
à envoyer en France dans le double but d'aug¬ 
menter le nombre de nos combattants et d'avoir 
des étages. Les avis sont divisés et ceux qui 
approuvent cette idée, redoutent le manque 
d'organisation. 

Je prie messieurs les membres de la Com¬ 
mission de remarquer que cette proposition 
est faite avant le 4 septembre, Le rapport de 
la subdivision de Constantine, en réponse à 
la question du gouvernement général, est du 
9 septembre* (Voir correspondance, lettre n* 
1154. 

J étais pour ma part très-favorable à cette 
idée. En 1864, j’avais adressé à AL le général 
bleury un rapport dont les préliminaires ren¬ 
fermaient des considérants, pour ainsi dire pro¬ 
phétiques* J ai résumé les dispositions principa¬ 
les de mon rapport au général Fleury dans la 
lettre n° a 

Je vous prie de vouloir bien en écouter la 
lecture* Elle renferme des faits qu’ÎI faut con¬ 
naître, et elle montre dans quelles disposition B 
d’esprit se trouvait alors 4administration supé^ 
rieur© de l’Algérie* 
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* Constantin e, 9 septembre, i 
> Mon général, 

> En réponse à votre circulaire n* 209, j'ai 
l'honneur de vous exposer les considérations sui¬ 
vantes : 

» Les peuples avancés en civilisation n’ont 
plus de population cavalière ; chez elles le che¬ 
val de guerre a disparu. Les armées cependant 
ont besoin d'étre éclairées au loin, car la moin¬ 
dre surprise à la guerre peut aujourd’hui entrai' 
ner des désastres irréparables, 

* Les nations militaires de l’Europe orien¬ 
tale l’ont bien compris, et toutes elles ont des 
corps de cavalerie irrégulière, recrutée parmi 
les populations demi-sauvages pour lesquelles 
le cheval n’est pas un objet de luxe, mais une 
nécessité de l’existence journalière. Tels sont 
les Cosaques, tels sont les régiments tirés des 
marches de Hongrie et du bas Danube, tels 
sont, comme organisation sinon comme recru¬ 
tement les uhlaus. 

> Eu France, à diverses reprises et notam¬ 
ment après nos désastres de 1815, des hommes 
compétents se sont ingéniés à trouver les 
moyens de suppléer à 1 insuffisance de notre ca¬ 
valerie au point de vue des reconnaissances. 
Une brochure du général de l’Etang (1845) dé¬ 
montre jusqu'à l’évidence la nécessité de cons¬ 
tituer des corps de cavalerie irrégulière. Mais 
en France, les idées nouvelles ont peu de 
chances de se faire accepter ; les efforts du gé¬ 
néral de l’Etang demeurèrent infructueux. Peu 
de gens, du reste, avaient lu sa brochure, 

* Lorsque la guerre d’Afrique vint réveiller 
en France l’esprit militaire qui n’avait que trop 
de tendance à disparaître, plusieurs écrivains 
furent frappés de l'agilité et delà solidité des 
cavaliers indigènes. C’était bien là le cavalier 
de guerre pouvant à toute heure du jour et de 
la nuit marcher et combattre, lançant son che¬ 
val à travers les rochers et les précipices, pa¬ 
raissant et disparaissant tour à tour. Le général 
Daumas se donna la mission de faire connaître 
les ressources que l'Algérie nous offrait sous ce 
rapport et s’appliqua à comparer dans une sa¬ 
vante étude le harnachement et l'équitation 
des Arabes avec le harnachement et l’équitation 
des Français. 

» Les théories du général Daumas se heur¬ 
tèrent contre les préjugés et l'indifférence. 
Beaucoup de personnes et parmi elles un très- 


grand nombre qui n’avaient pas lu le général 
Daumas, déclarèrent que ses livres n’avaient 
aucune portée. 

» La guerre de Crimée éveilla de nouveau 
l'attention sur les avantages que pouvait offrir 
une cavalerie irrégulière et l’on fit le malheu¬ 
reux essai des Baehî-Boujoûk* Les causes qui 
ont fait échouer cette création sont indépen¬ 
dantes de la thèse du général de l'Etang et 
n'enlèvent rien à la puissance de ses arguments. 
Ce n’est pas le lieu de traiter ici cette question. 
On lira avec intérêt une brochure du colonel do 
Noë sur les causes qui ont amené la décompo¬ 
sition et le licenciement des BachLBoujouk. 
(1855), 

* Avec l'indifférence habituelle à notre na¬ 
tion, on cessa bientôt de s'occuper de ces forma¬ 
tions. pensant que l'improvisation et l’ingénio¬ 
sité suffiraient à tout* Cependant rhistoire mi¬ 
litaire de la France démontre amplement que 
la cavalerie régulière est inapte au service des 
reconnaissances. 

» Les exemples sont nombreux qui affirment 
cette opinion, 

» Je cite les plus remarquables : 

» A Marengo la cavalerie avait battu l'es¬ 
trade durant deux jours et n’avait rien décou¬ 
vert, Sans l'heureuse initiative de Desaix, l’ar¬ 
mée d’Ualie } alors l’espoir de la France, succom¬ 
bait sous le nombre. Jusqu’à deux heures de 
l’après-midi, la bataille de Marengo était per¬ 
due. 

» En 1815, après la bataille de Ligny (16 juin) 
4,000 hommes de cavalerie furent lancés à la 
recherche de l’armée de Blücher, qui avait 
combattu jusqu’à huit heures du soir et opérait 
sa retraite avec du canon et des blessés à tra¬ 
vers un pays coupé de bois, de liai es, de fermes, 
de fossés et de délimitations de culture. 

» Les reconnaissances commencèrent à trois 
heures du matin, durèrent toute la journée du 
l*î juin et la matinée du 18, et ne purent rap¬ 
porter à Grouchy une seule indication , 

» Si Pajol et Kellermann, qui commandaient 
ces reconnais&anceSj avaient eu des cosaques au 
lieu de dragons et de hussards, Waterloo eût été 
évité. 

* En 1812, Platow, avec 10,000 Cosaques, tra¬ 
versa les cantonnements de Davoust, au mo¬ 
ment où la grande armée se mettait en mouve¬ 
ment : il devina et fit échouer les combinaison» 
de l’Empereur, pour le passage du Niémen. 

» Plus tard, en 1859 (Journal officiel 1859), 
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la maison de l’empereur allant reconnaître 
l'emplacement du quartier général qui so heurte 
contre T armée autrichienne et qui est cause de 
la bataille de Sol férié g, 

» Je ne veux pas eiter un plus grand nombre 
d’exemples. 

> Il nous reste maintenant à étudier les 
moyens de constituer les corps de cavalerie 
irrégulière* dont la nécessité ressort de l'inap- 
tUude de la cavalerie régulière au service des 
reconnaissances. 

» La race indigène a toutes les qualités re¬ 
quises pour ce service qui demande le courage 
individuel, le eoup-d'ceil et une vigueur phy- 
si que considérable* L’indigène a les qualités de 
l’homme demi-sauvage : il perçoit les divers 
bruits de ïa nature avec netteté et discerne¬ 
ment; il voit au loin, et durant la nuit il dé¬ 
couvre sa route sans hésitation; il peut braver 
la faim, la soif, la chaleur et le froid, It peut 
supporter des fatigues inouïes et ses forces phy¬ 
siques, en qui il a confiance lui permettent, de 
tenter toutes les entreprises* 

» Diverses objections ont été faîtes, contre 
1 emploi des indigènes- Quelques personnes 
pensent que transportés dans un pays européen, 
les indigènes perdraient tout à coup leur supé¬ 
riorité* On suppose que la différence de langage, 
l'aspect du pays cultivé, les armes nouvelles les 
décourageraient et les troubleraient au point de 
les rendre plus gênants qu'utiles* 

» Cette objection est spécieuse* Consultons 
Fliïstoire, En 1815, des nuées de Cosaques battent 
l’estrade à 20 lieues en avant do l’armée enva¬ 
hissante, Grâce à ces éclaireurs, aucune des 
combinaisons do l’empereur Napoléon n'é- 
elmppe aux généraux ennemis. Les Cosaques 
étaient-ils familiarisés avec l’aspect du terri¬ 
toire français? Nous ne le pensons pas* 

» En second lieu, au Mexique, des compagnies 
de tirailleurs livrées â elles-mêmes, montées 
sur des mulets, employées selon le génie de 
leur nation, ont exécuté des coups de main 
d’une audace extraordinaire. Enfin, et comme 
dernier argument, il y a chez l’homme barbare, 
un instinct de la guerre, un désir de s’appro¬ 
prier les richesses que la civilisation amoncelle, 
un esprit d’aventure et un mépris de la mort 
qui doublent ses facultés physiques. Il traverse 
les baies, les bois, les clôtures, les fleuves, il 
pi lie et brûle, et tous ces obstacles qui nous 
surprennent, ne sont pour lui que des jeux. 

* Des cadres choisis et préparés à Tavaiiee 


au service, si peu compris, des reconnaissances 
parlant les langues allemande et italienne, 
appuyés par des indigènes recrutés avec un 
^oin spécial et conduits â la façon arabe, ren¬ 
draient des services immenses. 

> J’inshte sur ce point que les officiers et les 
sous-officiers devraient recevoir une préparation 
spéciale. Les officiers du service des affaires 
arabes, qui parlent la langue arabe, offriraient 
plus de garanties que les autres, s’ils parlaient 
les langues étrangères. Ils ont l’habitude des 
longues courses, le coup—d’œil exercé et par¬ 
dessus tout I habitude d’agîr isolément loin de 
l’œil des chefs et de l’enivrement des masses. 
Un officier d éclaireurs doit savoir que sa mort 
sera obscure, qu’il tombera peut-être au coin 
d'un bols et que nul bulletin n’en fera men¬ 
tion. Cette abnégation est rare et ne se ren¬ 
contre que dans les natures d’élite* 

» Je réponds maintenant aux questions posées 
par vous : 

# 1°L’appel fait à la population indigène sera- 
t-il entendu par elle ? 

» L’appel eût été entendu avec enthousiasme 
au commencement de la guerre, et si on avait 
eu soin de prendre dans chaque-soff un nombre 
de guerriers à peu près égal, on aurait eu des 
otages qui nous auraient garanti la paix de 
l 1 Algérie. Aujourd’hui, l'appel serait encore 
entendu, mais la captivité de 1 Empereur, 
l'incertitude du lendemain , ont émoussé les 
courages ; 

» 2 Û Ne verriez-vous pas ^inconvénients à 
demander dos volontaires indigènes ? 

» L'inconvénient existe, mais la nécessité 
commande de passer outre. Il n’est pas proba¬ 
ble que T Algérie puisse ne pas ressentir le 
contre-coup des évènements douloureux qui 
s'accomplissent en Franco ; 

» 3" D'autre part, l'ignorance des éclaireurs 
de toute tactique n'est- elle pas un obstacle? 

» Les corps d’éclaireurs n’ont pas besoin de 
tactique, il leur suffit de savoir camper et mar¬ 
cher, Tons les officiers qui ont conduit des 
goums, savent qu'en expédition les indigènes 
sontks premiers prêts â la marche et au combat 
et que jamais ils n’embarrassent le comman¬ 
dant en chef; — à propos de la tactique des 
corps d'éclaireurs, on lira avec fruit l’histoire 
d e s ca m p a g 1 1 e s à e ] 825 ( B uk e n do ri ), O n y v e r r a 
que les Cosaques n’y ont rendu aucun service, 
parce qu’ils avaient été enrégimentés et soumis 
à une réglementation contraire à leur génie 
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national* — C'est une mine précieuse, dit l'au¬ 
teur, que des mains insouciantes ont gaspillées. 
En terminant J'insiste encore sur ce point, 
que la réussite des corps d’éclaireurs dépend 
de deux choses : 1° La composition des cadres, 
qui doit être supérieure ; 2° Une organisation 
rationnelle et fondée sur les besoins, les moeurs, 
les qualités et les défauts des Indigènes, » (Sui¬ 
vait l'organisation.) 

A la suite de ces études, demandées à toutes 
Les subdivisions, on décida d'organiser un corps 
d’éclaireurs algériens. L’opinion publique, non- 
seulement approuva la mesure, mais tant que 
l'organisation ne fut pas un fait accompli, elle 
accusa les généraux d\y être contraires dans un 
but anti-patriotique. Dès que cette organisation 
fonctionna, la même opinion publique accusa 
les bureaux arabes d’avoir demandé cette for¬ 
mation dans le but de jeter le trouble dans les 
tribus* 

Les dépenses nécessitées par cette formation, 
sauf celles de l'armement, ont encore été sup¬ 
portées parles communes indigènes, 

6° Quelques officiers des affaires arabes ayant 
manifesté le désir de se démettre de leurs fonc¬ 
tions pour aller prendre part à la guerre de 
France, dès le 6 août, les chefs de bureaux 
arabes furent, sur la demande de l’autorité supé¬ 
rieure, placés hors cadre, situation qui leur 
indiquait manifestement qu’ils devaient tout 
leur dévouement et tous leurs soins à l'accom¬ 
plissement de leurs devoirs professionnels. 

7 Û Les postes frontières sont invités à une 
extrême vigilance (30 août). Des études sont 
faites au sujet des familles algériennes réfugiées 
en Tunisie et les plus grandes précautions sont 
prises. 

Je passe sous silence les recommandations de 
toutes natures, faites afin de multiplier les 
tournées dans les tribus, d’éviter les causes de 
froissement, d’appuyer l'autorité des chefs in¬ 
digènes, et de redoubler de prudence et de sa¬ 
gesse dans les relations avec ces derniers. D’une 
part, les chefs militaires,les yeux fixés sur la 
France, cherchaient les moyens de lui fournir 
de nouveaux défenseurs ; de l’autre, Us multi¬ 
pliaient leurs soins et leurs veilles pour que 
l'Algérie ne devint pas tout à coup un em¬ 
barras nouveau pour la mère patrie. 

Telle n'était pas la conduite de la population 
algérienne-européenne. De vilains bruits, ve¬ 
nant je ne sais d’oû, l'agi talent; on avait dû 


proclamer l’état de siège afin de concentrer 
tous les pouvoirs dans les memes mains* 

Quand le ministère Ollïvier fut remplacé, 
je me souviens que la liste des nouveaux 
ministres a été lue vers huit heures du soir, 
dans un café appelé le café Charles, connu do 
tous ceux qui ont habité l’Algérie, 

Les noms des nouveaux ministres furent ac¬ 
cueillis par des éclats de rire, et j’entendis une 
voix qui disait : ^ Et à la tête des affaires arabes 
le général Grellet ! » Les rires redoublèrent. 

Ce n’était pas là l'attitude de gens que les 
malheurs de la patrie affligent ; —on y sentait 
bien plutôt la joie de gens que la perspective 
d’un triomphe prochain ennivraït. 

M. le Président, — Le général Grellet 
était donc peu populaire parmi les colons ? 

M. le capitaine Villot. — Il était poursuivi 
par les journaux algériens, avec une violence 
et une persévérance peu communes. C’est une 
tactique adoptée par la presse algérienne contre 
tous les hommes qui marquent et qui joignent, 
à l’ardeur des convictions, un grand savoir. 
Cette phrase : « Et Grellet aux affaires arabes! » 
était significative au point de vue des tendances 
générales de la population. Les rires qui l’a¬ 
vaient accueillie prouvent la communauté de 
sentiments qui animait la foule. 

Tout ce que j’ai dit jusqu’ici se rapporte à la 
période antérieure au 4 septembre. 

Le 4 septembre arriva. 

11 se résume en deux faits principaux : la dé¬ 
faite presque irrémédiable de la France et la 
chûte de l’empereur Napoléon III . 

Nos défaites consternèrent tout le monde, 
mais on peut dire que la chûte de l’Empire fut 
le fait qui frappa le plus. Un Khaldoun dit dans 
ses Prolégomènes : 

« La guerre est toujours un moment de crise 
pour les dynasties, car c’est un moment favo¬ 
rable pour les compétiteurs; quand avec la dé¬ 
faite se produit la chûte de la dynastie, la chûte 
de la dynastie entraîne la perte du pays. » 

Les européens acceptèrent le 4 septembre 
avec enthousiasme, les indigènes raccueillirent 
avec tristesse et recueillement. Voici le récit 
du 4 septembre à Constantine. Le 4 septembre, 
j’étais monté à cheval et je me trouvais à quel¬ 
que distance delà ville, quand tout-à-coup j'en¬ 
tendis de la musique, des cris, des chants, et je 
vis les signes d’une agitation anormale. Je ren- 
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Irai au galop, espérant une victoire, — ou tout 
au moins un succès, de quelque importance. 
Dès que j’eus dépassé les portes, j e vis une foule 
réellement ivre de joie, se ruant à travers les 
rues, poussant des cris forcenés ; aux. fenêtres 
apparaissaient des drapeaux; des musiques tra¬ 
versaient la ville, mais les regards, les gestes, 
les cris de haine de cette foule ne me laissèrent 
pas longtemps dans le doute* — Je me rappelle 
avoir vu un homme qui tenait un buste de l’Em¬ 
pereur à la main et un autre, vis-à-vis de lui, 
tenant un buste de l'Impératrice. Tous deux 
se livraient à une danse ignoble. 

La population indigène restait consternée 
devant ces débordements. Les bustes ayant été 
jetés par terre, un indigène, je ne sais lequel, 
en ramassa pieusement les débris et s’en alla. 

Je me rendis immédiatement au bureau arabe. 
En passant à la hauteur de la préfecture, j’ap- 
perçus Mme de Toustain du Manoir, qui re¬ 
poussait un homme que la foule avait hissé 
jusqu’au balcon donnant sur les appartements 
privés du préfet* 

Je trouvai mes officiers réunis au bureau 
arabe. J'appris que la foule s’était rendue dans 
divers établissements. À la préfecture, M. de 
Toustain avait été insulté, on l’avait sommé de 
jeter par terre le buste de l’Empereur qui était 
dans son cabinet. 

<t Faites-le vous même, avait-il répondu, 
quanta moi je respecterai toujours le souve¬ 
rain auquel je dois tout. » Hette réponse irrita 
îa foule, et un forcené prit la barbe de M, de 
Toustain, et menaça de la lui arracher. Le 
préfet fut traîné hors de chez lui par quelques- 
uns de ces hommes, modérés relativement, 
qui se trouvent toujours à la tête des foules, 
jusqu'à ce qu'ils soient écrasés par elles. 

On était allé également à la mairie, au pa¬ 
lais de justice, aux domaines, etc., etc., et 
partout on avait renversé les bustes et jeté les 
débris dans la boue. 

Une émotion indescriptible se fit sentir de 
tous les côtés. 

Les officiers étaient anxieux, inquiets. Vers 
dix heures, une. quarantaine d’entre eux se 
trouvaient au café Charles,- déjà cité, se par¬ 
lant à peine et attendant des nouvelles. Une 
foule nombreuse, précédée d’une musique, ar¬ 
rive devant le café ; un orateur monte sur une 
table, entonne la Marseillaise, et après le re¬ 
frain, il invite les officiers à saluer le drapeau 
qu’il agite d’une main peu sûre. 
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Les officiers ne répondent rien, et la foule, 
après avoir beaucoup crié, finit par se disperser. 

Les indigènes regardaient toutes ces dé¬ 
monstrations et n’y comprenaient pas grand 
chose, 

M. Lucet fut nommé préfet. Je ne sais com¬ 
ment il l’avait appris, mais il le savait déjà 
dans la nuit. Je ne pourrais vous dire s’il a été 
investi immédiatement ; toujours est-il que dès 
dix heures du matin, il avait tous les pouvoirs 
en main, qu’il était pour tout le monde, le chef, % 
Il organisa, pour le lendemain, la proclamation 
solennelle de la République, et le soir un im¬ 
mense punch réunit les officiers de la garnison 
et de la milice. La ville fut illuminée. 

Le général Pérîgot alla voir M. Lucet, après 
avoir reçu la visite officielle du nouveau préfet* 
Le général hésitait à se rendre à la cérémonie 
imaginée par M. Lucet, d abord parce que ce n’é¬ 
tait pas Vexécution d’un ordre du gouvernement, 
ensuite parce qu’il estimait que des fêtes étaient 
déplacées dans les circonstances où nous nous 
trouvions. La cérémonie eut lieu. Des députa¬ 
tions de tous les corps y assistèrent* Les troupes 
défilèrent silencieuses malgré les excitations 
du préfet qui criait : Vive la République T Les 
troupes passèrent avec tristesse. Ce silence 
frappa beaucoup. Les compagnies de la milice 
(les francs-tireurs) poussèrent au contraire des 
cris d’enthousiasme. Il y eut le soir des illumi¬ 
nations et une démonstration hostile contre le 
colonel du 39® de ligne. Cette manifestation 
était conduite par un sieur Gauthier d’Aube- 
terre, géomètre, attaché au service des do¬ 
maines. Plusieurs officiers du 39° ayant appris 
ce fait, se rendirent auprès du colonel, et la 
manifestation cessa. On reprochait au colonel 
d’avoir lu un journal durant la cérémonie. 

M. 1© Président. — Le général Périgot as* 
sistait-il à la proclamation de la République, 
faîte par M. Lucet? 

M. le capitaine Villot. — Il y a assisté. 

M. le Président. — N a-t-il pas fait passer 
à M, Lucet la revue des troupes? 

M. le capitaine Villot. — Je ne crois pas 
qu’il y ait eu revue. Je n’en suis pas sur. Jo 
me souviens que l’on a formé le carré, et que le 
préfet se trouvait au milieu, dominant la scène 
du geste et du regard, et haranguant les trou¬ 
pes, ce qui n’est jamais un spectacle salutaire* 

M. le Président. — Le général Périgot 
avait sans doute reçu du commandant en chef 
l’ordre d’assister à cette revue. 

4 SEPT, — 1416 G. SA 
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M* le capitaine Villot, — Je n’en sais rien, 
mais avant qu'il n’ea reçut Tordre du général 
Lallemand. *, 

M* ïe Président, — Ce n'était pas le géné¬ 
ral Lallemand, c'était le général Durrieu qui 
commandait* 

M* le capitaine Villot. —• Parfaitement, 
je confonds les noms* Eh bien l dis-je, avant 
qu'il ne se rendit à cette cérémonie, je sais par 
quelles hésitations il a passé. Comme nous tous, 
sa pensée était tournée vers la France , et 
comme nous il pensait que co n 3 était pas le mo¬ 
ment de faire des démonstrations* Nous n'a¬ 
vions pas le coeur à la joie. 

Tous pouvez maintenant apprécier lo con¬ 
traste qu'offraient les diverses populations. 
D’une part, une population, affolée, enthou¬ 
siasmée, disant et le croyant peut-être : a Nous 
en aurons bientôt fini avec les Prussiens. » De 
l'autre, la population militaire consternée et 
redoutant les plus grands malheurs; et près 
d’elle la population indigène recueillie, atten¬ 
tive, ne laissant rien voir de ses impressions 
au public européen , mais hésitant à donner la 
moindre adhésion, la moindre approbation. 

Pour les européens, comme pour les indi¬ 
gènes, la chute do l'Empire était le fait domi¬ 
nant* Pour les premiers, c'était le renverse¬ 
ment d'un gouvernement qui s'était toujours 
opposé à la cîépossessïon des indigènes* C’était 
une sorte d'émancipation, une espèce de re¬ 
vanche* Le mot a été prononcé près de moi, 
dans la foule. Je l'ai retenu parce qu'il peignait 
bien la situation* Pour les indigènes, la chute 
de l'Empire était la perte d'un gouvernement 
qui s'était toujours montré le protecteur résolu 
de leurs Intérêts matériels et moraux* 

Ces deux appréciations se sont immédiate¬ 
ment traduites dans les faits* En relisant les 
journaux algériens de Tépoque, vous y trouve¬ 
rez la trace de la colère sourde que ressentait 
le parti extrême de cette scission morale. 

Je dois dire que dans le parti européen se 
trouvaient, comme dans tous les partis, des 
hommes d’une modération qui n‘avait pas eu 
l'occasion dose montrer sous le gouvernement 
impérial* mais que leur éducation, leur fortune 
et leur Intérêt faisaient deviner* 

Mal h cure u terne rit, depuis vingt années, ces 
hommes avaient été à la tête de toutes les op¬ 
positions; ils n'avaient pas cessé de faire briller 
aux y eux des ruasses Es promesses les plus cap- 
tieuse§ ; ils avaient semé la haine et la mé¬ 


fiance, Aussi, quand ils furent au pouvoir, au 
lendemain du 4 septembre, les masses leur de¬ 
mandèrent la réalisation immédiate de leurs 
promesses* ou tout au moins de ce qu'elles 
avaient entendu, compris, c'est-à-dire les con¬ 
cessions de terre, la fortune hâtive, la jouis¬ 
sance. Quant au lieu de ces résultats tangibles, 
les masses ne trouvèrent plus que des discours 
et des abstractions chez leurs favoris de la 
veille, elles se détachèrent d'eux* 

Dès le lendemain du 4 septembre, et alors 
que les échos do la proclamation de la Répu¬ 
blique, espèce de fête de la fédération, se ré¬ 
percutaient dans toute la province, M* Lu cet 
n'était déjà plus populaire. Un comité de dé¬ 
fense s'institua et se trouva du coup plus puis¬ 
sant que le préfet* 

M. le Président* — Quel comité de dé¬ 
fense ? 

M, le capitaine Villôt* — Ce fut une orga¬ 
nisation qui surgit spontanément du tumulte 
des choses, mais avoir son fonctionnement ré¬ 
gulier, sa constitution immédiate et le ton hau¬ 
tain qu'elle prit, il était facile dé voir qu'elle 
était formée de longue date*Les membres étaient 
au nombre de dix ou douze* Qui les avait fait 
se rencontrer ? Qui les avait groupés ? Je n’en 
sais rien, je ne les connais pas, je n'étais pas 
au courant de leurs relations* Mais toujours 
est-il que leur rencontre ne semblait pas ino¬ 
pinée. 

Iis se constituèrent dans une réunion pu¬ 
blique, présidée je crois par Gauthier-d'Aube- 
terre et M* Joliy de B résillon, tous deux an¬ 
ciens sergents du génie et fixés en Algérie 
depuis longues années. 

Il me souvient seulement que le parti mo¬ 
déré considérait comme une victoire d'avoir 
pu faire élire président de ce comité, un com¬ 
merçant estimé, du nom de Germon, présen¬ 
tant quelque surface et je crois parent ou ami 
de M* Lucet* 

Les clubs et le3 réunions publiques sc tenaient 
pour ainsi dire en permanence, et quant aux 
journaux, leur violence ne connut plus de 
bornes* IL s'y trouve eei tains articles contre le 
général Périgot que je ne vous lirai point, 
mais qui dépassent tout ce que vous pouvez 
imaginer. 

Tous ces faits n’étaîent pas sans influence uur 
la discipline militaire* Des articles violents ap¬ 
paraissaient, invitant les comités de défense à 
surveiller les agissements des officiers* Voici un 
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des faits qui se sont produits au lendemain du 
4 septembre et qui a plus que tout autre jeté la 
consternation parmi les officiers et porté à la 
discipline une grave atteinte. 

Un zouave du nom de Bourdin, originaire 
d’Algérie et engagé volontaire pour la durée do 
la guerre, partit do Philippe ville ou il était en 
garnison et vint au club de Constantine dénon¬ 
cer ie général Périgot et demander sa mise en 
accusation. Il accusait le général Périgot et 
toutes les autorités militaires de faire tout leur 
possible pour retarder le départ des troupes, 
de n'apprendre point l'exercice aux engagés, 
mais de perdre un temps précieux à leur mon¬ 
trer à saluer les officiers. 

Ce zouave Bourdin n'était qu’un tout jeune 
homme qui, heureux d J un rôle inattendu, se 
grisait en parlant le langage aimé de la foule. 

Quoi qu'il en soit, on l'arrêta et on lYcrnuaà 
la Casbah. Aussitôt que cette nouvelle fut con¬ 
nue de la foule, elle se porta en masse au palais 
et il fallut céder à ses injonctions. On le rendit 
à la liberté, et M. Lucet, le préfet, le conduisit 
en le tenant sous le bras, vers la population 
qui l’attendait. 

A peine était-il de reiour à Philippeville, 
que le zouave Bourdin était de nouveau arrêté, 
car il s'était rendu à Constantine sans permis¬ 
sion. La populace do Philippeville,^ en appre¬ 
nant cette arrestation, intervint, et non con¬ 
tente d’obtenir une nouvelle mhe en liberté, 
elle insulta et menaça M. le major Trinité, com¬ 
mandant le dépôt du 3 e zouaves. 

Je n'ai pas à examiner la paît de responsa¬ 
bilité qui incombe aux autorités civiles dans 
cet événement étrange* 

Ce n'en était pas moins un fait inouï, un fait 
qui n'avait pas de précédents en Afrique, et qui 
était gros de menaces. Tous ceux qui. avaient 
conservé le sentiment du devoir militaire en 
lurent profondément affligés. Les officiers com¬ 
mencèrent à désespérer et la population indi¬ 
gène do Constantine en fut plus frappée qu'on 
ne P eût pu croire. 

Le zouave Bourdin avait accusé les autorités 
militaires de s'opposer au départ des troupes* 
JAurai tout-à-Pheure l J occa> on de revenir sur 
ce fait. Je continue mon récit. 

L'organisation du comité de défense avait 
éclairé et effrayé M. Lucet. Sentant T autorité 
lui échapper, voyant la discipline militaire 
battue en brèche, comprenant que nos défaites 
©t notre faiblesse pouvaient d'un moment h 


l'autre faire naître l'insurrection indigène, 
M. Lucet eut le bon sens de se rapprocher de 
l’autorité militaire; muis ©i cette occurrence il 
n'eut pas assez le courage de son bon mouve¬ 
ment. Il aurait dû affirmer sa conduite par une 
déclaration publique, ce qui eût été fort naturel 
puisque l'Algérie était encore en élat de siège. 
M. Lucet se mit en relations avec le comman¬ 
dant Adler, directeur des affaires indigènes de 
la province de Constantine, officier plein de mo¬ 
dération. M. Lucet, dans le procès de l’Oued- 
Mahouïn, qui s'était déroulé devant le conseil 
de guerre de Constantine, au mois de mai 1810, 
avait été fort dur pour M* Adler. Je m'étonnais 
de les voir s’entendre si bien et j'eus à ce sujet 
un entretien avec le commandant Adler. 

« Prenez-garde î lui disais-je. Vous allez 
faire des concessions à un homme estimable et 
modéré, mais demain la marche fatale des évè¬ 
nements l'aura emporté et vous vous trouverez 
en présence d’énergumènes qui lui succéderont. 
Nous n'avons qu'une marche à suivre et cette 
marche la voici: 

» Demander le maintien de l’état de siège et 
le faire exécuter rigoureusement. 

» N© céder aucun de nos officiers. Conserver 
à tout prix un régiment dans la province* 

» Empêcher qu'on ne fasse connaître comme 
à plaisir nos défaites de la mer au Sahara. 

» Gouverner jusqu’à la paix qui ne peut tar¬ 
der. Les indigènes ne peuvent ni ne veulent se 
soulever d'un moment à l'autre. Ils n'ont ni pou¬ 
dre, ni chevaux, ils n’ont aucune cause directe 
de mécontentement, nous attendrons facilement 
la fin de la crise et nous serons sauvés. & — Je ne 
croyais pas à trois mois de guerre. — « En d'au¬ 
tres termes ne comptons que sur nous-mêmes* 
Une alliance n’est profitable que lorsque l'on 
apporte à ses alliés une force effective. Quelle 
est la force que nous apporte M* Lucet? Nous 
encourons une grave responsabilité, sachons 
conserver des moyens d'action pour le bien 
général, et aussi pour ne pas être rendus res¬ 
ponsables de malheurs quo nous n’aurons pas su 
empêcher » 

Je ne cessais de parler ainsi, non-seulement 
au commandant Adler, mais à mes chefs directs, 
car je comprenais rabattement et le décourage¬ 
ment qu'allait faire naître l'apparente hésita¬ 
tion de l'autorité supérieure* 

Les militaires aiment les situations nettement 
! dessinées, ils sont remplis de dévouement et 
d'abnégation pour raccomplissement d'un do- 
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voir rigoureusement et clairement défini, mais 
ils sont tout de suite troublés et craintifs quand 
il leur faut compter avec les compromissions 
des luttes politiques. La levée de l’état de siège 
nous enlevait toute prépondérance dans les 
conseils, toute initiative dans l’action, et nous 
ôtait une autorité morale dont nous avions plus 
besoin que jamais pour soutenir nos officiers. 
Tout en ne méconnaissant pas le bien-fondé 
de mes observations, le commandant Adler ne 
crut pas à la possibilité de les mettre en prati¬ 
que, — On recula devant une responsabilité trop 
grave et que le gouvernement lui-méme vou¬ 
lait reporter dans d'autres mains que celles des 
généraux. 

A partir de ce moment, j’eus le sentiment de 
notre situation. Je vis l’insurrection se déchaî¬ 
ner malgré tout ce que nous pourrions faire 
pour l’empêcher, et l’odieux de cetle insurrec¬ 
tion retombant sur nous. Nous encourions la 
responsabilité morale sans avoir aucuns moyens 
d’action. 

Cette situation cruelle n’abattit pas nos cou¬ 
rages et sans nous préoccuper autrement du 
déchaînement des passions, nous nous mîmes à 
1 œuvre pour retarder, autant qu'il était pos¬ 
sible, les malheurs que notre expérience du mi- 
leu indigène ne nous faisait que trop prévoir. 

C est a cette époque que diverses mesures 
on été prises qui, dans l’enchaînement des 
faits, ont exercé une certaine influence sur la 
situation générale. 

Ces mesures sont ; 

l n La formation de régimen ts de marche, qui 
nous enleva la presque totalité de nos officiers 
adjoints; 

2° Des quêtes en faveur des blessés que l’on 
fit en pays indigène et qui rapportèrent beau¬ 
coup. U eùt mieux valu, à mon avis, no pas les 
taire ; 

3° La constitution des sociétés d’ensemence¬ 
ment qui fut une faute grave et une concession 
fâcheuse au commerce algérien. 

Dans le but de nous assurer la fidélité des 
indigènes, nous les avions excités à augmenter 
considérablement les cultures et nous avions 
eu la satisfaction de les voir entrer pleinement 
dans cette voie. C’est là ce qui ressort de nos 
rapports officiels et notamment de la situation 
politique du 14 novembre (subdivision do Cons¬ 
tant! ne), où 1 on trouve le passage suivant : 

« Les indigènes ont partout labouré de gran¬ 


des étendues et ils continuent cette opération 
qui s’effectue dans d’excellentes conditions, » 

Je no résiste pas au désir de vous lire encore 
un passage d’une lettre en date du 20 octobre, 
sous le n° 1,374; 

« Constantine, le 20 octobre 1870. 
» Mon général, 

» J’ai l’honneur de vous rendre compte que 
des renseignements recueillis sur place par 
MM. les officiers des affaires arabes, il résulte 
que les labours seront cette année entrepris 
fiürdes étendues considérables. 

* '*'*-■**. . 

> En ce qui concerne les communaux t les 
do u ars ont été laissés 1 ibres d e les exploi te r comme 
ils 1 entendront ; partout où ces communaux 
enferment de vastes espaces cultivables, les 
douars préfèrent employer la toniza ou corvée, 
en commun, à cause de Ja difficulté du trans¬ 
port de la paille sur le lieu d’exploitation; au 
contraire dans les communaux qui n'oflTrent que 
quelques parcelles cultivables, les douars les ont 
abandonnées à des particuliers, » 

Ainsi* l autorité militaire avait déjà pris des 
mesures pour entraîner les indigènes à l’exten¬ 
sion intensive des cultures et y avait réussi, dès 
le mois d octobre. C était là une preuve de la 
soumission des indigènes* et une garantie de 
tranquillité. La société d’ensemencement ima¬ 
gina de contraindre les indigènes à recevoir, par 
chaque charrue cultivée, un hectolitre de' blé 
ou d orge, à titre de semence, dont le rem¬ 
boursement était exigible , en nature et au 
double, à la récolte de 1871, 

Je n approuvais pas ce mode d’opérer, parce 
qui! pouvait être 1 objet de commentaires et 
faire naître des inquiétudes sur la grave question 
delà propriété, et aussi parce que je ne consi¬ 
dérais pas comme prudent de jeter des sommes 
considérables dans le pays indigène, de peur 
qu au moment de payer, les tribus ne fussent 
tentées de se libérer par la guerre. 

Le but que se proposait la société * était 
de venir en aide aux Français ruinés par 
la guerre, mais derrière Je prétexte philan¬ 
tropique i il y avait aussi une question 
commerciale. Le haut commerce avait un 
stock considérable de capitaux et de graine* 
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Ces grains et ces capitaux, les grains sur¬ 
tout, trouvaient un débouché tout naturel, car 
les indigènes étaient censés acheter les se¬ 
mences au pris: du cours, — Il n’y avait pas bé* 
néfice, mais il y avait une perle évitée. 

On sait que l’argent obtenu par cette voie, 
n a pas été employé à indemniser les Français 
ruinés par la guerre, et que Ton recherche en 
ce moment les moyens de l’employer à cons¬ 
truire un village. 

Cette mesure a été imaginée par le haut 
commerce, préconisée par l'autorité civile, et 
elle a été mise à exécution par l'autorité mi¬ 
litaire. 

Bien que nos efforts pour maintenir la paix 
en pays indigène fussent, en partie, couronnés 
de succès, nous avions beaucoup à lutter contre 
les propos imprudents, contre les défaillances des 
uns et des autres, contre les tentatives d'im¬ 
mixtion des européens dans les affaires publiques 
et privées* 

II ne convient pas d’entrer ici dans le dé¬ 
tail des faits journaliers, mais en parcourant 
le registre de correspondance des mois de sep¬ 
tembre, octobre, novembre et décembre 1870, 
on pourra lire avec grand fruit les dépêches 
suivantes : 

10 septembre. — Au sujet des incendies de 
forêt à Jemmapes. 

13 septembre. —- Arrestation d’un polonais 
prussien vendant des livres de religion. 

13 septembre, — Les caïds se plaignent 
de 1 intempérance de langage des européens 
qui renversent toute idée de respect chez les 
indigènes. 

14 septembre. — Des barques sont aper¬ 
çues sur les côtes, et soupçonnées de ven¬ 
dre de la poudre. On organise des moyens de 
surveillance, 

3 octobre* — Instructions pressantes pour 
surveiller le commerce de la poudre. 

18 octobre, N* 1,402 — Fatigués des insultes 
dont iis sont l'objet, et mécontents d'arresta¬ 
tions opérées sous la pression de leurs ennemis 
personnels, les caïds de Tebessa envoient leurs 
démissions. 

14 novembre* îs ti l t 494. — Démission des of¬ 
ficiers des affaires indigènes. 

L'exposé historique, que je viens de vous pré¬ 
senter était nécessaire pour que vous ne soyez 
pas surpris des faits que je duis maintenant 
étudier et qui sont, à proprement parler, les 
causes directes de l'insurrection arabe* 
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1° Départ de toutes les troupes pour France* 

Aussitôt après le 4 septembre, le départ de 
toutes les troupes pour France fut énergique¬ 
ment demandé par la totalité de la population 
algérienne. En vain les chefs militaires pro¬ 
testaient-ils; en vain s’adressaient-ils à Tours 
et à Alger; on ne répondait même pas à leurs 
patriotiques objurgations. — La population al* 
gé rien ne semblait prise de folie. — Apercevait- 
on un officier, on courait sur lui, on lui de¬ 
mandait ce qu'il faisait là ; les comités de dé¬ 
fense exigeaient qu'on leur fournit des situa- 
tiens, des états d© munitions et de vivres; on 
accusait les généraux d'entraver le départ des 
troupes dans le dessein de hâter 3a chûte de la 
France, Les comités de défense, plus encore que 
les autorités constituées, pesèrent sur le gou¬ 
vernement de Tours et obtinrent enfin l'ordre 
de départ de toutes les troupes. Lorsqu’il reçut 
cet ordre, le général Périgot se rendit, à deux 
heures du matin, chez le préfet Lucet, et pro¬ 
testa, mais cette dernière tentative fut comme 
toutes les autres infructueuse. 

Etrange, incompréhensible insistance f — 
Voilà la première cause de l'insurrection. 

Le départ des troupes, c’était l’absence de 
force, en Algérie ; pas de force, pas de sécu¬ 
rité pour le gouvernement, pour les personnes, 
pour les biens. 

C'est par la sécurité, que nous avions gagné 
à nous les indigènes et constitué le parti de la 
paix. Le départ des troupes nous mettait dans 
l'impuissance de frapper un coup décisif, dès la 
première tentative de révolte. Il nous con¬ 
damnait du premier coup à la politique d’ex¬ 
pectative et d’atermoiement. 

On nous promettait des mobiles et des mobi¬ 
lisés ; nous ne nous faisions aucune illusion 
sur la valeur et la composition de ces troupes ; 
je sais pertinemment que les administrateurs 
civils qui les avaient acceptées ont eu beaucoup 
à se plaindre d'elles. 

2° Décrets d'octobre 1870. — Décrets du 24 
décembre 4870,—Décrets de janvier 4810* 

Après le départ des troupes, vinrent les dé¬ 
crets dés organisateurs. Lorsqu'un navire est en 
périple premier sentiment est de resserrer les 
liens du commandement; une volonté unique 
«'impose. 
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Chacun comprend que dans les moments dif¬ 
ficiles, c'est par la concentration de pouvoirs et 
par l'unité de vues que Ton surmonte le danger. 
La volonté divisée est sans force. L'unité d’ac¬ 
tion et d'autorité seule est fécondé. 

Eh bien! messieurs, relisez ces décrets* Le 
premier établit l’indépendance des provinces, su¬ 
bordonne ïe commandement militaire, confie à 
un colonel ou lieutenant-colonel le commande¬ 
ment de territoires équivalant en étendue à 
huit ou dis: departements français, et enlève à ce 
colonel le moyen d'administrer, en décidant que 
le préfet connaîtra de toutes les questions civiles 
et financières de tous les territoires. Comme 
dernière contradiction, l'indépendance des pro¬ 
vinces est proclamée, et un commandant des 
forces de terre et de mer concentre, à Alger, les 
services militaires et l'administration des indi¬ 
gènes* Deux conseils, le ccmité consultatif et 
le conseil supérieur règlent, à Alger, les questions 
budgétaires et de doctrine. — Un gouverne¬ 
ment général civil des trois départements de 
T Algérie couronne T édifice* À Tarticle 10 il est 
dit : € Chaque année le gouverneur général 
adresse un rapport détaillé au conseil des mi¬ 
nistres. * 

Peu après, ce décret était abrogé et rem¬ 
placé par le décret du 24 décembre ÎS’IO, 

Celui-là n'est pas un décret d’organisation * 
C’est à proprement parler une loi de sûreté gé¬ 
nérale. La calomnie, îa menace, la suspicion, le 
tribunal exceptionnel, l'inférieur sans autorité 
et sans moyens d’action responsable des actes 
d’un chef à qui il doit une obéissance absolue; 
— tels sont les caractères de ce décret. 

Il commençait en ces termes : v L’institu¬ 
tion anti-nationale des bureaux arabes est sup¬ 
primée. )> 

Cette injure qui blessait leurs sentiments na¬ 
tionaux et patriotiques, fut profondément res¬ 
sentie par tous nos officiers* 

Jamais un gouvernement n'avait tenu un pa¬ 
reil langage. Nos officiers adressèrent tous leurs 
démissions* 

Déjà les trois quarts étaient partis lors de la 
ormation des régiments de marché: nous n’en 
avions pas dix dans la province pouvant répon¬ 
dre d’une situation ; en tout, ils n'étaient pas 
vingt. 

Les démissions furent transmises au général 
Lallemand, qui, ne pouvant nous blâmer, fit 
appel à notre abnégation en ces termes émus : 


« Alger, 11 janvier (u û 3). 
a Général, 


)> En présence des malheurs qui sont venus 
fondre sur la France, voici la question que doi¬ 
vent s'adresser messieurs les officiers qui ont 
donné leur démission et ceux qui, par abnéga¬ 
tion, n’ont pas protesté* 

a 1° L’administration militaire, en territoire 
arabe, est-elle oui ou non indispensable en ce 
moment? 

» 2° Le concours dévoué des officiers qui ont, 
par leurs efforts, maintenu, dans cette époque 
de crisej la tranquillité du pays, est-elle encore 
nécessaire ? 

» 3° N’y a-t-il pas pour la mère-patrie un in¬ 
térêt considérable à maintenir la tranquillité de 
notre belle colonie d'Algérie, etn est-ce pas aux 
officiers des bureaux arabes et aux comman¬ 
dants supérieurs qu’incombe encore cette tâche 
difficile et ingrate? 

>> Je laisse aux officiers sous vos ordres le soin 
de répondre en leur âme et conscience. 

* Le bon français, le patriote, le soldat, ne 
peut hésiter, il doit mépriser les injures et 
puiser dans sa conscience la force pour résister 
à des entraînements funestes. 

i> Lorsqu'il sera possible de remplacer, par 
une administration civile, l'administration mi¬ 
litaire, nous nous effacerons avec joie, nous 
nous retirerons avec la ferme conviction d’a¬ 
voir accompli une mission utile à la France* 

» Mais tant qu'il ne sera pas possible d’orga¬ 
niser un autre rouage administratif, nous de¬ 
vons réagir contre nos consciences outragées, et 
comme de vaillants soldats rester sur la brèche 
exposés aux reproches immérités et à l’animad¬ 
version de gens qui ignorent le pays et les dif¬ 
ficultés qu’il présente ; — se retirer en ce mo¬ 
ment, ce serait commettre une mauvaise ac¬ 
tion et compromettre la chose publique. » 

Les officiers reprirent leurs démissions et 
continuèrent leurtâche sans faiblesse* 

Le troisième décret, et d’autres qui le suivi¬ 
rent, ne furent que la confirmation du décret 
de décembre* 

Vous vous rendez un compte exact de la si¬ 
tuation maintenant* En voici le résumé : point 
de troupes, une population indigène frémissante, 
un personnel* honmi, hué par le gouvernement 
lui-mêmè, conservé sous la menace de procès 
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de tendance, 'désigné à la haine de la popula¬ 
tion; des responsabilités bouleversées du tout 
au tout ; les officiers du bureau arabe rendus 
responsables d'ordres et d'actes Imputables au 
commandement, *— La province de Constantin^ 
a été dotée d’un général administrateur, -— 
Capitaine la veille, ce général, Ignorant des 
choses de l'administration a eu un grand mérite, 
celui de s'effacer et de faire ce que lui indiquait 
le général Augeraud, homme d'une très-grande 
expérience, 

3 n Naturalisation des israéliies. 

Un décret, en date du 24 octobre, faisant 
suite à celui dont nous avons déjà parlé, a fait 
des Israélites de l'Algérie, des citoyens fran¬ 
çais. — Au point de vue du droit, cette mesure 
est fort discutable, car elle soulève les plus dé" 
lïcates questions de statut personnel ; au point 
de vue politique, elle crée une situation pleine 
de périls. — On connaît la haine et le mépris 
que professe le musulman pour Visraélîte, — 
Dans le Coran lui-même, on trouve dès traces 
de ce sentiment qui s'explique, s'il ne se peut 
justifier. Les Arabes sont besogneux; et les 
Juifs, actifs, bons commerçants sont les déten¬ 
teurs. 

M le Président, — De la fortune publique. 
M* le capitaine Viïlût.'™ Précisément, et 
surtout de la richesse monétaire. En outre, 
en Algérie, comme chez nous au moyen âge, Ils 
ont été autrefois employés par les Turcs pour le ; 
récolement des impôts. Il n’est pas d'opérations 
financières dans lesquelles les Juifs ne se trou¬ 
vent mêlés. Au commencement de la conquête, 
ils servaient d'espions tour à tour pour les Fran¬ 
çais ou pour El Iladj Abd-el-Ivader, se tenant 
dans une attitude habilement neutre, jusqu’à 
ce que la fortune se fut décidée en notre faveur. 

Haines de classes et de races* intérêts frois¬ 
sés, jalousies et ressentiments, tels furent les ré¬ 
sultats de ce décret malheureux. — Les indi¬ 
gènes musulmans furent écœurés de voir élever 
à la dignité de citoyens français, leurs ennemis 
séculaires, des gens qu'ils considèrent comme 
lâches, serviles et méprisables. « Pourquoi donc 
cette préférence ? dirent-ils, est-ce que les j uifs 
ont comme nous prodigué leur sang en Crimée, 
en Italie, au Mexique ? Estœe qu'ils ont dix 
mille des leurs prisonniers en Allemagne? » 

Cet acte a eu un retentissement profond jus- 
ques dans les tribus les plus reculées et il a été 


très-habilement exploité par les Marabouts, 
caril implique une question des plus graves, 
celle de la suppression des lois de famille par 
décret. 

Dans un pays ou se trouvent des peuples de 
religions différentes, il est essentiel d'établir une 
distinction que jamais les Romains n'ont omis de 
faire, celle du droit civil et du droit des gens . 

Pour les actes de la vie civile, qui ne se pas¬ 
sent d’ordinaire qu'entre gens de même reli¬ 
gion et de même race, le mariage, le divorce, 
par exemple, il no peut venir au conquérant le 
dessein de forcer les vaincus à abandonner leur 
loi nationale. Cette entreprise n’est pas seule¬ 
ment barbare, parce qu'elle mène à la persécu¬ 
tion religieuse, elle serait impraticable en Al¬ 
gérie. 

Cette naturalisation brutale, cette suppres¬ 
sion radicale et immédiate de la polygamie, du 
divorce, du droit de tester, etc., etc., cette ré¬ 
volution dans l'état social, concernant 30,000 
régnicoles, répartis sur tous les points de l'Al¬ 
gérie; constituait un acte d’assimilation bien 
fait pour faire réfléchir les musulmans. Ne leur 
appliquerait-on pas un jour ce procédé jacobin 
de conversion? 

Ces inquiétudes sont bien naturelles de la 
part d’un peuple vaincu, qui n'a d'autre 1 garan¬ 
tie que la générosité du vainqueur, que rien ne 
protège contre le caprice et dont les lois et l'é¬ 
tat social iront guère été respectés jusqu'à ce 
jour qu'en vertu d’une sorte de droit coutu¬ 
mier. 

Un décret à paru suffisant à la délégation de 
Tours pour trancher Tune des questions les 
plus délicates de la conquête, et pourtant, dans 
leurs discours, que de fois ces gouvernants 
n ! avaïent-ils pas demandé que l’Algérie fût 
soustraite au régime des décrets I 

Une des raisons qui ont déterminé la déléga¬ 
tion de Tours à rendre ce décret, c'était le désir 
d'obtenir 3,00u électeurs de plus, votant sur un 
signe de la synagogue. A Alger, les Juifs ont 
voté pour Garibaldi ; à Constant!ne^ ils ont été 
plus sages, etM . Lucet a été appelé par les jour¬ 
naux radicaux le député des Juifs ». 

4° Inauguration du régime civil chez lés in¬ 
digènes, — Appréciation qu'ils en ont 
portée . 

Je me trouve, messieurs, dans la nécessité 
d'entrer ici dans les plus grands détails, car on 
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a sur les indigènes des phrases toutes faites et 
Tou suppose généralement qu'ils n'ont aucun 
esprit politique, que leur gouvernement est 
chose facile et qu'ils ne se préoccupent point 
des grands intérêts dans lesquels £e résume 
l’existence d’un peuple. Eu un mot* lorsque 
l’on émet des considérations d'ordre moral ou 
politique en ce qui les concerne, on semble 
parler une langue incompréhensible. Il est in¬ 
dispensable, cependant, que je vous décrive la 
situation politique et morale des indigènes au 
4 septembre, situation faite, créée par nous- 
mêmes et par notre politique. Mais auparavant 
je dois chercher à définir ce qu’on appelle le 
régime civil en Algérie. 

Les décrets d'octobre et de décembre 1870 
annonçaient l'inauguration prochaine du ré¬ 
gime civil ; les clubs, les comités de défense, et 
surtout les journaux faisaient grand bruit de 
l'inauguration du régime civil, et cependant on 
ne trouvait nulle part la définition exacte de ce 
vocable» 

Les masses s'eu emparaient et le répétaient, 
sans le comprendre, en lui donnant toutes les 
interprétations que leur inspiraient leurs pas¬ 
sions, leurs besoins, leurs préjugés. 

J'ai, pour ma part, lu tout ce que les publi¬ 
cistes algériens ont écrit, j'ai écouté les dis¬ 
cours des plus autorisés, j'ai souvent ques¬ 
tionné et j’ai acquis la conviction que les Euro¬ 
péens, qui, pour la plus grande partie sont dé¬ 
pourvus de toute éducation politique, ne s'en¬ 
tendent point sur la définition de ce mot et 
qu'il y a autant de régimes civils qu’il y a d’in¬ 
dividus. C'est un de ces mots vagues, qui per¬ 
mettent à tous de cacher des aspirations, c'est 
un de ces mots dangereux à l'aide desquels on 
excite les masses, on les pousse à détruire ce 
qui est, on se fait une popularité. 

Pour satisfaire mon désir, j'ai dû porter mon 
observation sur les territoires civils existants 
depuis de longues années, et bien que pour 
beaucoup d'Européens ce ne soit pas le vrai ré¬ 
gime civil, comme c'est après tout le seul exis¬ 
tant, c'est sur le régime de ces territoires que 
l'on doit raisonner. 

Nous trouvons dans ces territoire, àConstan- 
tine, par exemple, une population ainsi ré¬ 


partie ; 

Français. 7.887 

Etrangers. 2.473 

Israélites.. 4.396 

Indigènes musulmans.., ». 22,270 


Yoyons la situation de chacune de ces caté¬ 
gories de citoyens ou régnicoles. 

Les Français sont régis, administrés, comme 
ils ïe seraient en France, sauf qu'ils ne paient 
point l’impôt foncier. Ils élisent des conseillers 
municipaux, des conseillers généraux, des dépu¬ 
tés. Le service militaire est fort adouci eu Algé¬ 
rie, caries enfants de la colonie ne servent 
qu'en Algérie, Les étrangers sont soumis à nos 
lois civiles et pénales, ils paient les taxes muni¬ 
cipales, mais ils ne paient point l'impôt foncier, 
élisent un certain nombre de conseillers muni¬ 
cipaux, ne sont pas astreints au service mili¬ 
taire et conservent leur statut personnel» 

Les Israélites viennent d'être faits citoyens 
français, condition nouvelle et grosse de diffi¬ 
cultés en raison des différences de statut per¬ 
sonnel. Cette naturalisation en masse, et par 
décret, nous a donné un certain nombre de com¬ 
patriotes poligames. Les tribunaux aviseront. 

Les indigènes musulmans, au point de vne 
civil, ont conservé l'intégrité de leurs lois. Us 
sont soumis aux lois pénales françaises, ils 
paient les taxes municipales et paient en outre 
toutes les redevances que paient les Européens, 
avec cette différence qu'ils paient l’impôt fon¬ 
cier en plus, 

Les indigènes musulmans élisent deux con¬ 
seillers municipaux; ils ne votent point pour 
la nomination des conseillers généraux ni pour 
l'élection des députés. Us sont considérés comme 
des mineurs au point de vue politique. 

Dans la vie communale, on retrouve la même 
situation d'infériorité. Us n’ont, à Constanüne, 
qu’un seul conseiller contre cinq conseillers 
municipaux européens. 

Cette proportion est la même partout, ainsi : 

Population de Hamma : Français, 252, 
Etrangers, 129. —-Musulmans, 8,093» 

Conseil municipal : Français, 8, — Etran¬ 
gers, I. — Indigènes, 3. 

Je n'ai pas à juger les méthodes d'adminis¬ 
tration du territoire civil, seulement je cons¬ 
tate qu’aucune des graves questions que sou¬ 
lève la conquête ne s'y trouve résolue. C'est un 
expédient très-compliqué, peu équitable, le 
seul possible probablement au milieu de ces in¬ 
térêts divers, mais U n'y a pas là un système 
de gouvernement applicable aux vastes terri¬ 
toires arabes* où la population européenne 
n'existe pas. 

SI cette appellation vague servait à une nota¬ 
ble partie de la population européenne, de sub- 
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terfuge pour dissimuler certaines tendances peu 
avouables, il n'est pas surprenant que les indi¬ 
gènes en aient pris une frayeur, peut-être dé¬ 
raisonnable, et y aient vu une menace pour leur 
conscience et surtout pour la possession de leurs 
terres. Nous verrons plus loin la raison d'être 
de cette dernière inquiétude. 

Ainsi, les décrets d'octobre et do décembre, 
bien quils restassent inappliqués, parce qu'ils 
étaient inapplicables, avaient l'immense tort de 
réveiller un antagonisme qui dure depuis le 
commencement de la conquête et de le réveiller 
dans un moment de crise, dans un moment où 
l’absence d'autorité et de force matérielle, 
permettait à chacun de se livrer à toutes les 
intempérances du langage* 

Les Européens voyaient, dans le régime civil, 
la subordination de Tindigénat, la libre dépos- 
session des indigènes, la suppression des lois 
nationales de ces derniers et une sorte d’assi¬ 
milation radicale ; les indigènes y voyaient 
leurs destinées confiées aux mains de leurs an¬ 
tagonistes, la perte de leurs propriétés avec 
celle do leurs lois religieuses et civiles. 

Pourquoi des deux cotés interprétait-on de 
la sorte L'inauguration du régime civil? Parce 
que depuis de longues années des discussions, 
aussi stériles que violentes, ont surexcité les 
haines, et poussé chacun aux limites extrêmes 
du raisonnement. 

Dans les territoires civils, tels qu'ils existent 
aujourd'hui, l'indigène a la perception d'une si¬ 
tuation inégale qui le heurte et le blesse. Il 
paie plus d’impôts que ceux qui l'entourent, et 
il a moins de droits. Il fait des comparaisons 
qu'il n'a pas l'occasion de faire dans les terri¬ 
toires arabes. Ainsi, à Constantine, les 7,000 
Français et les 22,000 indigènes sont soumis 
aux mêmes lois pénales, mais les indigènes ne 
peuvent être jurés, de sorte que contrairement 
au principe de l’institution, ils ne retrouvent 
point dans les jurés la juridiction de leurs 
pairs. 

Les premiers territoires livrés à la colonisa¬ 
tion, ont été enlevés aux populations indigènes 
qui entouraient les villes. Les indigènes qui 
restent, ou ceux que l’extension des territoires 
civils menace, appréhendent un sort pareil. 

L’indigène ne considère donc point, comme 
on Ta prétendu audacieusement, l'application 
du régime civil comme une émancipation. C’est 
pour lui un inconnu, rempli de dangers et qu’il 
redoute au suprême degré. Cette crainte ne lui 


a pas été Inspirée par des ennemis de la chos3 
publique. Elle est dans la nature des choses, 
car le régime civil doit être la forme défini¬ 
tive et parfaite du gouvernement mais elle ne 
peut s'imposer qu'en modifiant profondément la 
constitution du monde musulman. Bien loin 
d'être hostile à T assimilât ion, le gouvernement 
militaire n'a jamais cessé de la préparer, ainsi 
qu'on va le voir. 

Je vais maintenant étudier avec vous, mes¬ 
sieurs, le milieu indigène afin de vous démon¬ 
trer par quelle association d'idées les indigènes 
ont été amenés à s'unir, à se préparer à la ré¬ 
volte, et finalement à prendre les armes contre 
la France. Ceci n'est pas une digression, c'est 
le tableau exact de l’état de la société indigène 
au 4 septembre. La révolution du 4 septembre 
nous a surpris en pleine évolution. L'adminis¬ 
tration militaire, qui compte dans son sein des 
hommes éminents parle savoir et par la longue 
pratique des affaires algériennes, n'est pas arri¬ 
vée du premier coup à formuler sa doctrine, 
dont la hase est que, avant toute considération, 
l’intérêt français prime tout en Algérie. Cette 
doctrine n'est qu'une résultante. Ce n'est qu'a- 
près une longue période de tâtonnements, d'é¬ 
tudes, de fautes, d’expériences, que l'on est ar¬ 
rivé à en formuler les principes généraux. 

Les administrateurs, chargés du soin de com¬ 
mander aux indigènes, avaient devant eux trois 
éléments : l'aristocratie indigène, les influences 
religieuses, les masses populaires. 

Les chefs indigènes appartenant à l'aristo¬ 
cratie avaient un pouvoir complexe, plus sem¬ 
blable au patriarchat qu'au pouvoir d’un fonc¬ 
tionnaire, tel que notre esprit est habitué à 
l’entendre* Ils réunissaient dans leurs mains 
les pouvoirs militaire, politique, administratif, 
financier. C’était une autorité sommaire, sem¬ 
blable à celle qu'exerçait le prêteur romain ja¬ 
dis en Afrique, et telle que les pachas turcs 
Tout exercée durant deux siècles. Je cite ces 
deux peuples, parce que ce sont eux qui ont le 
plus longtemps et le plus sérieusement dominé 
en Afrique, 

Ce pouvoir sommaire, qui nous a tant aidé 
durant la période de la conquête, pouvait-il être 
conservé par nous? Malheureusement non. Con“- 
quis par les Busses, les grands chefs indigènes 
seraient, du jour au lendemain, devenus de 
grands seigneurs à lacour de Saint-Pétersbourg, 
Nous, nous sommes un peuple démocratique et 
chrétien ; il n'y avait pas d ! absorption possible ; 

4 SEPT» — Hlü o. 
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il ne nous était pas permis de laisser subsister 
ce pouvoir féodal, et malgré tous les dangers 
que pouvait susciter cette révolution, tout nous 
commandait de modifier Tétât politique de la 
société indigène pour lui permettre d’entrer un 
jour dans la société civile ; mais cette révolu¬ 
tion nécessaire ne nous autorisait pas à oublier 
les services rendus, elle ne nous autorisait pas 
surtout à inoculer aux indigènes l’esprit déma¬ 
gogique, et c'est pourquoi nous avons tenté cette 
réforme avec toute espèce de ménagements et 
de temporisations* 

Aux premiers jours de la pacification, on eut 
d'abord ridée de substituer aux chefs indigènes 
ou caïds, des officiers français. On regrette do 
trouver au bas de ce projet la signature du gé¬ 
néral Bugeaud, Ce projet est heureusement 
resté à Tétât de circulaire. 

On a eu ensuite l'idée de substituer aux chefs 
indigènes, nés de l'aristocratie indigène, des 
hommes d'occasion, auxquels on laissait les pou¬ 
voirs étendus et complexes de Y aristocratique 
caïd* On s'aperçut bien vite que heurter si bru¬ 
talement les influences aristocratiques* c’était 
les jeter dans la révolte, sans compter que Ton 
apprenait ainsi aux indigènes à se départir du 
respect dû aux hiérarchies sociales et qtTon les 
préparait à l’adoption des idées révolution¬ 
naires* 

On passa alors à la politique de bascule, qui 
avait pour objet d'exploiter les haines séculai¬ 
res qui divisent les chefs indigènes, comme 
elles les divisaient aux premiers jours de la , 
conquête romaine, et d’opposer à un chef puis¬ 
sant son rival. Cette politique avait Tinconvé- ; 
nient d'empêcher toute bonne administration 
en temps de paix, et de ne nous donner que des 
alliances peu sûres pour les moments critiques, 
car la confiance et le dévouement ne naissent 
que de Tbonnêteté qui est toujours et partout la 
meilleure garantie des intérêts. 

Il fallait sortir de cette période de tâtonne¬ 
ments, qui menaçait de faire de l’Algérie une 
sorte de mosaïque au milieu de laquelle la net¬ 
teté de conception et de doctrine politiques de¬ 
venait difficile. 

On y parvint à l'aide du sénatus-consulte de 
1863, œuvre profondément étudiée, mesure de 
sagesse dans le présent et de sécurité pour l’a¬ 
venir, et que les Européens, aveuglés par leur 
haine contre Napoléon III, n'ont pas com- j 
prise. 

C'était à la fois une réforme politique* ad¬ 


ministrative et civile* Elle a été emportée dans 
la tourmente du 4 septembre ; elle n’en restera 
pas moins comme la tentative la plus sérieuse 
d'assimilation qui ait été entreprise. 

Avant de la définir, je passe aux influences 
religieuses* 

L’affinité religieuse n'est dangereuse que 
lorsque on la contrarie. En Algérie, nous nous 
sommes toujours efforcés de la respecter et les 
musulmans nous rendent à ce sujet volontiers 
justice. 

Pourtant elle s'est tournée souvent contre 
nous, parce que la foi religieuse n'est bien sou¬ 
vent autre que la foi nationale, que ces deux 
sentiments se confondent pour le peuple et que 
nul ne pourrait chez un peuple croyant soulever 
les masses, s'il ne se faisait un masque de la 
religion* 

Les influences religieuses sont de deux sortes 
en Algérie : l°les confréries religieuses qui ont 
tendance à renfermer le dogme dans des inter¬ 
prétations étroites, à former un clergé, et par 
suite à diriger les destinées du peuple indigène; 
2° les familles appartenant à l'aristocratie reli¬ 
gieuse qui offrent les qualités des anciens Arabes, 
ont de l’instruction, de la tolérance et une grande 
élégance de mœurs et de langage* Tels sont les 
Ouled-Sidi-Cheick, de la province d'Gran, au¬ 
jourd'hui insurgés et les Guled-Sidi-Nadji de la 
province de Constant!ne, 

Les influences religieuses des deux sortes se 
sont données la main dans la dernière insurrec¬ 
tion, parce que elles ont partagé les inquiétudes 
do la population ind igène et qu’elles ont craint 
un coup de force, comme le décret de naturali¬ 
sation des Juifs* 

Passons maintenant à la masse des indigènes, 
Arabes ou Kabyles, peu importe. Là nous trou¬ 
vons deux classes, les riches et les pauvres* Les 
riches constituent ce qu'on peut appeler la 
classe moyenne ou celle qui possède* C'est elle 
qui paie l'impôt, les amendes, les diffas, qui va 
en prison, en exil après les insurrections, et sup¬ 
porte le fardeau des contributions de guerre, 
À côté d'elle, il y a, comme dans toutes les 
sociétés, les déshérités de là fortune, gens ha¬ 
bitués à réparer les inégalités du sort par le 
vol, le pillage et le massacre. Ce sont ces gens- 
là qui les premiers viennent se ranger sous la 
bannière des agitateurs. 

Ces trois catégories étant définies * je reviens 
au sénatus-consulte de 1863 et je l'examine au 
triple point de vue politique, administratif et 
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civil, afin do bien faire comprendre dans quelle 
situation se trouvait la société indigène au 
4 septembre 1870* 

Le chef indigène, avons-nous dit, avait à la 
fois les délégations des finances, du pouvoir ju¬ 
diciaire répressif, des pouvoirs administratif, 
politique et militaire* Seule, la justice civile lui 
échappait, mais il était très-influent dans le 
prétoire du cadi. 

Le sénatus-consulte enlevait au chef indigène 
dans les périmètres constitués en communes: 

! & Le recensement et ia perception des im¬ 
pôts, confiés aux djemaas et aux cheicks, 

2° Le pouvoir judiciaire répressif, confié aux 
cheicks ou maires des communes et aux juges 
de paix et aux officiers des affaires arabes. 

3 & Le pouvoir administratif, pour tout ce qui 
concerne l'administration communale, 

Qjoîque réduite, 1 action du chef indigène 
restait encore très-grande, puisque elle com¬ 
prenait le pouvoir politique, la haute adminis¬ 
tration et le commandement militaire dans le 
cas de la mobilisation des contingents indigènes. 

Ces réformes devaient successivement s’é¬ 
tendre. 

Le but que poursuivait le sénatus-consulte 
était donc la réalisation pacifique et mesurée, 
selon les mœurs et le temps, du progrès démo¬ 
cratique, Cette politique était en harmonie avec 
la politique du gouvernement impérial en 
France, Elle découlait du même ordre d’idées. 
On laissait aux chefs indigènes tout ce que Ton 
pouvait leur laisser, et on leur enlevait ces délé¬ 
gations multiples, incompatibles avec la manière 
d’être de notre société civile. 

Quant à la masse du peuple indigène, en la 
préparant à la vie communale, on la menait 
vers 1 état le plus propre à lut permettre ren¬ 
trée dans notre société, et en lui conservant 
des chefs respectés par elle, on ne l’exposait 
pas aux dangers de la décomposition démago¬ 
gique* 

Les influences religieuses se sont montrées 
plutôt favorables qu’hostiles au senatus-con- 
sulte, parce qu’elles ont compris que cette œu¬ 
vre s’inspirait d’une notion plus exacte de la 
justice, et qu’elle augmentait les garanties de 
sécurité et préparait l'affranchissement de l’in¬ 
dividu. 

Passons à l’étude du sénatus-c on suite au 
point de vue administratif. 

Par suite de la division de la tribu en com- 
inuneSj on avait brise l'unité administrative 


trop grande et trop déterminée comme popula¬ 
tion que l’on appelait la tribu, et qui était en 
même temps l’unité politique. On avait délimité 
la commune, et dans Tintérleur de cette com¬ 
mune se trouvaient trois catégories de biens, 
ceux de l’Etat, ceux de la commune, ceux des 
particuliers. Les indigènes avaient été initiés à 
la vie communale, et prenaient goût â la ges¬ 
tion de leurs intérêts communaux, qu’ils ont du 
reste toujours gérés eux-mêmes* 

Au point de vue civil, îe sénatus-consulte 
constituait ou déclarait constituée la propriété 
individuelle, question mal étudiée et embrouil¬ 
lée à plaisir, mais que je n’ai pas à traiter ici. 

Il faudrait être bien naïf ou bien ignorant de 
I histoire, pour supposer qu’une réforme qui 
touchait à tant d intérêts divers, qui modifiait 
si profondément la société indigène, ne produi¬ 
rait pas un très-grand mécontentement chez 
ceux qu’elle lésait* 

Les chefs indigènes, eux-mêmes, que la ré¬ 
forme ne faisait que menacer, sans nier l'ex¬ 
cellence de nos intentions, se montraient in¬ 
quiets. 11 se livrait dans leur cœur, une lutte 
entre le patriotisme qui leur montrait les voies 
nouvelles comme étant le salut de la société 
indigène, et l’égoïsme naturel au cœur à* 
l'homme, qui leur rendait difficiles les sacri¬ 
fices qu’on exigeait d’eux. 

Ce phénomène n’est point nouveau* L’enthou¬ 
siaste abandon des privilèges dans la nuit du 
4 août, n’a-t-il pas été presque aussitôt suivi 
du départ, peu justifié, de ceux qui l’avaient 
consenti? 

Maïs un fait très-caractéristique et qui prouve 
bien que les oppositions, peu scrupuleuses sur 
les alliances, se recherchent et s’attirent, c’est 
que le mécontentement des chefs indigènes a 
été encouragé et tout doucement conduit yers 
la protestation, par certaines gens du parti du 
régime civil. Ce n’est un mystère pour per¬ 
sonne que l’attitude de Ben-Aii-Chérif au con¬ 
seil général en 1869, et celle de Mokrani au 
conseil général de Constantine, ont été con¬ 
seillées par certaines familles européennes de 
Constantine, Quant à la masse du peuple indi¬ 
gène, ce qu’elle voyait surtout dans le sénatus- 
consulte f ce n’était pas son émancipation 
politique, c’était sa propriété soustraite à l'a¬ 
léatoire, soustraite aux caprices des législations 
changeantes* 

M, le Président* — Les Arabes tiennent 
donc beaucoup à la possession de leurs terres ? 
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M. le capitaine Villot. — Enormément. 
C’est la base de toute pacification en Algérie ; 
en dehors de cela, il n’y a rien. La question de 
la propriété domine tout. Au fond, c’est la seule 
question qui sépare les Européens et les Arabes. 
Les indigènes sont très-sages, ils ont la tête 
très-saine, ils sont laborieux, ils ne demandent 
point d’émancipation politique, ils yeulent sim¬ 
plement rester propriétaires de leurs terres, 
parce qu’ils comprennent très-bien que sans la 
propriété il n’y a point de société. Le reste leur 
4 importe peu* Le sénatus-consulte avait donc eu 
pour effet de satisfaire et d’apaiser les masses. 

Telle était la société indigène au 4 septembre 
1810, envisagée sous les aspects les plus palpa¬ 
bles de son existonce. Le temps nous a manqué 
pour achever cette œuvre si difficile, et les 
commencements de notre entreprise allaient 
devenir sinon des ferments de révolte, du moins 
des causes de désaffection* 

Dès que le 4 septembre fut arrivé, amenant 
son cortège de déclamations, de protestations 
de toutes natures, dès que sous prétexte de ré¬ 
gime civil, on annonça partout la suppression 
des chefs indigènes, ceux-ci regardèrent autour 
d'eux. Ils virent l’autorité militaire brisée et 
sans force, la France vaincue et lancée au milieu 
d'embarras inextricables, des hommes bavard s, 
et sans expérience du pays, à la tête de 1 Algérie; 
ils constatèrent l'absence de troupes, et vrai¬ 
ment il faudrait nier la nature humaine pour 
supposer qu'ils n’ont pas, à ce moment, pensé à 
reprendre leurs privilèges à peine entamés, Ce 
qui’ les frappa tout d 1 abord, parce qu ils J 
avaient un intérêt plus direct, ce fut l’absence 
totale ^de troupes, 

« Vous ne pouvez plus faire la sécurité, nous 
écri vaient-ils, et notamment ceux des frontières ; 
vous savez que livrés à nous-mêmes, nous al¬ 
lons nous entre tuer comme autrefois ; on ne 
gouverne pas le Sahara avec des commissaires 
de police. Il nous faut doubler nos cavaliers, il 
nous faut des armes pour assurer les frontières 
et pour nous garder nous-mêmes, » 

Pour tous ceux qui connaissent l’Algérie, 
cett% demande était toute naturelle* 

M* le Président. — Leur en a-t-on donné ? 

M, le capitaine Villot* — Dans une me¬ 
sure limitée. On ne leur a pas donné d’armes, 
mais on leur a permis d*en acheter, 
augmenté le nombre de leurs déiras ou 


de la force publique), à l’aide du doublement des 
cavaliers dont il a été question plus haut, et 
dont le paiement a été fait par les communes 
indigènes. Les permissions, poqr acheter des 
armes, ont été limitées au strict nécessaire* 
Mais il n'était point possible de les leur refuser, 
puisque par le départ des troupes nous ne pou¬ 
vions plus nous opposer aux incursions des tri¬ 
bus ennemies* C'est le devoir du gouvernant, 
qui perçoit l'impôt, d'assurer la protection des 
biens et des personnes* 

Enivrées par les déclamations des clubs et 
des journaux, les populations urbaines, au lieu 
de se conformer aux inspirations d'une pru¬ 
dence que commandaient les circonstances, 
se montraient particulièrement insolentes et 
agressives vis-à-vis des chefs indigènes. Dans 
la rue, dans les voitures publiques, dans les 
journaux lus, traduits, commentés, il n’était 
question que de leur suppression prochaine, le 
tout en termes violents, quelquefois ordutîers* 
La population européenne détestait les chefs 
indigènes, parce qu’ils représentaient une force 
avec laquelle il fallait compter; parce qu’ils 
avaient de la fortune et pouvaient faire arriver 
leurs plaintes jusqu'aux pieds du souverain, et 
enfin parce qu’ils représentaient un principe 
d'ordre et d’autorité* Il semblait que la vue d un 
peuple respectueux à la religion, à l'autorité, à 
la tradition, fût un spectacle pénible pour les 
révolutionnaires de l'Algérie. 

Un autre grief de la population, européenne 
contre les chefs indigènes, c'est quils avaient 
un dévouement profond pour la personne de 

l’empereur Napoléon IIL— Ce sentiment, tout à 
leur honneur, puisqu’il leur était inspire par la 

reconnaissance. 

M. le Président* — Pour le sénatus-con¬ 
sulte de 1863. 

M. le capitaine Villot*—Pour les procédés 
excessivement bienveillants dont 1 Empereur 
usait envers eux, en toutes circonstances. L Em¬ 
pereur était très-bon pour ces chefs; par suite 
des transformations que la conquête faisait 
subir à la société indigène, plusieurs d entre eux 
se trouvaient dans une grande gêne, 

L’Empereur leur vint en aide souvent. C'est 
ainsi qu'en 1805, plusieurs chefs reçurent des 
sommes considérables, entre autres, le fils d’un 
de nos plus fidèles serviteurs, le caïd Sismael, 
connu de toute T Algérie. Il reçut 20,000 francs . 


on a 


La population européenne ne leur épargna 
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Chefs indigènes, qui a eu Heu à Comtantine eu 
1813, il y a un fait qui a été mis en lumière et 
qui mérite d s êtrc cité. Un chef, Àhmed-Bey, 
qui depuis a été l’un des chefs de Insurrection , 
s’est vu poursuivi, traqué dans les rues de Sétif, 
et une main sacrilège lui a arraché la décora¬ 
tion qu’il tenait de l'empereur. 

Je laisse à penser le ressentiment qui s’al¬ 
luma dans le cœur de ce musulman. Quelque 
temps après, il levait l'étendard de la révolte. 

J’ai tenu à m’appesantir sur les détails que 
je viens de vous donner, parce qu’ils sont in¬ 
connus du public français, et parce quils dé¬ 
montrent la coupable imprudence des gens, qui 
sans se préoccuper d’apprendre, ont légiféré à 
tort et à travers, pour la plus grande satisfaction 
de publicistes do hasard, et de 30 ou 40,000 
Français répartis sur un territoire plus vaste 
que la France. 

Dans le premier feu d’une révolution, on sup¬ 
prime par décrets une foule de choses ? on en 
crée une foule d’autres, mais la raison reprend 
vite ses droits ; les choses détruites subsistent, 
ou bien leurs ruines sont un embarras pour le 
présent ; et quant aux choses créées elles ne de¬ 
meurent, la plupart du temps, qu au détriment 
de grands intérêts. La sagesse perfectionne et 
améliore lentement, il n 3 y a de progrès réel que 
celui que le temps et 1 étude ont consacré. 

Par les masses et par les influences religieuses, 
les changements de régime et le renversement 
de l’autorité militaire, bientôt suivis de la ces¬ 
sation des travaux du sénatus-consulte, furent 
considérés comme la perte do toute garantie, 
au point de vue de la possession de la terre. 

M. le Président. — Puisque vous avez en¬ 
tamé la question de propriété, veuillez nous 
dire quel était, au moment de l’insurrection, 
l’état de la propriété, et ce qu’il est devenu à 
cette heure. 

M. le capitaine Villot, —- La question de 
la propriété est la pierre angulaire de toutes 
les discussions sur l’Algérie.. - 

M. le Président. — C’est pour cela que je 
vous pose cette question. 

M . le capitaine Villot. — Jo ne puis traiter 
cette question succinctement. Elle a été déna¬ 
turée comme à plaisir. Puisque vous m’y in¬ 
vitez, je vais l’exposer avec tous les développe¬ 
ments qu’elle comporte. Ce sera une digression, 
mais une digression utile, car, quoique Ion 
fasse, c'est une question qui reviendra à l’ordre 
du jour, 


Il me faut d’abord résumer en quelques mots 
les phases par lesquelles a passé la question 
de propriété indigène. 

C’est vers 1851 que les luttes ont com¬ 
mencé, La sage loi de 1851 venait de main¬ 
tenir aux indigènes la propriété de toutes leurs 
terres, lorsque Ton imagina l’odieuse spoliation 
qui prenait alors le nom de cantonnement. 

Le cantonnement constituait en Algérie une 
espèce de loi agraire et bouleversait tous les in¬ 
térêts agricoles. L’expérience ne tarda pas à 
éclairer ; et en 1862, dans la séance du conseil 
de gouvernement, le colonel Gandii lui porta le 
dernier coup. 

Le compte-rendu de cette séance est três-ms- 
tructif. 

Peu après, une lettre au gouverneur général, 
émanant de S. M. l’empereur Napoléon IILpro- 
clamait hautement, et d’une manière irrévo¬ 
cable, le droit do propriété des vaincus. Le sé 
natus-consulte fut édicté, et les luttes générales 
d’abord, finirent par se limiter à la seule ques¬ 
tion de la propriété individuelle. 

Les polémistes algériens ne voulaient pas 
plus de la propriété individuelle, que de la pro- 
priété collective. 

Reconnaître la propriété nous paraissait, à 
nous, devoir être la seule intervention do 

l’Ëtat. 

Les tribunaux, disions-nous, sont seuls com¬ 
pétents en cette matière. 

La constitution de la propriété n’est pas du 
domaine de l’administration, c’est déjà bien 
assez pour elle de déterminer les groupes com¬ 
munaux, domaniaux, et les périmètres renfer¬ 
mant les groupes do propriétés particulières. 

Les algériens imaginèrent de réclamer la dé¬ 
livrance d’un titre régulier pour chacun des 
membres de chaque famille. 

Nous objections que la vie des intérêts ne 
pouvait pas être tout-à-coup suspendue, et que 
le titre résultant du partage, fait arbitrairement 
par les mains de l’administration, serait modi¬ 
fiable le lendemain de son établissement. Les 
naissances, les décès et les achats, etc., 1 au¬ 
raient infirmé du jour au lendemain. 

L’autorité militaire réclamait le titre familial, 
disant : « L’indivision n’est pas une loi fatale, 
elle tombera d’elle-même. Imposée par l’état du 
sol, le manque de moyens, l’absence de voies de 
communication, la pauvreté de l’indigène, elle 
disparaîtra avec la prospérité et la sécurité, 
v Si en France, disions-nous, encore au fond de 
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la Bretagne ou partout ailleurs, il plaisait à des 
frères, des oncles ou même des parents éloignés 
de conserver indivis l’héritage paternel et de le 
cultiver en famille, de quel droit l'administra- 
tien prétendraît-elle l'empêcher? 

# L'indivision, loin de disparaître, se resser¬ 
rera plus fortement encore partout ou l'on in¬ 
quiétera les propriétaires, 

» La transmission n'est ni un caractère né¬ 
cessaire de la propriété, ni un besoin d'une uti¬ 
lité immédiate. Pourquoi, tout faire dépendre 
de cette condition ? 

» Avec le titre familial, les indigènes, riches 
ou pauvres, mineurs ou majeurs, pourront, quand 
ils le voudront, faire réaliser la définition exacte 
de leurs droits. Ils pourront, quand ils le vou¬ 
dront, séparer leur parcelle de la communauté. 
C'est tout ce qu'il faut, » 

Les deux opinions suivaient leurs routes di¬ 
vergentes. L’administration militaire marchait 
au grand jour, travaillant sans relâche à l'exé¬ 
cution du sénatus-consulte et réalisant de mer¬ 
veilleux travaux; le parti, dit de la colonisation, 
cherchant à décourager et à dénaturer nos in¬ 
tentions. 

Depuis, les Européens ont renoncé à la cons¬ 
titution de la propriété individuelle et dans 
un discours public, le plus autorisé d'entre eux, 
M. Lucet, a déclaré, — ce discours a été inséré 
dans les journaux, —que les propriétés indivi¬ 
duelles ne suffisaient plus à la colonisation et 
qu'il fallait avant tout prendre des terres. 

Avant de traiter de la question de la propriété 
je tenais à bien établir les tendances des uns et 
des autres. L'administration militaire veut fon¬ 
der la paix de l'Algérie sur la constitution de la 
propriété; le parti dit de 3a colonisation veut la 
substitution d’un colon européen à l'indigène et 
quand ce colon manque, il demande la terre 
avec son cheptel de paysans. 

Je passe à la question de propriété propre¬ 
ment dite et la traite eu dehors de toute polé¬ 
mique, 

La grande division des terres dans le monde 
musulman, paraît être les terres vives, les 
terres mortes. 

La terre vive, c'est la culture ; la terre 
morte, c'est la broussaille. 

Sur les terres mortes, les indigènes ont un 
droit d'usufruit ou de parcours. 

La broussaille avance ou recule suivantqu une 
bonne ou une mauvaise administration assure ou 
n assure pas au paysan, le fruit de son travail. 


E 4 SEPTEMBRE 

En droit musulman, comme on droit français, 
les terres montes appartiennent à l’Etat, comme 
étant des biens sans maîtres. 

Les terres vives comprennent! 

1° Les terres des particuliers; 

2 Û Les terres de l'Eglise ; 

3° Les terres de l’Etat* 

§ L Biens des particuliers. 

Le droit de propriétés, dont la première de 
toutes les formes est rasage, existe en droit 
musulman comme en droit français. 

Il est de foi religieuse que Dieu a fixé lui- 
même les parts d'héritage. 

La propriété se transmet par héritage ou tes¬ 
tament, par donation ou par contrat* 

Jamais ce droit n'a été contesté par les 
Turcs* 

L'usage, la possession affirment le droit de 
propriété privée, 

La possession a trois degrés, le droit du pre¬ 
mier occupant, la possession annale et la longue 
possession. 

Pour la longue possession, en règle générale, 
la loi musulmane n'exige que dix années. 

( Cette loi se formule ainsi : 

« Si le possesseur d'un bien est non parent, 
ni associé, la demande de celui qui, étant sur 
les lieux, a gardé le silence pendant dix ans, 
sans raison de force majeure, ne doit pas être 
accueillie. Il ne doit pas être admis à faire la 
preuve. » 

Si l'on consulte les registres des cadis on 
trouve cette prescription invoquée à chaque 
instant. 

On élève contre l’existence de la propriété 
privée en Algérie trois objections principales. 

1 0 Le Coran. On a découvert dans le Coran, 
des textes qui proclament des vérités de l'or¬ 
dre éternel, comme celles-ci: la terre est à 
Dieu, 

Je ne m’inscrirai pas en faux contre des vé¬ 
rités aussi incontestables, mais je prétends 
qu'on en trouvera d'absolument semblables dans 
la Bible et dans l'Evangile. 

Je lai déjà dit, le Coran, lui-même, définit 
les parts d'héritage, et j’ajoute qu'à chaque pas 
de la vie de Mahomet, on le voit partager les 
terres entre ses soldats et leur abandonner en 
tonte propriété les parcelles qu'il leur affecte; 
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La théorie du domaine éminent du 
prince* 

Dans Y Histoire des Paysans de Bonnemère, 
on trouve une anecdote assez curieuse. Un jour 
un des plus habiles théologiens du règne de 
Louis XIV, apporta une décision de la Sorbonne 
à l'usage du grand roi* et établissant que le roi 
était seul et unique proprietaire de tous les 
biens de ses sujets* 

C’est une vieille hérésie du droit français, pas¬ 
sée de mode, heureusement, depuis des siècles* 
Ouij tout était domaine du roi, mais domaine, 
dans la langue féodale, veut dire seigneurie, et 
dans la langue du droit civil, cela veut dire 
propriété* Oui, en Algérie, tout était soumis à 
la suzeraineté du Sultan, mais la propriété pri¬ 
vée n'en existait pas moins ; 

3 Û Le mode d'exploitation des indigènes. 

Ici la confusion était plus excusable. Sans 
doute, en voyant les indigènes s'associer; cul¬ 
tiver en commun, et sur certains territoires 
faire des partages annuels, on a pu croire qu’ils 
étaient communistes. Non; ils s’associent parce 
qu’ils ne peuvent pas faire autrement, et tout- 
à-l’heure nous allons parler du territoire par¬ 
tagé annuellement. 

La propriété privée est appelée melk. 

§ 2. Biens de VEglise* 

Les biens de l’Eglise proviennent de dona¬ 
tions faites aux mosquées. Ce sont les habbous. 
Us sont inaliénables et les donations peuvent 
être faites sous réserve d’usufruit viager ou 
perpétuel. 

Nous avons confisqué ces biens, et supprimé 
les usufruits viagers ou perpétuels* 

Quant aux rentes des biens habbous, nous 
sommes censé les employer à subvenir aux be¬ 
soins du culte musulman* Sur ce sujet je me 
borne à dire que l'on peut tout faire en Algérie, 
sauf faire respecter la justice, 

S 3. Terres de l'Etat* 

Il y avait en Algérie deux sortes de terres de 
l’Etat avant le sénatus-con suite de 1863; les 
terres lui appartenant en pleine propriété, 
c’est-à-dire les terres beyük* et les terres gre¬ 
vées d’une rente perpétuelle , c’est-à-dire les 
terres arcli et les azel. 

Sur les territoires arch, les familles possè¬ 
dent, c’est-à-dire qu’elles peuvent transmettre 


par héritage, louer, engager, planter, laisser 
en friches, mais elles ne peuvent aliéner* C’est 
le régime de la tenue en fief, 

M* le Président, — Les terres fieffées 
étaient en France des terres abandonnées en 
usufruit aux familles qui les exploitaient. Quand 
il s’agissait de défricher des forêts, de cons¬ 
truire des maisons, les tenanciers jouissaient, 
mais ils devaient payer au seigneur une rente 
dans des conditions déterminées. 

Us n’avaient pas la terre en propre, ils 
avaient et ils pouvaient céder leur usufruit. 

M* le capitaine Villot. — Parfaitement. 
Nul tenancier ne pouvait être chassé, à moins 
qu’il n’eût encouru la commise. — Les indi¬ 
gènes installés sur les territoires arcli (trône} 
étaient donc des tenanciers, ils possédaient en 
t en are et ils appelaient leur champ, le chaume 
(el-ksab), 

I/azel est un ûef, détaché du domaine de 
l’Etat, et dont la jouissance est donnée soit à un 
prince, soit à un haut fonctionnaire* — La si¬ 
tuation des tenanciers ne varie pas. — L’azel 
n’était jamais abandonné par l’Etat* 

Nous ne nous occuperons pas des terres Bey- 
lik* 

La reconnaissance des terres areh ne fut 
point faite avec soin* — Le domaine en voyait 
partout, les Indigènes n’en dénonçaient nulle 
part* 

La loi de 1851 avait reconnu les indigènes 
tenanciers incom mutables; le sénatus-consulte 
de 1863, les reconnut nu-propriétaires. — On 
a beaucoup reproché à l’empereur Napoléon III, 
d’avoir accompli cette grande œuvre de justice. 
Pourtant ces reproches sont bien étranges 
dans la bouche de gens qui se disent amis du 
libéralisme et archi’philanthropes. 

Dans toutes les sociétés, la propriété suit la 
même marche, traverse les mômes phases.—Au 
commencement, un. peuple est esclave, ■—L’es¬ 
clave n’a que sa vie et encore on la lui dispute* 
Puis, il devient colon ou fermier, il cède une 
partie de ses revenus pour avoir la sécurité. Il 
est attaché à son champ, et le lendemain de ses 
enfants est assuré. C’est la glèbe* Peu à peu il 
achète sa terre, ou son seigneur l’affranchit ; il 
devient propriétaire, il est libre; esclavage, 
sfctvage (par la glèbe ou la tenure), propriété : 
telles sont les étapes forcées do la vie des peu¬ 
ples. 

L’empereur Napoléon III, en affranchissant 
la propriété individuelle, a accompli un grand 
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acte et les indigènes lui en ont conservé une 
reconnaissance profonde. Que voulez-vous? Ils 
aiment qui leur fait du bien, ils détestent qui 
leur fait du mal. Quand l'Empereur est tombé, 
beaucoup d’entre eux ont laissé éclater leur 
douleur. C’était un sentiment noble, nous ne 
pouvions pas le blâmer, parce que leur dévoue¬ 
ment à la France se confondait avec le senti¬ 
ment de respect et d’affection qui les vouait 
au souverain. Fallait-il comme Tairaient voulu 
les radicaux, leur dire qulls professaient des 
idées factieuses? — Personne de vous, mes¬ 
sieurs, ne nous approuverait d’avoir agi de la 
sorte, nous ne Pavons pas fait* 

Je passe à la deuxième partie de votre ques¬ 
tion, M. le Président, — Quel est aujourd'hui 
Tétât de la propriété en Algérie? Les Européens 
espéraient tout d'un changement de gouverne¬ 
ment, ils espéraient surtout réaliser ce qui est 
l'objet de toutes leurs convoitises, la mise hors 
la loi de la propriété indigène. Sou S quelques 
subterfuges de langage que se cachent ces con¬ 
voitises, c’est toujours les mêmes aspirations : 
la fortune hâtive, la jouissance immédiate, car 
pour la plupart ils appartiennent à ces couches 
sociales qui nient la légitimité de la propriété, 
même en France, 

Voici le programme rédigé par les notables 
d’Alger, programme qui a été suivi à la lettre 

par les autorités chargées de la répression : 

« Imposer une contribution de guerre de huit, 
dix, douze fois l’impôt aux tribus insurgées ; 
confisquer les biens des indigènes, qui par leur 
fortunes leur influence antérieure, peuvent 
être considérés comme les chefs de l’insurrec¬ 
tion; désarmer la totalité de la population* 

» On le sait par expérience, quand les indi¬ 
gènes se révoltent, c’est qu’ils sont trop riches. 
Les appauvrir est un moyen de pacification, 

» Le séquestre sera appliqué et maintenu sur 
l'ensemble des biens des tribus insurgées, la 
collectivité de la tribu étant considérée comme 
personne civile responsable, » 

Ces mesures ayant été appliquées, la presque 
totalité des tribus est aujourd’hui sous le coup 
du séquestré. Je n’ai pas besoin de vous rappeler, 
messieurs, que la confiscation n’existe plus da§s 
nos lois. 

On n’a point distingué entre les tribus cou¬ 
pables et les tribus envahies, — On a voulu ac¬ 
complir une réaction violente contre le séuatus- 


consulte de 1863, et Ton a pris des terres, même 
dans des contrées oii personne ne s’était in¬ 
surgé, — On a invité les Djemaa à faire aban¬ 
don des propriétés des particuliers, et ces titres 
ont paru suffisants pour justifier la prise de pos¬ 
session. 

Si l’on avait appliqué ces principes à la po¬ 
pulation parisienne qui a subi l’envahissement 
de la Commune, il aurait fallu la considérer 
toute entiers comme ayant pactisé avec la Com¬ 
mune et la déporter. Cependant on a autorisé 
les rachats du séquestre, moyennant l’abandon 
du cinquième de la superficie de la tribu. C’est 
une opération irréalisable. Supposez le départe¬ 
ment de Seine-et-Marne placé dans cette situa¬ 
tion* Il doit abandonner le cinquième de son 
territoire et indemniser les propriétaires dé¬ 
possédés,— Dites-moî, comment H s’y prendrait. 
C’est une loi de violence et qui retombera 
lourdement sur nos têtes. 

De deux choses l'une, ou il faut exterminer 
les Arabes, ou il faut être juste avec eux. Si on 
veut les laisser vivre, il ne faut pas les dépouil¬ 
ler; si on veut s’emparer de toutes leurs terres, 
il me paraît insensé de les laisser vivre près 
des biens qu’on leur enlève* 

La question se pose en ces termes aujourd’hui, 
et quelque docilité que montrent les indigènes 
vaincus, ils couvent un ressentiment profond. 
L’amour de la propriété est chez eux comme 
chez tous les paysans enraciné, et l’une des 
causes qui ont le plus retardé l’éclosion de Tin- 
surrection , c’est la fascination qu’exerçaient 
sur eux l'annonce prochaine d’une constitution 
définitive de la propriété* 

Voilà pour la question de propriété* 

M, le Président* — Veuillez maintenant 
reprendre le cours de votre récit* 

M, le capitaine Vülot* — Dans la pre¬ 
mière partie de ma déposition, je vous ai ré¬ 
sumé Thistorique des évènements qui se sont 
produits dans la province de Constanüne, après 
le 4 septembre; puis j’ai commencé l’exposé 
des causes de Tin surrection en les t raitant cha¬ 
cune séparément. J’en rappelle ici les titres 
afin de relier la seconde partie de ma déposition 
à la première : 

, 1° Départ des troupes ; 

2° Décrets d'octobre et de décembre 1870 et 
décret de janvier 1871 ; 

3 Û Naturalisation des israélites ; 

4° Inauguration du régime civil chez les in¬ 
digènes ; — appréciation qu’ils en ont portée. 
























169 


DÉPOSITION DE M. LE CAPITAINE VILLOT 


Je me suis très-étendu sur cette dernière 
cause afin de faire comprendre Tenehainemcnt 
des idées qui relie les faits antérieurs au 4 sep¬ 
tembre à l’insurrection indigène. Les dévelop¬ 
pements contenus dans le titre précédent ne 
seront pas inutiles pour l'intelligence de ce qui 
va suivre, 

5° Agissements des comités dits de Défense 
nationale , 

Lorsque le principe d'autorité se trouva dé¬ 
pourvu de toute sanction par le départ de toutes 
les troupe s j une cause spéciale est venue s’a¬ 
jouter à toutes nos mésaventures, ce furent les 
agissements des comités de défense. Il faut met¬ 
tre en lumière ces agissements» 

M» le Président. — Permettez : jusqu'à 
présents nous ne savons pas ce que sont ces 
comités de défense* comment ont-ils été cons¬ 
titués, et par qui ? ' 

M, le capitaine Villot. — Je sais qu’ils se 
sont constitués eux-mêmes au lendemain du 
4 septembre et qu’ils étaient plus puissants que 
les préfets, et même que Les gouverneurs géné¬ 
raux civils. Je crois pouvoir affirmer que le gou¬ 
vernement de Tours en a admis le principe et 
approuvé la formation, puisqu'il a reçu deux 
délégués de ce comité et a décidé, d’après leurs 
conseils* les destinées de L’Algérie, Mais je ne 
pourrais vous renseigner sur les détails de la 
formation de ces comités, 

M, le Président. — Je vous posais cette 
question parce nous aurions voulu savoir s’ils 
s’étaient constitués par ordre du gouvernement 
ou proprio motu. 

M, le capitaine Villot, —Si ce n’est pas 
le gouvernement centrai de Paris qui les a cons¬ 
titués, il n’a rien fait pour les détruire et le 
gouvernement de Tours leur a donné une exis¬ 
tence pour ainsi dire légale. 

J’ai eu l’honneur de vous dire clans la pre¬ 
mière partie do ma déposition que je^cr oyais 
qu’ils disposaient d’une organisation préparée 
avant le 4 septembre* 

Les comités de défense ont été les véritables 
chefs de l’Algérie durant quatre mois. Il n’est 
pas un haut fonctionnaire qui n’ait eu à se 
plaindre d’eux. 

M, le Président. — Ces comités étaient-ils 
formés seulement dans les principales villes, ou 
bien dans toutes les communes ? 

M, 1$ capitaine ViUot* — Partout ou il n’y 


avait pas de comité de défense, Le conseil mu¬ 
nicipal en tenait lieu , 

M, 1© Président. — Comment et par qui 
étaient-ils nommés? 

M, le capitaine Villot, — Lis étaient nom¬ 
més à l’élection dans des réunions publiques, 
mais les noms étaient connus à l’avance, c’é¬ 
taient les chefs du parti extrême. 

Ces comités de défense se constituèrent en 
petits parlements et chargèrent leurs membres 
de diverses surveillances. L’un surveillait la 
magistrature, l’autre le clergé, un autre sur¬ 
veillait la municipalité et le préfet, tous sur¬ 
veillaient l’autorité militaire. Sous prétexte de 
nous surveiller, les comités de défense s’étaient 
mis en relation avec les chefs indigènes. Cela 
était très-grave. Il est arrivé que certains chefs 
répondirent à leurs avances et correspondirent 
avec ces usurpateurs de la puissance exécutive. 
Quelques-uns des chefs nous demandèrent ou 
était le vrai pouvoir et à qui ils devaient obéis¬ 
sance. Comme tous les hommes, les indigènes 
vont à la force qui s’affirme, au pouvoir visible 
et dominant, et les comités de défense régnaient 
alors en maîtres et quels maîtres 1 

Un jour, un sieur Leïnen, vient de la part du 
comité de défense me demander pourquoi un 
indigène de Jemmapes avait été arrêté. Cet 
indigène avait adressé une réclamation au 
comité de défense. Je répondis que je n’avais 
aucune explication à donner. Quelque temps 
après, la division me faisait prier de fournir des 
renseignements; je répondis que cet homme 
avait été arrêté en vertu d’un mandat d’amener 
signé par un officier de la police judiciaire. 

Habiles comme ils le sont, les indigènes ne 
pouvaient manquer de cherchera mettre à pro- 
fit cette division des pouvoirs, et l’on doit s’es¬ 
timer heureux qu’ils ne soient pas entrés plus 
avant dans cette voie funeste* 

Les comités de défense exigèrent que l’inten¬ 
dant divisionnaire leur fournit les situations 
d’effectifs et d’approvisionnements, et ces situa¬ 
tions furent fournies. Les membres du comité 
de défense de Constantine imaginèrent d’en¬ 
voyer dans les tribus des agents* C’étaient pour 
la plupart des gens sans aveu et sans état. Ils 
devaient faire de la propagande républicaine, 
surveiller les agissements de l’autorité militaire 
et recruter des tirailleurs ou des soldats pour 
les compagnies franches. Parlant à peine Para- 
be, manquant d’instruction, d’une moralité pro¬ 
blématique, ils étaient absolument incapables 
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de faire le bien. Leur présence au milieu des 
tribus ne pouvait que nous être nuisible. Quel¬ 
ques-uns s’étaient mis des casquettes galon nées. 
Iis touchèrent des allocations et jouirent des 
immunités des bureaux arabes» 

M. le Président* ™ Qui leur a payé ces 
allocations ? 

M* le capitaine Villot. — Les comités de 
défense avaient un budget* Quant aux rations, 
aux bêtes de somme pour transport des bagages 
et à la nourriture, elles furent payées par les 
tribus, malgré tout ce que nous avons pu faire 
pour nous y opposer. 

Leur présence était nuisible au bien public, 
car ils étaient pour la plupart connus des in¬ 
digènes comme étant dans la misère et comme 
n'avant aucune moralité. Ils avaient intérêt à 
faire des rapports mensongers, pour satisfaire 
les passions descomi tés de défense et pour justi¬ 
fier leurs missions. Partout où ils ont pénétré, 
ils ont gêné, découragé nos officiers, et cette si¬ 
tuation était particulièrement humiliante pour 
les commandants et les officiers généraux, 

M* le Président. — Ils ne relevaient donc 
pas des généraux commandant en territoire 
militaire? 

M. le capitaine Villot. — En aucune façon. 
C’était un pouvoir révolutionnaire, des espèces 
de commissaires extraordinaires agissant en 
dehors de toute autorité constituée, 

M. le Présidée t. — Us ne relevaient pas 
d'avantage des préfets ? 

M* le capitaine Villot, — Pas davantage; 
c'était une organisation à part, un comité de 
salut public, de méfiance, de suspicion. Ils domi¬ 
naient la préfecture et ne la ménageaient pas „ 
plus qu’ils ne ménageaient la division. Ils ne crai¬ 
gnaient guère que la foule, et peut-être aussi un 
club rival, appelé le club des Droits de l'Homme. 
Le comité de défense, un beau jour, s'imagina 
que l’Algérie était couverte d'agents Prussiens, 
et sans formalités, sans mandats réguliers, 
ordonna des perquisitions et des arrestations 
qui furent opérées. Ceci se passait, si je ne me 
trompe, vers le mois de janvier 1871, 

M, le Président, — Ces comités locaux 
étaient-ils reliés entre eux? 

M, le capitaine Villot, — Oui, par cor¬ 
respondance et par la publicité des journaux. 
Je vous ai dit que les comités de défense 
étaient plus écoutés que les autorités consti¬ 
tuées. On le vit bien lors du départ des troupes. 
C’est sur l’insistance des comités, qui dési¬ 


raient rester maîtres de la situation, que les der¬ 
nières troupes régulières furent dirigées sur la 
France. Ce sont les comités de défense qui ont 
obtenu la mobilisation des spahis. Les spahis, 
qu'un journal radical, la Solidarité ,a appelé Les 
bourreaux de la démocratie, étaient, ainsi que 
les tirailleurs, un objet de grande crainte pour 
les radicaux. On ne savait point ce que l'ave¬ 
nir pouvait réserver, les idées autonomistes se 
faisaient jour, on en parlait ouvertement dans 
les réunions publiques. 

Il fallait donc enlever ; à l’autorité militaire, 
toute espèce de moyens d'action; les spahis 
avaient des chassepots, les tirailleurs avaient 
des chassepots; ces troupes étaient animées 
d'un esprit de discipline excellent, que riea 
ne pouvait entamer, on ne cessa de demander 
leur départ. 

En vain l'autorité militaire s'était-elle opposée 
àcette mobilisation,en vain faisait-elle observer 
que les spahis n'étaient liés que pour le service 
de l'Algérie, que cette clause se trouvait dans 
leur acte d'engagement, et qu'eu la violant ou 
donnait un prétexte à la rébellion; rien ne put 
prévaloir contre les comités de défense; l'ordre 
de les faire partir arriva et dut être mis à 
exécution. Je dois reconnaître que les autorités 
que j'appellerai régulières, pour les distinguer 
des autres, MM. Lucetet du Bouzet partagèrent 
notre manière de voir et échouèrent avec nous. 

Les comités de défense inspiraient des jour¬ 
naux dont la lecture seule suffirait pour faire 
condamner le parti des comités. Rien ne 
peut vous donner une idée de cette polémique 
odieuse. Ils étaient malheureusement lus, com¬ 
mentés par les indigènes dont beaucoup savent 
lire le français; au besoin les Juifs et les Espa¬ 
gnols ou les Maltais les leur traduisaient dans 
les cafés maures. Ils ont été une grande cause 
d'excitation. Il n'est pas bon qu'une population 
entende chaque jour calomnier de la manière la 
plus grossièretés gens qui la commandent; il 
est dangereux dans un pays conquis que l'on 
puisse parler ouvertement de séparation, d'au¬ 
tonomie, d’indépendance et de protectorats 
étrangers. 

Il faut citer quelques-uns de ces articles parce 
que la lecture en est probante : 

Journal l’indépendàht, du 9 février 1871 1 

« L'Algérie, avec ses 150,000 âmes de po¬ 
pulation française et 80,000 Européens non 
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français, 1 au milieu de deux millions d'Arabes 
et Kabyles* ne pourrait résister à une armée 
bonapartiste qui débarquerait à Sidi-Ferruch. 
Il nous faut donc un protectorat à l'ombre du¬ 
quel nous pourrions grandir, ne pas être étouf¬ 
fés au berceau, et former un jour une nation 
nouvelle. 

» Que nos représentants s'occupent de cette 
question. Nous ne voulons du Bonaparte à au¬ 
cun prix ; et certes, plutôt que de subir encore 
ce chenapan, nous préférerions nous donner 
à VAngleterre* 

» L'Angleterre a pour principe de donner à 
toutes ses Colonies un conseil électif et législa¬ 
tif, qui vote tous les impôts et en règle l'em¬ 
ploi, Il résulte do ce système, une prospérité 
qui fait contraste avec l'état des colonies fran¬ 
çaises, 

« Voyez le Canada > voyez l'Ile-de-France 
deux colonies Françaises cédées A l'Angleterre, 
il y a un demi-siècle et un siècle, etc, etc* » 

Cet article anti—français n ? n amené aucune 
protestation, et pourtant VIndépendant f c'est 
l'évangile algérien, on ne lisait pas autre chose 
alors dans la province de Constantin©. 

Les comités de défense avaient donné pour 
mot d'ordre A leurs journaux de nier l'insur¬ 
rection, et le journal que nous venons de citer 
eut un jour la naïveté d’imprimer cette phrase 
burlesque : « Il n'y aura pas d'insurrection, et 
s’il s'en produit, nous ên feronsporter larespon- 
sabllité sur les bureaux arabes* » 

Les journaux niaient donc qu'il y eût le 
moindre danger, et voici dans quels termes ils 
rendirent cpnpte des premiers soulèvements : 
c'est A la fois odieux et trivial* mais je vous 
prie d’en écouter la lecture parce que ces arti¬ 
cles ont endoctriné toute l'Algérie, et qu'au mo¬ 
ment du danger, Il a été impossible de décider 
les colons de la campagne à rentrer dans les 
villes. 

Indépendant, 18 février . — Histoire du com - 
bat de Souk-Ahras . 

« Louange au Dieu unique lie très-haut, le 
très-puissant ! 

» Si-Embarek-ben-Àbdalïah, chef des insur¬ 
gés, rend compte A son agha du combat qull a 
livré contre les Français. 

^ Conformément A vos ordres, je fis occuper 
les hauteurs dominant Souk-Ahras, et com- 


m 

mençai à faire parler la poudre. I/ennemi, sous 
les ordres du commandant supérieur, prit ses 
dispositions et se renferma dans le Bordjî. J'es¬ 
sayai de l’en faire sortir, maïs Inutilement. Le 
vieux avait perdu sa queue à la bataille de Se¬ 
dan, le général Pouget. Malgré cela, je fis don¬ 
ner de 1 avant, quand tout A coup nous nous 
heurtons contre un tas de brutes de gardes na¬ 
tionaux, non revêtus d'insignes militaires, sans 
aucun galon* Ces hommes indisciplinés, se mê¬ 
lant de ce qui ne les regardait pas, s'avisent de 
nous tirer des coups de fusil, sang provocation 
de notre part* Nous dûmes nous replier en bon 
ordre et regagner nos lignes. J'ai immédiate¬ 
ment dressé la protestation ci-jointe contre les 
façons d'agir de la garde nationale, et l'ai noti¬ 
fiée aux puissances étrangères. 

» Pour occuper nos hommes, en attendant 
vos ordres ultérieurs, j’opérai quelques razzias 
et brûlai les fermes des environs* 

> Pendant ces escarmouches, des estafettes* 
parties des postes avancés qui couvraient nos 
derrières, m'apprenaient divers mouvements de 
troupes ennemies. Deux colonnes, séparées par 
deux jours de marche, s'avancaient rapidement 
pour dégager la ville, 

» Elles se composaient : la première, de 1,000 
hommes, infanterie et cavalerie, avec deux obu- 
siers ; la seconde, de 1,500 hommes, infanterie, 
cavalerie et deux obusiers, 

» Cette dernière comprenait 250 à 300 deces 
brutes indisciplinées, appelées gardes nationaux, 
tirant des coups de fusil sans ordre, agissant 
sans stratégie ni tactique aucune. 

» J'appris par la suite qu'on eut le bon esprit 
de les laisser moisir A la verdure et de leur re¬ 
tirer les deux obusiers, qui, imprudemment 
maniés par eux, auraient pu nous faire beaucoup 
de mal, 

» Je me transportai immédiatement aux en¬ 
virons d Aïn-Thamimin, et IA j'appris par mes 
espions, qu'en un grand conseil de guerre, le 
chef Français s'était décidé A agir vigoureuse¬ 
ment. Je crus avoir affaire, sur le moment, A un 
général de la garde nationale* Je fus heureuse¬ 
ment détrompé le lendemain, en remarquant la 
prudence qui présidait A ses mouvements. Co 
vieux-là avait encore perdu sa queue à la ba¬ 
taille de Forbach, Je résolus de n'être pas en 
reste de courtoisie, et je laissai la colonne fran¬ 
chir les défilés d’Aïn-Thamimin et de l'Oued- 
Cham, où j aurais pu facilement la nettoyer, 
p Pour l'honneur de nos armes, je décidai 
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d’entamer une petite affaire au ravin d Ain- 
Seynour. 

» La position était admirablement choisie. Je 
prescrivis à mes hommes de prendre un cous- 
eoussou substantiel, pendant que les français 
absorbaient leur café. 

» Au bout de quelques instants, je pris ma 
lunette d’approche : les Français en étaient au 
cognac. J’assemblai les guerriers, et nous en¬ 
tonnâmes : 

» Le sabre, le sabre, le sabre âe mon père!... 

» Immédiatement après, je donnai l’ordre de 
faire parler la poudre. 

» Notre front de bataille se développait sur 
599 mètres 33 centimètres. Une bonne distance 
de 1,500 mètres nous séparait de l’ennemi et 
nous permettait de combattre à 1 aise et en 
toute sécurité. Notre droite s'appuyait sur un 
mamelon très-boisé, notre gauche était garan¬ 
tie par des neiges tellement profondes que deux 
cavaliers, s’étant avancés sans ordre, disparu¬ 
rent, hommes et chevaux, dans leur profondeur, 
ün dut employer la pompe à sondage pour les 
retirer. Cette opération fut brillamment con¬ 
duite sous le feu de l’ennemi, par une section 
du génie arabe, sous les ordres du cheikh Ze- 
rouani-ben-Kara-Aii. 

» L’action s’échauffait peu à peu. L’ennemi, à 
notre gauche, avait couronné les crêtes infé¬ 
rieures et mitraillait notre droite. 

i Je fis sonner le Bu qui s'avance ! et l’ac¬ 
tion s’engagea sur toute la ligne. 

» J’ordonnai des mouvements tournants com¬ 
binés. Au bout de trois heures quarante-sept 
minutes, le feu de l’ennnemi avait cessé. Nous 
nous trouvâmes naturellement, par le fait des 
mouvements stratégiques que j’avais ordonnés, 
maîtres du champ de bataille que j’avais trans¬ 
porté, pour plus de précautions, à 15 kilomè¬ 
tres d’Àïn-Seynour. - 

» Notre tir a été d’une admirable précision et 
bien soutenu. L’ennemi avoue trois chevaux 
tués et deux hommes blessés. Nous avons ra¬ 
massé, en outre, sur le champ de bataille, trois 
tiges de bottes, six cure-dents et deux paires 
de chaussettes russes, dont lune renfermait 
une protestation de Yeuillot-contre le décret de 
Gambetta relatif aux élections. 

■» Nous n’avons aucune porte à déplorer de 
notre côté. Dans un mouvement tournant, nous 
avons perdu les corps des cheikhs Ali-ben-Ali 
et Si Mohamed-el-Oukafi, morts il y a six mois 


2 4 SEPTEMBRE 

de la petite vérole, et que nous avions fait saler 
pour les rapporter à leurs familles. Ils ont été 
retrouvés par les Français, qui ont cru qu ils 
avaient été tués dans la bataille. 

» En résumé, tout le monde s’est bien con¬ 
duit, Arabes et Français ; je citerai particuliè¬ 
rement mon chef d’état-major, Mustafa-ben- 
Ali et Fumistous, que je propose d’élever au 
grade de l’ordre de la Langouste atmosphéri¬ 
que de 1™ classe. 

* Je fends ici hommage au général ennemi, 
qui est réellement un brave homme, et je crois 
que nous pourrons terminer tout cela à 1 amia¬ 
ble, et nous arranger en famille. » 

Tient ensuite celle d’El-Miliah (11 mars) : 

« De plus fort en plus fort. 

» Décidément, le général Pouget se couvre 
de gloire! Cet illustre et superbe capitaine, in¬ 
venteur breveté avec garantie des bureaux ara¬ 
bes, des mouvements tournants combinés, des 
combats et des victoires fantastiques, des capitu¬ 
lations honorables et autres combinaisons stra¬ 
tégiques à l’usage des généraux du Bas-Empire, 
ce vaillant et glorieux général, qui, naguère 
encore, à Cochon-Ville, pourfendit si crâne¬ 
ment les 43 mécréants du rebelle Een-Fumis- 
tous, le général Pouget vient de cueillir à i'J- 
Miliah une nouvelle moisson do lauriers. En 
cinq jours, il a livré trois batailles, débloqué 
une place forte de premier ordre, et mis en dé¬ 
route complète d’innombrables bataillons en¬ 
nemis. » 

C’est sur ce ton grossier et gouÜlleur que les 
journaux parlaient de l’insurrection menaçante 
et que révélaient déjà des explosions locales. 
Tandis que nos officiers et généraux deman¬ 
daient des troupes à tous les échos, tandis qu’ils 
déclaraient que leur autorité morale n’allait 
bientôt plus suffire et que l’insurrection était 
décidée dans les esprits, qu’ils suppliaient d’en 
arrêter l’éclosion, on leur répondait cynique¬ 
ment qu’ils mentaient. Il faut lire dans nos 
correspondances officielles les cris d’alarme que 
nous ne cessions de pousser. Je cite quelques 
passages de ces correspondances. 

24 décembre 1870. — Subdivision de Cons- 
tantine. — Ecrirait. 

» La situation politique no s’est pas modi- 
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fiée en apparence » Cependant il est facile de 
mesurer tout le terrain que nous avons perdu. 
Nos revers* nos discordes civiles, la désorgani¬ 
sation du service des affaires arabes, les dé¬ 
faillances de toutes natures, ont amené les indi¬ 
gènes à admettre l’éventualité d'une ruine 
totale et dès lors à se préoccuper de leur sûreté 
personnelle* — Forcément, la société indigène 
va se rejeter dans les bras des influences aris¬ 
tocratiques* Déjà les soffs (ligues) se sont re¬ 
constitués, ils n'attendent plus que 1 occasion 
favorable pour entrer en lutte et se disputer le 
pouvoir, 

» Cette situation s’affirme chaque jour* Les 
évènements se précipitent* £ 

50 janvier 1874 , — Lettre n ù 87 , 

« La situation politique s'aggrave. Les esprits 
commencent à se préoccuper des évènements 
de Souk-Àhras* 

» Parfaitement au courant des intrigues qui 
se nouent par-dessus leurs têtes, les indigènes 
savent que ces désordres locaux représentent la 
première période de la révolte, celle do la lutte 
entre les compétiteurs du pouvoir. Ils se pré¬ 
parent et attendent que les divers soffs aient 
complété leurs moyens d’action. Alors commen¬ 
cera la lutte des sofis bientôt suivie de l'insur¬ 
rection religieuse ou nationale. Puisse la paix se 
conclure bientôt I 


» Dos lettres émanant de Mahi -Eddin (fils 
d’Abd-el-Kader), ont été adressées au Nemein- 
cha-Naceur-ben-Chora excitant à la guerre 
sainte, etc,, etc,, » 

6 février 4871 1 — Lettre n° 4%$* 

« Les derniers évènements qui viennentde se 
passer en France ne sont pas encore connus dans 
nos tribus. Leur divulgation produira un effet 
funeste dans le pays. » (Prise de Paris) ■ 

14 février , — 2$ b 448. 

^ La situation politique est chancelante sur 
presque tous les points de la subdivision 

» Constantin©, —Les tribus du cercle de Cons- 
tantine sont encore fidèles, mais il est hors de 
doute que dans le cas d’une insurrection géné¬ 
rale, elles seraient entraînées, 

* El MiliaL. — Des désordres ont eu lieu sur 


le marché d'El-Miliah. Il n'est pas encore pos¬ 
sible de juger de leur gravité. Tout dépend de 
l’attitude de la grande tribu des Ouled-Àïdoun, 

» Djidjelli. — On ne signale pas encore de 
troubles dans cette contrée, mais les esprits sont 
extrêmement surexcités. La paix ne tardera pas 
à être troublée, 

» Collo. — Rien. 

» Jemmapes. — La nouvelle de la prise de 
Paris, répandue par les Européens toujours im¬ 
prudents dans leurs conversations, a produit 
mauvais effeLPour les indigènes, c’en est fait de 
la France* 

Àïn-Beïda, — La situation n'est pas bonne* 
Les soffs s’agitent* Les ordres ne sont pas encore 
méconnus, mais ils sont commentés avec mal¬ 
veillance. § 

> Tebessa. —La situation s'aggrave de jour 
en jour. Les Ouled-Yahra n’ont pas pris part aux 
troubles de Souk-Àhras, mais l’arrivée rapide 
des troupes les en a seule empêchés. Les ordres 
sont ouvertement méconnus. Les caïds non ori¬ 
ginaires des tribus, se déclarent impuissants et 
demandent à rentrer à Tebessa. Ben-Naceur-ben- 
Chora annonce toujours sa venue avec un fils 
d’Àbd-eî-Ilader. Le cheikh Mizouni, fait, dit- 
on, des préparatifs d'invasion. Négrier est tou¬ 
jours le centre des agitations du Sud. Les 
Àllaounes ont pillé quelques maisons àFerkan* 
Enfin la ville de Tebessa elle-même est le 
centre d'agitations mauvaises, au milieu des¬ 
quelles les Européens jouent un rôle assez diffi¬ 
cile à définir, mais qui ne peut aboutir qu’à 
une catastrophe. » 

Yoilà le langage que nous tenions chaque 
jour. Prenez nos registres de correspondance, 
et vous verrez que nous avons suivi avec an¬ 
goisse le développement latent de cette insur¬ 
rection, et que Jusqu’au dernier moment, nous 
n'avons cessé de demander des troupes et 
d'annoncer ce qui allait se produire. Depuis 
cinq mois, nous luttions contre une situation 
indescriptible, et pourtant si les comités de dé¬ 
fense, si les conseils municipaux avaient daigné 
nous écouter et se joindre à nous pour deman¬ 
der des troupes, l’insurrection aurait pu être 
évitée. 

Mais bien loin de se joindre à nous, ils 
niaient l’insurrection, et ce langage des jour¬ 
naux que je vous citais tout à l’heure, et qui 
contraste si tristement avec nos légitimes in¬ 
quiétudes, les conseils municipaux vont le 
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dépasser on violence et en effronterie- Je trai¬ 
terai ce sujet en parlant de la Révolution com¬ 
munaliste , 

Je reviens aux comités de défense et à leurs 
recruteurs. 

J'ai parlé, dans la première partie, de Torga* 
irisation des éclaireurs- (Test un fait adminis¬ 
tratif, en dehors de Tactîon des comités de dé¬ 
fense- Cette organisation est venue un peu 
tard, maïs les indigènes Pont acceptée avec 
soumission comme ils acceptent tout ce qui 
vient de l'autorité. 

Les comités de défense ont organisé, à l'aide 
de souscriptions volontaires, des compagnies 
franches recrutées parmi les indigènes, an¬ 
ciens tirailleurs, et dans cette classe que Ton 
désigne en Algérie sous le nom d'armée rou¬ 
lante, sorte de stage, où les nouveaux venus 
s initient à la vie d'Afrique- Je n'ai pas besoin 
de vous dire que ces compagnies, à part une 
seule, avaient des cadres déplorables- A la tète 
d'une de ces compagnies se trouvait, comme 
capitaine, le directeur d'une maison de prosti¬ 
tution, le nommé Louis, Cet homme, sorti des 
derniers bas-fonds de la société, portait les in¬ 
signes de son grade, et ce spectacle n’était pas 
fait pour relever le sentiment de l'autorité. 
Très-connu des indigènes, cet homme avait été 
trompette de cavalerie. 

Telles étaient les compagnies dont l’organi¬ 
sation et le départ pour France ont été si ex¬ 
ploitées pour prouver le patriotisme de T Al- i 
gérie* 

J’en ai fini avec les comités de défense, 
mais leur influence n'a pas été étrangère au 
développement des causes qu'il me reste à 
exposer* 

6* Révolution communaliste en Algérie, 

La paix était signée, les élections étaient 
connues, les tendances de l'Assemblée et l'on 
peut dire de la France entière, annonçaient 
un retour aux principes d'ordre et d'autorité- 
Les radicaux d'Algérie comprirent qüVn allait 
rechercher les responsabilités et poursuivre 
ceux qui* profitant des malheurs du pays et de 
la faiblesse des gouvernants, n'avaient eu 
qu'une pensée durant la lutte contre l'ennemi, 
celle de réaliser,par la violence et Tusurpation, 
leurs plans révolutionnaires, 

Ons agitait, on conspirait à Paris^ en Algérie 
on faisait de même, On excitait les populations 


en les menaçant d'un prochain retour de l'Em¬ 
pereur et d'une réaction énergique contre les 
faits accomplis* A un autre point de vue encore, 
il était facile d'entraîner les populations algé¬ 
riennes* Au commencement de mars, les indi¬ 
gènes, quoique trés-surexcités, ne s'étaient pas 
encore compromis, bien qu'à nos yeux, l'insur¬ 
rection fût à ce moment une chose inévitable* 
car lorsque les masses, lentes à se remuer, sont 
une fois soulevées à un certain degré, nulle 
puissance humaine ne saurait les retenir- Les 
Algériens pensaient que l'insurrection ne se 
produirait pas, et ils craignaient qu'on ne 
rendît aux indigènes leur charte terrienne, le 
Senatus-consulte, et cette institution, bien im¬ 
puissante à les protéger, qu'on nomme les bu¬ 
reaux arabes, mais qui constitue leur seule 
existence politique* Sous la pression de ces deux 
mobiles, la crainte d’être poursuivis pour les 
crimes politiques commis de septembre 1870 à 
mars 1871, et la crainte de voir conserver aux in¬ 
digènes les garanties qu'ils devaient au gouver¬ 
nement impérial, la population algérienne se 
mit à la remorque des chefs du parti avancé et 
pactisa avec les organisateurs deria révolution 
du 18 mars. 

Même lorsque la révolte du 18 mars se fht 
manifestée par ses actes et qu'on eut connais¬ 
sance des incendies et des massacres, la majeure 
partie de la population ne s'était point encore 
prononcée contre elle, et c'est à une dépêche de 
M, Lueet, 'très-énergique, et qui fait le plus 
grand honneur àeeluî qui Ta écrite, que Ton doit 
attribuer le silence et T inaction des milices al¬ 
gériennes-Cette dépêche stigmatisait l'insurrec¬ 
tion du 18 mars, et la traitait de « criminelle ». 
Aussi M. Lucet est-il à peu près sûr de ne plus 
être rééîu. 

Je laisse maintenant la parole aux faits* Vous 
niiez entendre un langage nouveau pour vous* 
Ce sont les conseils municipaux d'Algérie qui 
s'adressent à la France, qui, selon une expres¬ 
sion bien connue <s a prodigué le meilleur de 
son sang et de son or à l'Algérie* » 

Le 13 mars, la protestation suivante contre 
l'éventualité d'une restauration du régime miü* 
taire est rédigée et signée par le conseil muni¬ 
cipal de Constantine : 

* 

« Le conseil municipal de Constantine, cer¬ 
tain que les simulacres d'insurrection qui se 
produisent en Algérie, n'ont lieu que pour ap¬ 
puyer* comme lë p mé Ÿi déjà plusieurs fois 
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prouvé, une tentative de restauration militaire* 

» Proteste, à l'avance, contre le retour de ce 
régime qui serait la ruine de la colonie et peut- 
être la cause de son abandon par ceux qui l’ont 
fécondée par leur travail et leur énergie * ^ 

Les conseils municipaux de Bône, Philippe- 
ville, Guelma, Bougie, Àïn-Beïda, EKKautour, 
Batna, le Hamma, Sétîf, le Khoubs, etc,, etc** 
protestèrent en termes plus violents encore. 

Pendant ce temps, les généraux demandaient 
des troupes, le Bach-Àgha commençait la révolte 
de la Medjana, mais pourquoi le gouvernement 
aurait-il tenu compte des demandes des géné¬ 
raux, puisque les conseils municipaux étaient 
certains et affirmaient que tout n'état que simu¬ 
lacre et tromperie? 

Il est vrai qu’il y a conseil municipal et con¬ 
seil municipal et qu’en Algérie quatre voix 
font un conseiller municipal et neuf voix un 
conseiller général. Ayant de continuer Texposé 
de l'agitation communaliste, je crois utile de 
tous donner le tableau de la population des 
villes que je viens de citer. 
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5.229 

Philippeville . 

6.012 

4.712 
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1.040 

Guelma. 

1.308 

1.141 

378 

2.131 

Bougie. 

785 

519 

300 

1.216 

Àïn-Beïda,,, . ( 

437 

127, 

503 

681 

El-Eautour*, 

25 

» 

» 

» 

Batna. 

1.25S 

295 

377 

1.186 

Hamma,. 

252 

129 

» 

8.093 

Khoubs*,,.,. 

319 

123 

» 

2.694 


J’ai déjà indiqué dans quelles proportions les 
diverses catégories de population sont repré¬ 
sentées dans ces conseils et j’ai cité l’exemple 
du conseil municipal du Hamma ainsi compo¬ 
sé ; Français 8, étrangers I, indigènes 3. 

Cette entente de tous les conseils municipaux 
de l’Algérie constitue le fait d’organisation 
communaliste, et ce qui me reste à vous faire 
connaître va vous montrer jusqu’où on était 
décidé à aller* 

Le 13 mars, au moment où surgissait cette 
manifestation comminatoire t l'insurrection 


vait déjà dévasté Bouk-Àhras, EI-Miliah et 
Tebessa; elle grondait de toutes parts, et le gou¬ 
vernement se décidait à envoyer M. l’amiral de 
Gueydon, avec le titre do gouverneur général 
civil. 

Cette nouvelle arriva le 2 avril à Constan¬ 
tin e, Le matin même, une démonstration en 
armes avait été faite sur la place du Palais. On 
avait réuni 500 baïonnettes volontaires et le 
mémo géomètre, déjà nommé, Gauthier d’Àu- 
beterre, employé près du service des Domaines, 
commandant de la garde nationale, avait pro¬ 
noncé un discours à l’occasion de l'érection 
d'un arbre de la liberté. 

Je laisse encore cette fois la parole aux jour¬ 
naux et aux actes officiels des conseils munici¬ 
paux et des corps constitués de l'Algérie. 

Ces documents sont instructifs et justifient 
l’expression de Révolution communaliste dont 
je me suis servi* 

Indépendant, — 3 avril 187 L 

Tout à coup, vers deux heures, le bruit se 
répand dans la ville qu’une dépêche du citoyen 
Lueet vient d'arriver, annonçant comme offi¬ 
cielle la nomination du vice-amiral Gueydon 
aux fonctions de gouverneur général civil, et 
celle de M* Tassïn, un disciple fervent des Ran¬ 
çon, des Augeraud, des Desvaux, des Urbain 
et autres ennemis de la colonisation, à rem¬ 
ploi de secrétaire général du gouvernement. 

y> En quelques instants, la fatale nouvelle est 
connue de la population toute entière, 

& Des groupes se forment* On se met à la 
recherche du maire et du colonel de la milice. 
Ces citoyens sont à la campagne; on va les 
chercher* En attendant, les deux chefs de ba¬ 
taillon de 3a milice prennent sur eux de convo¬ 
quer les officiers pour huit heures du soir* Le 
maire arrive, et convoque de son côté le conseil 
municipal* Une réunion publique est annoncée 
à son de trompe* 

» Nous avons pu nous procurer le texte de la 
protestation votée à l'unanimité par le conseil 
de la Commune: 

» La voici : 

« Considérant que la nomination d’une auto- 
» rite militaire quelconque au gouvernement 
» général de l’Algérie est destructive du ré- 
» gime civil, sous lequel la colonie entend 
» vivre désormais ; 

» Considérant aussi qu’une pareille nomina- 
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* tion préjuge déjà de la forme ultérieure du 
» régime qu’une Constituante pourra seule dé- 
» eréter pour l'Algérie ; 

Le conseil municipal de Constantine pro- 
^ teste de la manière la plus énergique contre 
» Far rété du chef du Pouvoir exécutif qui vient 
*> de restaurer le régime militaire, et il émet 
» le vœu que cet arrêté soit immédiatement 
» rapporté. & 

» Quant à la protestation votée par le corps 
des officiers de la milice, nous Pavons lue, mais 
nous n’avons pas eu le temps d’en prendre 
copie * 

Ce que nous pouvons affirmer, c’est qu’elle 
est cent fois plus énergique encore que celle du 
conseil municipal, qu’elle est comminatoire, et 
de nature à donner à réfléchir à ce gouverne- 
ment de Versailles qui, foulant aux pieds les 
aspirations légitimes de nos populations, fini¬ 
rait par exposer l’Algérie aux horreurs de la 
guerre civile, que ses allures réactionnaires 
ont allumée en France* 

» La réunion publique a pris, de son côté, 
de viriles résolutions, que la prudence ne nous 
permet pas d’indiquer autrement- Du reste, 
ces résolutions ont été immédiatement commu¬ 
niquées à Alger et à Versailles, aussi bien d’ail¬ 
leurs que les protestations de la milice et du 
conseil municipal* 

» Ainsi s’est terminée cette journée du deux 
avril, la plus tourmentée que nous ayons encore 
vue à Constantine* La population, malgré l’é¬ 
motion qui s’était emparée d’elle, a été relati¬ 
vement calme dans la rue. Aucun désordre ne 
s’est produit qui pfit nécessiter l’intervention 
de la troupe, que l’autorité militaire avait, dès 
le matin, consignée dans les casernes. 

» Si les hommes de Versailles avaient été 
témoins des manifestations provoquées par la 
seule perspective du rétablissement d’un ré¬ 
gime abhorré, ils comprendraient qu’il est 
temps de s’arrêter dans une voie dont nous en¬ 
trevoyons l’issue, car l’Algérie se sent assez 
forte maintenant pour faire respecter ses droits 
trop longtemps méconnus, au besoin pour vo¬ 
ler de ses propres ailes* 

Suivent les protestations des corps d’officiers 
de la milice de Constantine ; 

a Les officiers de la milice de Constantine 
réunis ont pris à Punammité la résolution sui¬ 
vante : 


» Attendu que, malgré les protestations an¬ 
térieures des municipalités de la province, le 
gouvernement paraît décidé à ne point tenir 
compte des demandes légitimes de la popula¬ 
tion, 

» Nous protestons avec la plus grande énergie 
contre toute tentative du retour du régime mi¬ 
litaire et déclarons être résolus, après épuise¬ 
ment de toutes démonstrations pacifiques, à 
revendiquer nos droits par tous les moyens que 
peut inspirer la situation, plutôt que recon¬ 
naître l’autorité de ceux représentant un ré¬ 
gime condamné par une expérience de quarante 
années* 

» Nous rejetons d*avance la reponsabiiité du 
sang qui pourra être versé sur ceux qui, au 
mépris des droits les plus sacrés, tenteraient 
d’assimiler l'Algérie à Cayenne et à la Nou¬ 
velle-Calédonie. 

* Plus de régime militaire 1 

» Plus de menées occultes pour organiser les 
révoltes! Plus d’arbitraire qui éloigne l'émi¬ 
gration I 

» Ce que nous demandons, c’est la justice, 
le droit, la liberté, et alors 1 Algérie sera bien¬ 
tôt une nouvelle France. 

» Vive la République ! » 

(Suivent les signatures de MM. les officiers). 

?» Pour extrait conforme ; 

> Le lieutenant-colonel , comman¬ 
dant la milice , 

» Joly de Beésillon . 

v Lo mouvement de réprobation unanime 
provoqué par la décision du gouvernement 
Versaillais, ne s’arrêtera pas là* En dehors des 
protestations de Constantine, celles des com¬ 
munes rurales nous arriveront bientôt* v 

Les protestations des conseils municipaux po¬ 
litiques d’El-Àrrouch, El-Kantour etJemmapes 
vinrent en effet; 

El-Kantouh* 

« A messieurs tes représentants du dépar¬ 
tement de Constantine à VAssemblée natio¬ 
nale, à Versailles * 

» Messieubs, 

» Vous avez reçu la protestation de la corn* 
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mune d’El-Kantour contre les tendances du mi¬ 
litarisme à devenir pouvoir prépondérant en 
Algérie, de concert avec les caïds et les cheikhs. 
Aujourd'hui, comme il n'y a pas de temps à 
perdre, c'est le conseil municipal seul, con vaincu 
qu’il est d’avoir ^assentiment de tous cens: qui 
ont signé la précédente protestation,qui proteste 
contre la nomination d'un gouverneur dans la 
personne de M. l'amiral Gueydon. 

^ L'Algérie ne veut qu'une chose, l'assimi¬ 
lation à la métropole, divisée en trois départe¬ 
ments, avec les memes modes administratifs ; 
la disparition complète des bureaux arabes eide 
tous les traîneurs de sabre comme administra¬ 
teurs. 

» Nous vous prions, messieurs les représen¬ 
tants, de transmettre cette protestation au 
gouvernement de Versailles, 

» Salut et fraternité, » 

Jemmabes. 

v Le conseil municipal de Jemmapes, ayant 
appris la nomination d’un gouvernement géné¬ 
ral militaire pour l'Algérie, et ce, malgré les 
protestations unanimes de toute îa popula¬ 
tion, 

» Déclare qu'il considère le rétablissement du 
régime militaire en Algérie, comme une trahi¬ 
son envers la France et la République, 

& Et proteste de nouveau contre ce nouvel 
outrage infligé à l'Algérie. 

» À Jemmapes, le 3 avril 1871, & 

El-àbrgüch. 

« L'an mil huit cent soixante-et-onze, le 
quatre avril, 

30 Les membres du conseil municipal de la 
commune d'El-Àrrouch, réunis en séance, 
éprouvent le plus profond découragement en 
apprenant la nomination d'un militaire au gou¬ 
vernement général civil de l'Algérie. 

» 11 ne leur paraît pas possible quo les sem¬ 
blants d'insurrections qui se sont produits dans 
quelques rares régions, et dont on pourrait 
facilement expliquer les causes, puissent l’em¬ 
porter dans les conseils du gouvernement sur 
les manifestations européennes et indigènes on 
faveur du régime civil. 

» Ils protestent de toutes leurs forces contre 
cette nomination, qui n'est qu'un achemine¬ 
ment au retour du régime militaire, devant 


ajourner et peut-être détruire l’avenir de l’Al¬ 
gérie, » 

Biskara, Ouled-Rolsmoun, le Kroub, Bizot, 

1 Oued-Àthmenia, etc,, ont reproduit à peu prés 
le même cliché. 

Enfin, le 25 avril parait l'article suivant à la 
suite des évènements survenus dans la province 
d Alger et de l'extension du foyer insurrection¬ 
nel dans celle de Constant!ne : 

« L’INSURRECTION. 

% Nous disions, il y a quelques jours ; 

* En dépit des agissements de certains per- 
» sonnages; 

» En dépit des manœuvres criminelles des 
» bureaux arabes et de leurs protecteurs ; 

» Les indigènes de notre province s'osbtinent 
» à ne pas s'insurger. » 

* Et nous ajoutions : 

<c Mais si l'on n'y prend garde ; 

» Si l’autorité civile persiste à s’effacer ; 

» Si l'on ne débarrasse l'Algérie des fauteurs 
» d'insurrection ; 

» Petit à petit, l'agitation des tribus gran- 
» dira et alors..... 

* Peut-être n aurons«nous pas trop de toute 
>> la constance, de toute l'énergie de nos ro- 
» bustes populations pour éteindre l'Incendie, » 

» Cette sinistre prophétie se réalise, 

» A l'heure actuelle, l'agitation des tribus, 
qu’iî eût été facile de calmer, il y a un mois, 
s'est convertie en révolte armée. 

y> Et cette révolte menace de s'étendre des 
confins du Sahara et de la Tunisie jusqu'aux 
portes de Constanüne et d’Alger ! 

» Eh bien 1 que font nos autorités pendant 
ce temps ? 

» L’illustre général qui commande la division 
promène sa vaillance sur la place du palais de 
Constanti ne. 

> A quelques vingt-cinq ou trente kilomètres 
d'ici, les villages sont menacés, À cor et à cris, 
les colons demandent des secours, 

y> Fatalité 1 les troupes n'ont pas de cartou¬ 
chières I 

» L'avant-veille elles n'avaient pas de fusils T 

y> Et le général avait trouvé tout simple de 
solliciter le désarmement de la milice au béné¬ 
fice des soldats de l'arméo régulière 1 
4 sept, — 1416 o. 
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)> Et le préfet avait communiqué cotte de¬ 
mande aux officiers de la milice î 
» Et si les officiers de la milice avaient eu la 
naïveté d'accepter, Dieu sait m qu'il serait 
advenu, 

Voilà où nous en sommes après quarante 
années d'occupation ! 
a Le général disait un de ces jours : 

« L'insurrection a pris do telles proportions 
» que la conquête de l’Algérie est à refaire en- 
» fièrement. » 

■j Honnêtes et naïfs colons î 
» Vous avez voulu porter la main sur T arche 
sainte ! 

» Vous avez osé demander la suppression des 
bureaux arabes et protester contre les agisse¬ 
ments du parti militaire ; 

» Vous avez cru pouvoir impunément solli¬ 
citer la destitution de certains grands person¬ 
nages et organiser des manifestations contre 
leur pouvoir détesté. 

» L’insurrection leur répond! 

» Vos municipalités ont fait des enquêtes 
pour démasquer les tartufes du parti* 

» L'insurrection leur répond! 
y> Vos députés ont formulé vos aspirations 
devant l'Assemblée de Versailles* 

» L'insurrection leur répond! 

» Des Arabes eux-mêmes, proh pudor ! des 
Arabes eux-mêmes ont sollicité ravêuement du 
régime civil î 

» L'insurrection leur répond ! 

» Un républicain véritable, votre dernier 
gouverneur civil, — le gouverneur actuel est un 
amiral, — votre dernier gouverneur civil, 
Alexis Lambert, avait eu l'audace de frapper 
du séquestre les biens des rebelles. Cette me¬ 
sure aurait eu pour résultat d'élargir le péri¬ 
mètre de la colonisation, 
b L'insurrection lui répond 1 
» Le même Alexis Lambert avait cru pouvoir 
organiser des commissions pour attirer les co¬ 
lons on Algérie. 

» L'insurrection lui répond ! 
a Du reste, au sujet de cette insurrection, 
on dit de singulières choses ; 

» On dit qu’un certain nombre de chasse-* 
pots auraient été délivrés au Bach-Àgha, il y a 
quatre mois environ, 

» Est-ce vrai? 

* On dit qué le grand maître de la franc- 
maçonnerie arabe et kabyle aurait pu, sans 
être inquiété, parcourir la grande Kabylie, 


» Est-ce vrai ? 

a On dit que depuis le commencement des 
hostilités, les officiers généraux ou supérieurs 
qui commandent les colonnes expéditionnaires 
auraient* à plusieurs reprises, ordonné de ces¬ 
ser le feu lorsque les insurgés se trouvaient 
dans une position critique, 

» Est-ce vrai? 

» On dit bien d'autres choses que la prudence 
nous défend de répéter, » 

Après la lecture de ces documents faut-il 
encore insister pour montrer que ces prises 
d'armes, ces menaces de révolte, ces réunions 
illégales de conseils électifs, toute cette agi¬ 
tation enfin, ont facilité le développement de 
l'insurrection qui n’était qu’à ses débuts, en fai¬ 
sant croire aux indigènes que la France n'était 
plus assez forte pour faire écouter sa voix* 

Ces protestations ont produit sans doute un 
grand effet sur le pouvoir exécutif* car bien 
loin que des poursuites aient été entreprises 
contre les fauteurs de désordre, on les a vus 
devenir conseillers des administrateurs nou¬ 
veaux; on a feint de croire à leurs griefs contre 
les généraux qui, par leur sagesse et leur fer¬ 
meté, avaient, durant cinq mois, sans troupes, 
sans moyens d’aetion> retardé cette insurrection 
qui si elle eût éclaté deux mois plus tôt eût en¬ 
traîné la perte de l'Algérie. 

Ces généraux, sacrifiés à l'opinion publique, 
sont partis en disgrâce, sans espoir qu'on leur 
rendit jamais justice. Je saisis pour ma part 
cette occasion qui m'est donnée de leur adres¬ 
ser l'expression de ma respectueuse et pro¬ 
fonde sympathie, 

'ï* Affaiblissement du primipê d'autorité* 

Je .terminerai par cette dernière cause de 
l’insurrection parce qu'elle est la conséquence 
de tout ce qui précède. 

Dès le 4 septembre, des désordres graves se 
produisaient. Je vous les ai décrits. Plus les au¬ 
torités courbaient la tête, et plus l’insulte s'affir¬ 
mait. 

Des articles, d'une cruauté révoltante, atta¬ 
quaient les généraux Durrieu, Férigot* Auge- 
raud, etc,, etc. 

Ces journaux étaient lus par tous nos mili¬ 
taires, lorsque nous en avions encore. 

L'opinion publique était montée à un degré 
extrême. Un capitaine de chasseurs d'Afrique 
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qui était revenu blessé, fut un jour heurté par 
des Israélites* Ils n’étaient pas encore citoyens 
français. Il leur fit une légère observation; les 
israélites se précipitèrent sur lui et îe jetèrent 
par terre, Blessé* sans force* ce capitaine ne 
put se défendre* Six mois après* ces Juifs ont 
été condamnes à deux mois de prison. 11 n’en 
était pas moi ns vrai qu’un officier* revêtu de l’u- 
niforme des chasseurs d’Afrique si respecté des 
indigènes* avait été frappé par des Juifs ! 

Au départ d'un escadron de chasseurs d’Afri¬ 
que* un homme sort du rang et s’approche d’un 
trottoir où se trouvait un Européen qui lui offre 
un verre. L’officier essaie de s’interposer* Le 
soldat le pointe avec son sabre* mais comme ce 
soldat était ivre, en se penchant en arrière, 
l’officier évite le coup. 

Le jour où Ion apprit k reddition do Metz, 
une foule avinée se précipite dans les rues et 
veut envahir le palais* Déjà nous n’avions plus 
de troupe, M. Lu cet harangue la j foule du 
haut d un balcon et défend le général en termes 
qui nous^ humilient tous. — « Quhriez-vous 
faire, disait-il, chez ce vieillard infirme? Il va 
partir, je vous en donne l’assurance I v Le 
vieillard infirme* c’était le générai de division* 

Le général Faîdherbe arrive. Il était exces¬ 
sivement populaire en raison de son‘ordre du 
jour que j’ai conservé* 

Il ne passa que peu de temps à Constantin© 
et il avait déjà perdu sa popularité. 

Le général Bargent lui succéda* maïs il ne 
resta que quelques jours* Lo général Augeraud 
vint prendre le commandement de la division, 
C était un homme calme, d’une érudition pro¬ 
fonde et qui avait reqdu d’éminents services à 
l’Algérie, mais que les Européens détestaient 
parce qu il n’avait jamais cessé d’assurer aux 
indigènes une justice impartiale. Les indigènes 
par contre l'aimaient beaucoup. A peine fut-il 
arrivé que le siège de la division fut changé. Il 
partit avec son personnel pour Batna, 

Ce changement de résidence était une très. 
gravo faute dans un moment aussi critique et 
en plein hiver. On avait eu pour but de faire 
sortir le commandant militaire de ce qu’on 
appelle à Constantin© le Palais. C'est l’ancienne 
résidence des Beys et les indigènes y attachent 
des idées de respect qui semblent être une con¬ 
sécration de pouvoir pour celui qui y demeure. 
Quinze jours ou trois semaines après, le général 
Augeraud dut revenir avec ses vingt voitures 
d archives et son personnel. C’est à de pareilles 


inepties que les comités de défense amenaient 
les gouverneurs généraux de l’époque. Le co¬ 
mité de défense réclamait depuis plus d’un mois 
le transfèrement de la division à Batna* lorsque 
M, duBouzet prit cette mesure. À Batna, le gé¬ 
néral Augeraud n’avaît action sur rion* Sétif 
lui échappait entièrement et ce ne fut pas un 
fqit qui passât inaperçu aux yeux des indigènes* 
A peine était-il de retour à Constantin© que 
les manifestations recommencèrent contre lui* 
Chaque soir nous craignions une alerte. Re* 
marquez que nous n’avions aucune troupe à 
notre disposition, excepté une vingtaine de 
spahis sur la fidélité desquels nous pouvions 
compter, mais que nous n’auriqns employés 
qu’à la dernière extrémité* 

Un jour, on annonça une manifestation déci¬ 
sive. La place du Palais était remplie de monde* 
Le général traversa toute cette foule avec son 
calme impassible* Alors se présenta un nomme 
Cohen* ïsraélîte* originaire des Dardanelles* 
accompagné de je ne sais plus quel personnage* 
Ce Cohen entra au Palais avec le général et lui 
lut une sommation. Le comité de défonsa, in¬ 
terprète de la population, sommait le général dé 
se retirer* Le général Augeraud répondit très- 
dignement qu il n’obéissait qu’au gouverne¬ 
ment régulier et Ton mit Cohen à la porte du 
Palais. 

Les clubs donnaient de grandes inquiétudes* 
La foule sortait de là surexcitée en criant: à 
bas les Badinguet 1 à bas les eapitulards! Lors¬ 
que l’émotion était plus vive que cle coutume* 
les officiers se réunissaient au bureau arabe 
subdivjsionnaire, près du Palais, afin de pouvoir 
se porter auprès du général en cas d’attaque. C’é¬ 
taient MM* Bertrand* Petïaux, Çhapsal, etc* 
Les spahis du bureau, dont le service exigeait 
qu’lis fussent toujours prêts à marcher, se trou¬ 
vaient ainsi sous notre main sans savoir à quel 
but ils concouraient* C’étaient de tristes mo¬ 
ments, car rien n’est douloureux comme d’étre 
en pays ennemi* tout en étant sur une terre' 
française, La veillée dura souvent jusqu’au 
matin, 

M. le Président* — Les clubs tenaient leurs 
séances le soir. 

M. le capitaine Viilot. — Tous les 
soirs, 

M* le Président* — Et dans ces clubs on 
professait les doctrines révolutionnaires* 

M. le capitaine Viilot* —< Les plus détes¬ 
tables* les plus anti-gouvernementales* Les 
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théories les plus excentriques s'y faisaient jour. 
Lisez plutôt les comptes-rendus qu'en ont fait 
les journaux. Vous serez édifié* 

Toutes ces scènes faisaient naître chez les in¬ 
digènes le plus profond mépris pour leurs gouver¬ 
nants. Ils avaient été on ne peut plus surpris de 
voir confier les destinées de L'Algérie à des gens 
qu' ils co n n aiss ai en t d e lo n gu e date. C'étaient 
M. Lucet, avocat estimable, mais qu’ils avaient 
vu débuter en Algérie et qui n’avait jamais 
rempli aucune fonction; c'étaient M. du Bouzet, 
journaliste la veille, sans relations et sans crédit; 
c’étaient M, Lambert (Alexis), simple employé 
de mairie. Ces nominations heurtaient leurs 
préjugés car ils n’avaient jamais imaginé qu’on 
put aller chercher des gouverneurs généraux 
dans ce milieu. 

Us connaissaient, bien entendu, les chefs, ils 
connaissaient les tendances des uns et des au¬ 
tres, et avaient tout à craindre de l'arrivée au 
pouvoir d'hommes qui tant de fois avaient ré¬ 
clamé la mise en pratique d'une politique vio¬ 
lente et injuste contre Tindigênat. 

Quelque fussent d’ailleurs les qualités de ces 
administrateurs, ils ne pouvaient prétendre 
connaître les affaires, ils ne pouvaient se préva¬ 
loir d'aucune notoriété, d'aucune de ces répu¬ 
tations qui imposent le respect. Eclos inopi¬ 
nément, ils n’avaient pour tout appui qu’une 
popularité éphémère et qui les fuyait dès 
qu'ils s'asseyaient sur le siège du gouverne¬ 
ment. 

A peine investis, ils se trouvèrent en lutte 
avec ceux qui les avaient élevés au sommet de la 
hiérarchie algérienne. C'étaient des rois d'un 
jour et leurs mésaventures ne sont pas moins 
navrantes que celles des généraux Durrieu, 
Yalsin Estérhazy, Litchlin, Périgot. 

OT. le Président. <— Le principe d'autorité 
pouvait difficilement résister à de pareilles 
épreuves, 

M. le capitaine Villot, — Huit jours après 
la révolution du 4 septembre, le principe d’au¬ 
torité était réduit à néant; les généraux étaient 
insultés et chassés, les préfets honnis et mé¬ 
prisés. La responsabilité, reportée de l'autorité 
militaire à l'autorité civile, et quelquefois en¬ 
levée à toutes deux, disparaissait, et les fonc¬ 
tionnaires étaient sans force,comme sans direc¬ 
tion. 

Aussitôt que la société indigène sentit se re¬ 
lâcher les liens qui la retenaient, quand elle vit 
qu’il n’y avait plus personne pour commander 


ni pour obéir, elle crut que c’en était fini de la 
France, Le premier mouvement fut un mou¬ 
vement de stupeur et on se vit tout aussitôt re¬ 
constituer les ligues ou soffs à la tête desquels 
se trouvent les familles aristocratiques. 
C’était une précaution contre l'incertitude de 
l’avenir. Les Français exigeaient bien encore 
l'impôt, mais ils n'avaient plus de troupes pour 
faire la sécurité. On se trouvait ainsi en pré¬ 
sence de chefs influents, en secret travaillés par 
l’esprit de nationalité et aussi par des rancunes 
inavouées et que j'ai fait entrevoir précédem¬ 
ment, II aurait fallu temporiser et chaque 
jour on ne cessait d’annoncer aux chefs indi¬ 
gènes leur suppression prochaine. Ces déclama¬ 
tions dangereuses se produisaient jnste au mo¬ 
ment ouïe malheur des temps nous réduisait b 
l'impuissance et où la nature des choses rame¬ 
nait à l'aristocratie indigène Tinfluence et l'a¬ 
mour des populations. 

Les indigènes se disaient: « Les Français sont 
vaincus, ils se battent entre eux, Paris brûle, 
nous sommes livrés à la population européenne 
de TAlgérîe. Le moment est favorable, repre¬ 
nons notre indépendance. » La classe moyenne, 
le parti de la paix, l'aristocratie, principe d'au¬ 
torité, ne savaient plus sur qui s’appuyer. Ce 
qui est surprenant, ce que je ne m’explique 
pas encore, c'est que l'insurrection ne se soit 
pas déchaînée plus tôt. 

La disparution du principe d’autorité a été, 
avec le départ des troupes, laprmcipale cause de 
l’insurrection. Malgré les difficultés que ne 
pouvait manquer de faire surgir le manque 
absolu de moyens d'action dans un pays où le 
principe de la force est omnipotent, si le prin¬ 
cipe d'autorité était resté intact, si le comman¬ 
dement n'avaît pas été heurté à chaque instant 
dans sa ligne de conduite, il aurait dominé la 
situation jusqu'au bout, car il était aimé et 
respecté des indigènes qui avaient confiance 
en lui et qui ne se seraient pas départis de 
leurs habitudes d’obéissance. Telles sont, mes¬ 
sieurs, les causes de l'insurrection formidable 
qui a désolé l'Algérie, de cette insurrection que 
Ton a bien pu réprimer, mais qui n'en laissa 
pas moins derrière elle, bien des ruines * qui 
nous a enlevé pour toujours le respect du peu¬ 
ple conquis, et qui a désenchanté la France de 
sa colonie algérienne. 

M. le Président. — Tous avez bien voulu 
nous expliquer avec détails quelles ont été, à vos 
yeux, les causes de l'insurrection arabe, J'au- 
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rais encore sur ce point une question à tous 
adresser. 

Quelle a été la conduite des autorités de Cons- 
tantine vis-à-vis des capitules ? Est-il vrai que 
ces officiers aient été fort mal accueillis, même 
dans Farinée ? 

M, le capitaine Villot. — Lorsque les of¬ 
ficiers capitules sont arrivés, une grande ani¬ 
madversion s'est manifestée contre eux* Le 
préfet, M. Lucet, ne les voyait pas arriver 
avec plaisir. Une dépêche de M. du Bouzet, 
un peu déclamatoire : « J’ai la force, la volonté 
et le droit, » eut le privilège d'exciter dans la 
population de Constant!ne des rires inextin¬ 
guibles, Ce langage autoritaire, de la part d'un 
publiciste qui avait sapé toutes les bases de 
l’autorité, paraissait au moins étrange; quelques 
propriétaires signèrent une invitation à la popu¬ 
lation pour la ramener à de meilleurs senti¬ 
ments. L’un d’eux faillit être lapidé. Ce n'était 
du reste qu'une invitation, on ne s’affirmait 
point devant les masses. Le silence eût peut- 
être mieux valu. On a voulu voir, dans l’explo¬ 
sion de cette indignation f du patriotisme. Je 
crois que Ton a beaucoup exagéré. Les gens qui 
poursuivaient les capitulés de leurs huées étaient 
les mêmes qu’on voyait le soir dans les réunions 
publiques, étaler de cyniques théories et parler 
d'autonomie, de séparation et de protectorats 
é tran ge rs. C'étai e n 11 e s fa u t e u rs des dé so rdre s 
journaliers qui agitaient Constantine, et il y 
avait une autre cause, selon moi, à leur indi¬ 
gnation. 

Les membres des comités de défense, les em¬ 
ployés inférieurs des préfectures et du service 
topographique, qui jouaient le rôle de classes 
dirigeantes, voulaient que les officiers des bu¬ 
reaux arabes partissent. Tantôt ils les y pous¬ 
saient au nom de la patrie en danger, tantôt ils 
exigeaient leur déplacement ou leur départ 
par des procédés révolutionnaires, mais ils ne 
voulaient point que nous fussions remplacés par 
des officiers, par des militaires, parce que c’eût 
été le prolongement de F administration mili¬ 
taire. Déjà en 1855 et en 1859, les bureaux arabes 
avaient subi de grandes réductions de personnel 
et l'institution qui n'est pas le fruit du caprice, 
mais, qui était imposée par la nature des choses, 
s'était maintenue. Il y avait là de jeunes fonc¬ 
tionnaires civils, dont la position inférieure in¬ 
dique clairement les aspirations. 

Il y avait là aussi la masse des révolution¬ 
naires qui réclame^ revendique le gouverne¬ 


ment des indigènes. Leur horreur* des capitulés 
était intéressée* 

Quant au placement des capitules dans les 
bureaux arabes, c'était une erreur; on avait 
besoin pour ce service important d’officiers tout 
formés. 11 faut de la naïveté, ou de 3a mauvaise 
foi, pour supposer que l'on peut faire 5 du jour 
au lendemain, un officier des affaires arabes. 
Dix ans ne suffisent pas toujours, et j'ai vu bien 
des fautes commises par suite de l'intrusion 
d'ignorants vaniteux dans l'administration mi¬ 
litaire. 

En ce qui nous concerne, nous avons reçu ces 
officiers avec tristesse. Il y avait là une situation 
délicate pour tout le monde,., 

M. Chaper. — Oui, il y avait là une chose 
fâcheuse. Je comprends l'impression qui a été 
ressentie. J J ai été militaire. 

M. le capitaine Villot. — Il était assuré¬ 
ment fâcheux que des officiers eussent quitté 
leur troupe, maïs le gouvernement ayant parlé, 
il n'y avait plus qu'à obéir. D'ailleurs, tous 
n'étaient pas coupables au même titre. Dès que 
nous les avons vus menacés par la population, 
nous sommes allés à eux. Un soir, nous nous 
sommes rendus à la gare pour recevoir un cer¬ 
tain nombre d'entre eux que l'on voulait jeter 
dans le ravin. Nous les avons conduits au collège 
arabe-français, en les faisant passer sur la voie 
du chemin de fer et sans que la population pût 
les voir. 

Quant à l'attitude spéciale de M. Lucet, je 
ne l'ai pas bien suivie dans cette affaire. Je 
ne m'en préoccupais pas beaucoup, car il me 
semble que nous disposions encore de F état de 
siège, 

M. Chaper. — Parfaitement, L’affaire des 
capitulés est du mois de novembre, après Metz. 

M, le capitaine Villot. — Permettez-moi 
de vous faire encore remarquer une chose. Je 
vous aï dit, en vous définissant l’attitude de la 
population à l'égard des capitulés, qu'il n ! y avait 
pas là l'expression d'un sentiment patriotique. 
Ce qui le prouve, c'est que le général Roustan, 
qui était capitulé de Strasbourg, arrivant comme 
général administrateur, en portant le costume, 
et s'annonçant comme devant réaliser les aspi¬ 
rations des Algériens, a été parfaitement ac¬ 
cueilli. Tous voyez la différence. 

M, le Président, — On est indulgent pour 
ceux qui flattent les passions qu'on éprouve* 
Veuillez nous parle? maintenant de l'insurrec¬ 
tion d'EI Mokrani? 
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M. le capitaine Villot. — L’insurrection 
cTEl Mokrani a eu lien dans le cercle de Rordj- 
bou-Aréridj, de la subdivision de Sétif. J'étais 
chef du bureau arabe de la subdivision de 
Constant! ne. Bien que je connaisse les péripé¬ 
ties de cette lutte, je ne pourrais en parler 
avec certitude, les incidents de détail m'échap¬ 
peraient* Je connais les faits principaux, l’en¬ 
semble de Cette insurrection, je puis apprécier 
devant vous la ligne de conduite des uns et 
des autres, mais je craindrais de commettre des 
erreurs dans l’exposé historique de faits aux¬ 
quels je n'ai pas été mêlé directement. 

Consultez sur ce point, les rapports officiels, 
Ils sont aussi précis qu’intéressants. 

M. le Président, — Comment Mokrani est- 
il arrivé â nous déclarer la guerre ? 

M. le capitaine Villot. — Au moment où 
Mokrani s'est insurgé, l'insurrection avait déjà 
éclaté à Soukh-Ahras, à El Miliah, à Tëbessa, 
elle était partout. Les masses indigènes étaient 
entraînées, surexcitées. Cet esprit insurrec¬ 
tionnel se traduisait différemment, selon 1© 
tempérament particulier des uns et des autres ; 
mais tous, Arabes, Kabyles, hommes de Grande- 
Tente et marabouts, étaient persuadés quo la 
France était finie et qu’ils allaient avoir affaire, 
non pas au gouvernement civil, comme l’a dit 
expressément l'acte d'accusation dressé par l'a¬ 
vocat général d'Alger, mais au gouverné ment 
des européens d'Algérie. 

Les indigènes sont excessivement fiers et le 
dernier d'entre eux se considère comme l'égal, 
sinon comme le supérieur de certains européens. 

On peut résumer ainsi l'opinion des indi¬ 
gènes : la domination française honore, relève 
et soutient celui qui la subit. Elle vaut mieux 
que n’importe quelle domination européenne 
qui lui succéderait. Quant à la domination des 
colons, des immigrants, ils ne la subiront jamais. 
Ce sont des*frères ennemis. Les gens qui ont 
surexcité les haines en Algérie, ont creusé un 
abîme entre les deux races. Je vous ai décrit 
précédemment la période de préparation et rap¬ 
pelé comment l'autorité militaire n'avait cessé 
de la signaler; je vous ai apporté nos correspon¬ 
dances où vous avez pu voir d© vos yeux 
l’expression de nos croissantes inquiétudes. Eh 
bien î quand la Commune a surgi, quand on a vu 
qu'après la guerre étrangère survenait la guerre 
civile, on a désespéré de la France et l'on a 
commencé la guerre. 

L'insurrection s'est produite à un moment. 


où elle semblait devoir s'apaiser puisque nous 
allions avoir la libre disposition des troupes. 
On a été très-ctonné de ce fait. Il n'a rien 
que do très-naturel. Les germes de révolte 
étaient trop enracinés dans les esprits, les pas¬ 
sions étaient trop surexcitées pour que les 
niasses ne se soulevassent point. Ce fait prouve, 
plus que tout autre, que l'insurrection a été la 
résultante de toutes les causes énumérées plus 
haut. Prêtes ou non à la lutte, le moment pro¬ 
pice ou défavorable, quand une fois les masses 
sont en mouvement, quand le principe d'autorité 
n'a plus aucun prestige, la voix de la prudence 
ne peut plus se faire entendre. Il peut y avoir des 
convoitises dans les masses, il n’y a pas de calcul. 
Quanta Mokrani, il était dans une situation cri¬ 
tique .D'unepart, un mouvement insurr ecti on nel 
s'était préparé, jusque sous ses yeux, il était dé¬ 
signé par ses coreligionnaires pour en être le 
chef, ses secrets ressentiments le poussaient à 
accepter cette mission, car il avait été insulté, 
blessé dans son orgueil et ses affections; de l’au¬ 
tre, on lui montrait un avenir sombre, où sa 
personnalité serait amoindrie et sa tranquillité 
troublée par des soupçons injurieux. II fut en¬ 
traîné vers la révolte, et cela presque malgré 
lui. 

On a dit qu'il était l'instrument de je ne sais 
quelle politique napoléonienne ou de je ne sais 
quelles rancunes des bureaux arabes. Cela est 
absolument faux et ridicule. ï)es gens capables 
de pareilles combinaisons, ne se font pas tuer. Ils 
tiennent à vivre pour être récompensés. S'il en 
eût été ainsi, au moment de l'explosion de l’in¬ 
surrection, voyant la France redevenir forte, il 
se serait retourné contre ses propres nationaux 
et nous eût aidé à les soumettre. Sa situation, 
loin d’étre amoindrie, n’en eût été que mieux 
affermie près de l’autorité française, 

M- Chaper. — Cependant vous disiez qu’iî 
avait été entraîné malgré lui I 

M. Villot. — Oui, parce qu'en définitive 
rester fidèle à ses coreligionnaires, en satis¬ 
faisant ses propres ressentiments, c'était le sen¬ 
timent le plus naturel qui put lui venir au 
cœur. Après les avoir laissés préparer la ré¬ 
volte, il ne pouvait point, sans une noire tra¬ 
hison, les abandonner. 11 a préféré tomber au 
milieu des siens, jetant par sa mort un nou¬ 
veau reflet de grandeur sur sa famille. Mais je le 
répété, la prudence, la diplomatie,—et Dieu sait 
si les indigènes en ont, — lui indiquaient clai¬ 
rement le 15 mars, qu'il avait tout intérêt à ne 
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pas s’insurger. Il est tombé, il est mort. Ne 
cherchons pas des explications fantastiques ou 
merveilleuses à ce fait. En dehors des senti¬ 
ments égoïstes et personnels, le sentiment na¬ 
tional suffit pour expliquer sa révolte, 

M, le Président. — Le sentiment national 
est donc hostile à la France, 

M le capitaine Villot. ■— Ce sentiment 
national, existe. IL faut lo combattre, le dé¬ 
truire, mais ce serait une fâcheuse illusion que 
de s’imaginer qu’il a disparu entièrement. Les 
Indigènes aiment la France, mais il y a dans le 
problème de la conquête, bien des complications, 
bien des intérêts sacrifiés. Nous sommes les 
vainqueurs, nous sommes des chrétiens, le temps 
et une politique sage et généreuse parviendront 
peut-être un jour à éteindre tout à fait les 
velléités d’indépendance et de révolte, mais ce 
n’est pas en un demi siècle que l’on fait la con¬ 
quête morale d’un peuple. 

Quant à Mokrani, il avait servi la France 
durant toute sa vie ; s’il avait été comblé de 
bienfaits par nous, il nous avait rendu d’im¬ 
menses services» Je crois que s’il avait vu un 
gouvernement régulier succéder à îa déléga¬ 
tion de Tours, s’il n’avait pas craint le succès 
de la Commune, il eût hésité à s’insurger et 
il n’aurait peut-être pas oublié ses devoirs vis- 
à-vis de nous. 

M. le Président. — Un témoin nous a dit 
que le départ du général Durrieu, avait été une 
des causes de résurrection, que Mokrani, avait 
une confiance absolue dans le général Durrieu, 
que si le général était resté et lui avait ordonné 
de se tenir tranquille, il lui aurait obéi, 

M, le capitaine Villot. — Je crois que le 
départ des généraux Durrieu et Férigot a causé 
beaucoup de mal. Les chefs indigènes avaient 
en eux une grande confiance. Mokrani était 
particulièrement attaché au général Durrieu, 
La façon humiliante dont ces généraux étaient 
partis est un des milles incidents que je me suis 
efforcé de vous décrire. Les grands chefs, qui 
ont une éducation politique plus développée 
qu’on ne le croit, ont parfaitement compris la 
portée de ces événements. Mais il s’est écoulé 
bien du temps entre le départ du général Dur¬ 
rieu et la révolte de Mokrani, et durant ce 
temps, bien des causes de mécontentement 
sont venues fondre sur Mokrani pour le jeter 
dans la voie funeste ou il est entré. 

M, le Président, — Il y eut dans la pro¬ 
vince de Constant! ne, à Bain a et à Aïn-Yacout, 


des exécutions. Pouvez-vous nous donner quel¬ 
ques renseignements à ce sujet ? 

M. le capitaine Villot. — Parfaitement. 
Ces gens exécutés à Aïn-Yacout* étaient origi¬ 
naire du Cercle de Constantine. Je vous parlerai 
ultérieurement de Ratna, Je commence par les 
exécutions d’Âïn-Yacout, 

À la fin du mois d’avril, je me trouvais au 
nord de Constantine, en tournée administra¬ 
tive, quand je reçus une note très-alarmante 
d’un de mes adjoints, m’annonçant que la ré¬ 
volte venait d’éclater du coté de Batna, que la 
route de Constantine à Batna était interceptée 
et que l’on craignait que les Segniah, du cercle de 
Constantine, ne fissent défection. Je me rendis 
immédiatement au milieu des Segniah, Leur 
révolte eut entraîné la ruine immédiate de 
tous les établissements coloniaux situés dans la 
vallée du Bou-Merzoug, depuis les Oulay- 
Rhumoun jusqu’à Constantine. Il fallait Tem- 
pécher atout prix. 

Les indigènes me témoignaient une grande 
confiance. Durant toute cette période difficile 
je n’ai cessé d’être au milieu d’eux, couchant, 
tantôt sur un point, tantôt sur un autre, de ma¬ 
nière âne jamais les abandonner aux sugges¬ 
tions de F extérieur. 

Lorsque j’arrivai au milieu des. Segniah, les 
signes d’un mécontentement profond étaient sur 
toutes les figures. Je fus surpris de cette atti¬ 
tude et j’attendis. 

J’avais envoyé au caïd Mokhtar*ben*Baikha* 
caïd des Segniah, l’ordre de revenir, de îa co¬ 
lonne du llhalifa-DemBa-Àmed où il était dé¬ 
taché bien malgré moi, et de me rejoindre. Il ar^ 
riva sur ces entrefaites et me dit' « — Tu ne sais 
donc pas ce qui se passe?—J’arrive à l'instant lui 
dis-jc.— Eh 1 bien les mobilisés de Constantine, 
que l’on a mis en observations à Àïn-Yacout, ti¬ 
rent sur tout ce qui passe à leur portée. Ils ont 
exécuté trente-deux indigènes des Zmoult, mal¬ 
gré que ce fussent des amis. Moi-même, j’ai failli 
être fusillé. J’avais beau montrer ma lettre 
de service et ta signature; si un dessinateur du 
service topographique qui connaît la langue 
arabe ne s’était pas trouvé 3à, et ne se fût pas 
énergiquement opposé à ce qu’on me fit un 
mauvais parti, c’en était fait de moi* » 

Les spahis qui m’accompagnaient étaient 
presque tous desZmoult. — Je les questionnai* 
— Ils avaient marché toute la nuit avec moi ; 
ils ne connaissaient pas encore le nom des fu¬ 
sillés, car vait fait craindre que 
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parmi les victimes il n’y eut cl c *leurs parents* 

k Ainsi, me dirent-ils avec humeur, nous 
nous battons pour vous, et vos gens fusillent les 
nôtres 1 » 

Une émotion très-vive s'empara des Segniah, 
tribu remuante et qui dispose do 12 à 15,000 
guerriers. 

Des groupes se formaient, je craignis un 
instant que la tribu ne m’échappât. Je ne m’en 
tirai qu’en la jetant sur les Haracta Bl-Madher, 
insurgés du cercle de Batna, qui s’étaient im¬ 
prudemment approchés, avec leurs bestiaux, de 
notre frontière* Je pris aux Haracta El-Madher 
plus de 3,000 moutons ou chèvres et cette di¬ 
version affermit les Segnïah dans le devoir. 

Le soir même jo recevais une députation des 
Smoals (tribu du cercle de Constantine), qui 
venait me demander un sauf-conduit pour aller 
enterrer ses trente-deux morts. 

Je joins à ce récit; 1° La lettre que j’écrivis 
le 3 mai à la subdivision, et la lettre que m’é¬ 
crivit le colonel de la milice (Joly de Brésilien), 
en réponse à une lettre que je lui avais écrite. 
Ces deux documents, qui n’ont pas été préparés 
pour la circonstance, corroborent mes dires. 

« Âïn-Yacout, 6 mai 1871. 

» Monsieur, 

Je donne toute autorisation à la demande 
que vous me faites, par votre lettre du 5, datée 
d’Àin-Yousel-Djenib, à l’effet de procéder à 
l’enterrement des arabes condamnés à la peine 
capitale, par décision de la commission militaire 
du 4 mai, 

* Le colonel commandant la milice 
mobilisée , 

» Joly de Brésillon, » 

« Aïn-Gums-Djénob, 3 mai, 10 b. soir, 
» Mon colonel, 

» L'assassinat commis par les mobiles n'est 
que trop vrai. Je vous envoie des lettres de 
sources authentiques. De pareils actes sont ré- 
prouvables à tous les points de vue et auront 
des conséquences immédiates. Pour ma part, je 
ne réponds plus de l’attitude des tribus restées 
jusqu'à ce jour fidèles. 


» Mes prévisions, si souvent exprimées au 
sujet de ces troupes animées d’un mauvais es¬ 
prit, sont justifiées de tous points, 

» Je ne sais encore si les Segniah amèneront 
leur razzia. Dans tous les cas, il me sera impossi¬ 
ble de la diriger sur Batna, Le pays étant occupé, 
et les Haracta se disant prêts à le reprendre* 

» N’espérant pas recevoir de nouveaux or¬ 
dres, je prends sur moi d’envoyer les bêtes appar¬ 
tenant aux Européens à Mlila, avec prière de les 
diriger sur Batna, 

» Quant au butin, je le mettrai en route sur 
Aïn-El-Bez, où il sera en sûreté et où vous 
pourrez en disposer selon ce qu’il conviendra, 

» Si je laisse ce butin entre les mains des 
Segniah, une rixe épouvantable va avoir lieu. 
J’ai besoin de toute ma présence d’esprit pour 
retenir ces forcenés. L’incident (mobiles Âïn- 
Yacout) monte les têtes. 

» J’arriverai à Çonstantine dans la nuit du 
samedi au dimanche, après avoir pris toutes les 
mesures nécessaires pour faire arriver le butin 
à Aïn-EI-Bez* 

)ï Les Z moult demandent à enterrer leurs 
morts. J’écris au colonel Joly de Brésil Ion et 
lui soumets la demande des Zmoult sans com¬ 
mentaire. 

» Je n’ai jamais douté que ces héros ne soient 
excessivement heureux de l’insurrection et qu’il 
Font souhaitée, afin d’inaugurer la guerre de 

race, 

» J’ai l’honneur d’être votre très- dévoué 
serviteur. 

Yillot, » 

A Marentra, à Constantine, je commençai 
une enquête, j’envoyai le capitaine Chapsal sur 
les lieux, et c’est ainsi qu’a commencé la reven¬ 
dication qui n’a abouti qu’en 1874, 

Pour justifier leur conduite, les mobilisés pré¬ 
tendaient avoir trouvé sur les indigènes fusil¬ 
lés, divers objets appartenant ou ayant appar¬ 
tenu aux européens. 

Ce fait n’a rien d’étonnant, Les Segniah 
et lesZraoult avaient fourni des contingents au 
KhalifaBen-Ba-Àhmed, et il y avait avec ce chef 
indigène razé les insurgés de Batna. Ils avaient 
enlevé du butin, et dans ce butin se trouvaient 
des objets provenant du pillage des fermes eu¬ 
ropéennes. 

Dans la razzia, dont je vous ai entretenu 
tout à l’heure, le même fait s’est produit. En 
effet, nous avons rapporté dos chemises d’en* 
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fant, des vêtements de femme, et ramené des 
bœufs et de3 juments, le tout provenant des 
fermes isolées. 

Là encore je mets des p neuves à l'appui de 
mon dire. Yoici une lettre du 5 mai, écrite de 
Segniah, et qui fait foi de mes assertions: 

« Aïn-Kercha, 5 mai 18^1, 10 h. matin, 
y > Mon colonel, 

» Je viens d'arriver à Aïn-Kercha, Je dé¬ 
jeune et ee soir je serai au milieu des Ouled- 
S b ah et, je m’occuperai de la razzia, J*es Har ac¬ 
ta-Djerma (au nombre de 40 environ, hommes, 
femmes, enfants et vieillards) appartenant aux 
insurgés, sont encore chez les Quled-Sbah, Je 
les organiserai en douar et les dirigerai vers le 
Signe en attendant que vous donniez des ordres 
à leur sujet. Je ferai diriger les objets appar¬ 
tenant aux Européens sur Mlila, et les mettrai 
en dépôt chez le maire ou chez le brigadier de 
gendarmerie. 

» Les moutons, chameaux, bœufs, etc,, etc, 
appartenant aux insurgés représentent un bu¬ 
tin considérable. 

« Ce butin a failli devenir lacause d’ineidents 
fâcheux. 

» Les Ouied-Mahhoul Guibala des Segniah, 
furieux de n'avoir pas pris part à la razzia, ont 
voulu s’emparer d’une partie du butin. Une 
rixe était imminente entre eux et les Quled- 
Sbah, mais j’avais prévu le cas et l’arrivée du 
frère du caïd, et de deux de mes spahis* a fait 
cesser tout désordre. J’arrêterai ce soir les prin¬ 
cipaux d’entre les Ouled-Mahboul-Guibalaj — 
ceux qui ont proféré des menaces et frappé di¬ 
vers des Ouled-Sbah. 

» D’autre part, les Gulad-Mahboul-Dahra et 
les Ouled-Si-Bounis prétendent que les Haracta 
cTAïn-Beïda, mécontents de ce que les ITaracta- 
Djerma ont été razés par les Segniah, ont ré¬ 
solu de se jeter sur cette tribu. J’ai écrit-au 
caïd Si-Bou-Idd ec-Haracta d’Àïd-Beïda, lui pres¬ 
crivant de se tenir sur ses gardes et de s’oppo¬ 
ser à toute tentative d’agression. 

» Je m’estime heureux d’avoir fait revenir 
le caïd et d’être arrivé à temps pour arrêter les 
Segniah. Aujourd’hui , le moindre incident 
peut entraîner des catastrophes* 

» Je coucherai demain samedi à Segniah, à 
moins d’incidents nouveaux, 

> Je vous serais oUigé de me dire ce qui 


aura été décidé au sujet du butin pris aux in¬ 
surgés. 

» Le fort d’Àïn-Kercha est isole. Si des trou¬ 
pes n’arrivent pas bientôt, il sera prudent de le 
faire évacuer, 

$ J’ai fait arrêter, parle caïd des Z moult une 
vingtaine de mauvais sujets. En attendant qu’on 
puisse établir contre eux une prévention, je de¬ 
mande qu'on les envoie à Aïn-El-Bez sous es¬ 
corte* 

» Le capitaine, chef du bureau arabe^ 

3) ViLLOT. £ 

Mais ee qui est plus grave, c'est que cer¬ 
tains d’entre les indigènes fusillés étaient por¬ 
teurs de sommes considérables qui n’ont pas été 
retrouvées* Ces derniers ne revenaient point 
du Khalifa-Ben-Ba-Àhmed. Au contraire, ils se 
rendaient vers Batna, pour acheter des animaux 
de razzia, c'est-à-dire vendus à Yilprîx, car le co¬ 
lonel Adler avait fait annoncer une vente. Cette 
vente devait avoir lieu à la Fontaine-Chaude à 
moitié chemin de Âïn-Yacout â Batna* 

Pour moi les Z moult fusillés étaient des in¬ 
nocents. La commission devra réclamer le rap¬ 
port du capitaine Chapsal, qui est le plus com¬ 
plet d e tous ceux qui ont été écrits sur ce suj et, si 
elle veut connaître toute la vérité. Je n’ai plus 
qu’un mot à ajouter. Les Zmoult, ainsique leur 
nom l’indique, sont une ancienne tribu mayh- 
zen. C’est vous dire que cette tribu ne saurait 
se révolter, car elle serait broyée par les tri¬ 
bus environnantes. Elle les a razées sous les 
Turcs, razées sous la domination française, 
elle ne peut vivre que par la protection de celui 
qui commande à Constantine. 

En 1838 ou 39, quand nous voulions aban* 
bonner la province d’Qran, ce sont les Zmoult, 
d’Oran qui, réfugiés sous le canon de cette 
ville, nous en ont empêchés. 

L’assassinat des Zmoult, par les mobilisés de 
Constantine, a failli faire insurger tout le pays 
environnant. Le moment était, du reste, très- 
critique. Les grandes confédérations de noma¬ 
des effectuaient à cette heure leur entrée dans 
le Tell, C’étaient dix mille nouveaux fusils qui 
arrivaient; s’ils s’étaient insurgés, c’en était fait 
delà province de Constantine. Je plaçai au mi¬ 
lieu d eux un de nos meilleurs officiers, le lieu¬ 
tenant Durand qui, grâce à sa parfaite connais¬ 
sance de la langue et à l’influence que son long 
séjour dans le sud et sa bienveillance Lui avaient 
acquise chez les nomades, parvint à les conte- 
k sept* — 1416 O* 
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nir malgré Té motion que la fusillade avait cau¬ 
sée chez eux. Les arab-ghoraba qui arrivèrent 
en ce moment sont précisément du soiF des 
Zmoult. 

M* le Président. - Parlez-nous maintenant 
des exécutions de Batna ? 

M. le capitaine Viïlot* —Je les connais 
moins, parce que je n'ai été envoyé à Batna, 
comme chef de bureau arabe, que vers la lin de 
1871, Je ne les connais que par ouï-dire. 

Après que les Européens du Ravin-Bleu eurent 
été assassinés, une émotion indescriptible se 
répandit dans la ville de Batna* Des arresta¬ 
tions furent faites* On alla chez le caïd de la 
ville Bel-Gadi, homme honorable, et la milice, 
sur Tordre du conseil municipal et malgré l'op¬ 
position du commandant de la subdivision, 
procéda à son arrestation, Bei-Cadi passa 
plus tard devant la cour d’assises et fut reconnu 
innocent des faits à lui imputés* Il n'en a pas 
moins perdu la grande position qu’il occupait . 
Ses femmes et ses enfants furent brutalisés et 
un certain nombre d’armes de luxes et des pa¬ 
piers importants ont disparu dans cette perqui¬ 
sition * 

Les Arabes de la ville s’étaient calfeutrés 
dans leurs demeures, n’osant sortir* L'un d’eux, 
serviteur do l’interprète du bureau arabe, Cau- 
quoin, fut plus téméraire* 11 sortit, fut aperçu> 
poursuivi et fusillé dans la maison même de 
M. Cauquoin où il pensait trouver un refuge. 
Des officiers de la milice se trouvaient avec les 
auteurs de ce crime» 

Un autre indigène pris, disait-on, parmi les 
insurgés, ayant été condamné à être fusillé, on 
requit deux indigènes pour creuser la tombe* 
Quand on eût exécuté le condamné, les gardes 
nationaux se dirent que puisqu'il y avait de la 
place pour un, il y en aurait bien pour deux, et 
résolurent de tuer les indigènes requis. 

L’un d'eux se mit en demeure d'exécuter ce 
dessein, mais son arme ayant raté, oh revint à 
de meilleurs sentiments. 

Un agent de police conduisait cette exécution* 
C'était un ancien chanteur des cafés concerts* 
Je ne sais qui avait prononcé la condamnation , 
de l’indigène enterré. Celui qui a failli être tué 
existe encore à Batna, il est serviteur de Tex- 
caïd SLMoustapha-ben - Bach tard zL 

M* le Président, —Quelle est la population 
de Batna ? 

M. le capitaine Villot» — Environ 2,000 


âmes. Il n’y a guère qu'un millier d’Arabes, Ce 
n'est qu'un marché, 

M * le Président, — Tous nous avez dit qu'à 
vos yeux, de graves mécontentements exister* 
encore en Algérie. Se manifestent-ils par quel 
ques indices comme la retraite des populations 
Arabes dans l'intérieur, vers le Sahara? Quels 
sont les signes qui témoignent aujourd’hui de 
Tétai d’esprit des populations indigènes? 

M, le capitaine Villot. — Il n'y a point 
de faits tangibles, il n’y a encore que des im¬ 
pressions et moins que jamais les indigènes^ 
les laissent voir. 

Avant l'insurrection et la répression qui Ta 
suivie, la masse du peuple indigène, si elle ne 
se mêlait pas encore complètement à la popu¬ 
lation européenne, ne rejetait pas du moins 
l’idée d'une suzeraineté française indiscutable; 
— aujourd’hui elle sait que nous avons été 
vaincus, elle connaît notre faiblesse, elle a 
compris que de profondes divisions existaient 
parmi nous, et par dessus tout, elle ne croit 
plus à notre justice» 

L’indice presque absolu, qui annonce la désaf¬ 
fection du peuple indigène, c'est l'émigration 
vers Tunis, elle s'organise* 

Des populations entières ont été chassées de 
leur territoire. On peut en être bien sûr, que 
tant qu'un descendant de ceux qui ont perdu 
leurs patrimoines existera, les colons qui les 
occupent ne seront pas en sûreté, 

La désaffection est générale* La répression a 
été violente* mais purement matérielle; la sou¬ 
mission n’est qu'apparente, il n'y a pas eu de 
réconciliation. On arazë, pillé, brûlé, on a dé»' 
porté plus de 2,000 indigènes, on a frappé les 
tribus d’excessives contributions de guerre, on 
a séquestré les trois quarts de la province de 
Constantine et de la province d'Alger; les indi¬ 
gènes ne travaillent plus que pour le fisc et 
l'usure, leurs terres ne leur appartiennent plus; 
on les a désarmés, mais ils n’en demeurent pas 
moins près de nous, — et le problème de la 
conquête reste tout entier, se disant qu'ils n’ont 
plus rien à perdre, n'espérant ni ne craignant 
plus rien, ils ne sont que plus redoutables. 

Après avoir tout fait pour arrêter Tinsurrec- 
tid.n* nous avons fait des efforts très-grands 
pour qu'une idée morale présidât à la répression 
et à la réorganisation du pays. Nos voix n'ont 
pas été écoutées pas plus après qu'avant l’insur¬ 
rection* La situation actuelle est bien plus me 
naçante qu’en 1870* 
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M. le Président. Pourquoi la population 
indigène diminue-t-elle? 11 est attesté par les 
statistiques que d'année en année, cette dimi¬ 
nution s'accroît : de deux millions et demi 
d’individus qui existaient en 1830, il n’en res¬ 
terait plus aujourd'hui que deux millions; — 
cinq cent mille auraient disparu en trente- 
quatre ans. 

M. le capitaine Villot. — Tous me per¬ 
mettrez de mettre en grand doute la valeur des 
satistiques. J'en ai fait^ je sais ce qu’elles va¬ 
lent au point de vue des indigènes. 

Les orientaux, les sémites, n’aiment point les 
recensements de quelque nature qu'ils soient. 
En pays arabe, les statistiques sont difficiles à 
établir avec vérité. 

Bien loin que la population indigène ait di¬ 
minué, au moins jusqu’en 1867-1868, époque de 
la famine Je crois au contraire qu'elle avait aug¬ 
menté. J’en ai la preuve dans ce fait, que des 
pays que j’ai vus jadis, je parle de quinze ans, en 
friche ou couverts de broussailles, sont au¬ 
jourd’hui cultivés et habités. J’estimerais pour 
mon compte la population indigène à plus de 
deux millions six cent mille âmes aujourd'hui 
meme. 

Les chiffres que vous avez cités ont été in¬ 
ventés pour les besoins de la politique jour¬ 
nalière, 

M, le Président. — Un nombre considé¬ 
rable d’indigènes sont cependant morts durant 
la famine. 

M, Chaper, — On Ta chiffré à 6 ou 100 
mille, 

M. le capitaine Villot. —Ces chiffres sont 
faux. Ils ont été exagérés dans des proportions 
énormes. Ils no reposent sur aucune donnée 
certaine. Le chiffre des morts n’a pas dépassé 
60 à 70,000, et c’est encore uno évaluation au- 
dessus de la réalité. 

11 y a eu des scènes épouvantables^ mais 
aussi, personne dans le publie européen ne peut 
se figurer ce qui s’est produit. Je vais vous en 
citer un exemple : 

J’étais, en 1807,. dans le Ilodna, il n'y avait 
pas une goutte d’eau; dans TOued-Barïka, toutes 
les sources, sur un parcours de 30 lieues car¬ 
rées, étaient taries. Une population ne peut pas 
en un instant se transporter d’un plateau dans 
un autre. 

Figurez -yous 20 lieues carrées de la Beauce 
ou de la Bresse, dans cette situation. 

Les grandes tribus de nomades, qui s’étaient 


rendues dans le Tell, comme de coutume, avec 
leur 40 ou 50,000 têtes de bétail, rétrogradèrent 
au mois de juillet et revinrent dans le Sahara. 
Elles traversèrent le Ilodna, et des rixes san¬ 
glantes furent livrées près des puits artésiens II 
fallait quelquefois trois jours pour quhine tribu 
eût achevé de faire boire. En attendant il fallait 
contenir les autres qui arrivaient ; les moutons 
mouraient par centaines et nous n’avions pas le 
loisir de les enterrer. 

Ce sont là de ces cataclysmes que rien ne peut 
prévoir* ni empêcher. Tous les millions du 
monde, n’auraient pas fait pleuvoir, ni surgir 
une source. 

Je vous cite un des mille incidents de cette 
famine et de cette sécheresse, et le tableau très* 
affaibli, que je vous en fais, ne peut vous en 
donner une idée. Les Européens ont vu un 
moyen de polémique dans cette grande épreuve. 
Les pays les mieux outillés peuvent un jour s'y 
trouver exposés. 

La polémique avait pris, à cette époque, une 
violence presque égale à celle des jours qui ont 
suivi le 4 septembre. 

Toutes les oppositions s’étaient données la 
main contre le gouvernement du maréchal de 
Mac Mahon. A la tête do l'opposition se trouvait 
un personnage religieux, que ses fonctions et 
l’amitié qui le liait au maréchal auraient du 
rendre plus circonspect. 

Asssurément, Monseigneur d’Alger ne cher¬ 
chait que le bien ; pourtant lorsque nous avons 
lu son fameux fciandcment, où nous étions 
traités de Templiers, et qui fut adressé à tous 
les curés de France, il nous a bien été permis de 
douter de sa charité* Depuis, Monseigneur d’Al¬ 
ger a pu mieux connaître ses alliéSj il les a vus 
à l’œuvre. 

On s’en allait partout ré pétant le mot fameux 
de k royaume arabe » comme si cette expression, 
voulait dire autre chose que ceci ; « Il y a en 
Algérie des intérêts considérables, que l’intérêt 
et l’honneur de la France commandent d’uti¬ 
liser. » 

On voulait y voir l’abandon de l’Algérie, une 
suprématie attribuée à l’élément arabe. Toutes 
ces suppositions étaient démenties par la lettre 
même du souverain (1865). 

On a exploité la famine, comme on a exploité 
les tremblements de terre, les saute relleSj les 
procès de TOued - Mahouïn et dernièrement 
encore, comme on a voulu, mais sans succès, 
exploiter le procès des Grands-Chefs indigènes. 
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Dans toutes ces polémiques, le mensonge règne 
en maître, et partage avec la folie, 

M. le Président. — Quelle est mainte¬ 
nant la situation économique de l’Algérie? 

M. le capitaine Vîliot, — Lorsque yous 
m’avez posé des questions relatives à l’état de 
la propriété indigène, je vous ai lu un certain 
programme ; veuillez* je vous prie, vous y re¬ 
porter, 

11 a été suivi pour le taux des contributions 
de guerre. 

En étudiant la question de la contribution de 
guerre, je vous donnerai une notion incom¬ 
plète mais suffisante, de Tétât actuel au point de 
vue économique. 

Les indigènes ont été condamnés à payer huit, 
dix, ou douze fois leur impôt annuel. 

Le programme des notables d’Alger contenait 
les considérations suivantes ; 

Ceux qui connaissent le mieux les Kabyles, 
tant parmi les Européens que parmi les israëlites 
affirment qu’une centaine de millions en numé¬ 
raire de France doit être enfouie dans leurs mon¬ 
tagnes, On le sait par expérience, quand les in¬ 
digènes se révoltent* ils sont très-riches. Les 
appauvrir est un moyen de pacification, » 

Il y a loin de ce langage aux déclamations 
philantropiques de 1868. Mais examinons la 
question au point de vue économique, 

La saine économie admet que l’Etat ne doit 
pas demander au contribuable un impôt excé¬ 
dant le dixième de son revenu annuel. Au-delà 
de eette proportion Timpôt est réputé excessif. 
En Algérie TimpÔt normal est à peu près main¬ 
tenu dans cette sage limite, mais que de char¬ 
ges viennent s’ajouter aux contributions di¬ 
rectes l Ce sont les corvées* les réquisitions 
de toute nature, le service militaire non rétri¬ 
bué, etc., etc,, en un mot mille exigences que 
des évènements imprévus forcent à multiplier 
à l’infini. Ces charges, évaluées en argent, 
représentent une somme presque égale à l’im¬ 
pôt. 

Tous les objets manufacturés dont se sert Tin- 
digène, cotonnades, bougies, soieries, fer et bois 
œuvrés* etc M etc., sont frappés du droit d’im¬ 
portation . 

11 faut aussi faire entrer en ligne de compte 
les droits de timbre, les droits qui grèvent les 
successions, les frais de justice. 

En outre, les indigènes traversent cette pé¬ 


riode de transition ou Tinoxpérience et Ten- 
traînement livrent un peuple à rentière merci 
du vainqueur. 

L’impôt annuel étant en Algérie à peu près 
égal au 1/10° du revenu annuel, la presque to¬ 
talité des tribus de la province de Constantine 
ont eu à verser une contribution égale au revenu 
d’une année. Durant toute une année, la famille 
indigène a donc été privée de ses moyens d’exis¬ 
tence, Ces mômes indigènes ayant été brûlés, 
razés, n’avaient pas de réserves de grains ni 
de matières premières à écouler, et le revenu 
agricole se composant de produits successifs, ve¬ 
nant à la suite de chaque saison, les indigènes 
ont dû, pour s’acquitter, épuiser l’épargne là 
où elle existait, vendre leur cheptel, leurs hétes 
de travail, leur mobilier, leurs instruments de 
labour, emprunter à des taux dont vous n’avez 
point l’idée. 

M. le Président.— Ils sont ruinés? 

M, le capitaine Villot. — Dix fois Timpôt ! 
Remarquez que c’eût été une somme de 25 
milliards pour la France. Les indigènes ne 
payant pas assez vite, on a vendu ou fait ven¬ 
dre, à jour fixe, sur les marchés, les bestiaux et 
les terres. 

J’ai yu vendre des mulets 30 fr., des bœufs 
10 fr., et des lots de six à huit moutons payés 
5 et 6 fr. 

Ce fut une véritable prime donnée à Tu sure 
et à la spéculation. Quant aux terres, j’ai déjà 
eu l’honneur de vous le dire ; frappées de sé¬ 
questre, elles ont été vendues le l/lQ e de leur 
valeur. Aussi* n’est-ce pas dix fois,, mais cent 
fois l’impôt que les indigènes ont payé. 

Je veux vous donner un exemple de la saga¬ 
cité delà presse algérienne, À la suite de ces 
ventes forcées, on a exporté en France plus de 
200,000 têtes de bétail, en 1872; idem en 1873, 
et en 1874 le chiffre sera encore très-considé¬ 
rable. Eh bien 1 dans le journal le Temps , 
M, du Bouzet 5 ex-gouverneur général, repré¬ 
sente ce fait comme un signe de la prospérité 
croissante de TÀlgérie I 

Tous les hommes travaillent pour gagner de 
l'argent, les uns pour jouir, les autres pour 
amasser. Quand ils ne travaillent plus que pour 
le fisc ou Tusure, les hommes se dispersent et 
cessent de travailler. 

Pas d’agriculture sans justice, a dit Ben 
Khutdoun, et c’est exact. Moins Tagriculture 
a de charges, plus elle travaille et plus elle en¬ 
richit le pays, Ce transport de plus de 400,000 
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tètes de bétailj d'Algérie en France, a enrichi 
les intermédiaireSj mais le préjudice moral que 
ces violences nous ont porté n'est pas moins 
grand que le préjudice matériel. 

J’aurais bien des choses à vous faire connaître 
dans Tordre d'idées.où nous sommes, mais il 
faudrait des volumes pour les écrire. Le peu¬ 
ple indigène subit une révolution économique 
qui résulte de son inexpérience et de son man¬ 
que d’outillage, mais il a une vitalité puissante, 
et peut-être se relèvera-t-il. 

Mt Ghaper. — Permettez-moi de vous faire 
observer que lorsque vous avez développé la 
question de la propriété, vous avez émis des opi¬ 
nions entièrement opposées à celles de M. War- 
nier, homme fort compétent. 

Il nous a lu des textes du Coran desquels il ré¬ 
sulterait que la propriété n’existe pas en Al¬ 
gérie. D’après la loi musulmane, il peut y avoir 
division du sol avec attribution d’un lot à chaque 
individu, mais à titre seulement provisoire. Or, 
il me semble que vous considérez la propriété 
comme existant en Algérie dans le sens absolu 
du mot, 

M. le capitaine Villot. —M, Warnier est 
Pinventeur des Arabes berbérigés et des Ber¬ 
bères arabisants. À cette époque, en opposait, je 
ne sais pourquoi, les Kabyles aux Arabes, on 
répétait sur tous les tons que les Arabes étaient 
impropres à la civilisation, tandis que les Ka¬ 
byles appelaient de tous leurs vœux le régime 
civil. On en a quelque peu rabattu depuis Tin* 
surrection de 1811. 

Un homme d'une bien autre portée que 
M* Warnier, Carette, dont les livres sont trop 
peu connus, avait traité cette question et la 
résumait ainsi : 

La race arabe se distingue par ses tendan¬ 
ces poétiques, scientifiques et littéraires- La 
race berbère par ses tendances industrielles 
et commerciales. Aux uns, le domaine de l'i¬ 
dée, aux autres, le domaine des faits. Les pre¬ 
miers sont pasteurs ou laboureurs, les seconds, 
jardiniers, artisans, commerçants. Tous deux 
sont guerriers, 

M. Warnier avait écrit son livre pour les be¬ 
soins du moment. Eh bien l il n'est pas plus 
exact en matière de propriété. Comment î le 
Coran interdirait la propriété, quand c'est lui- 
même qui fixe les parts d’héritage. Comment 
peut-on transmettre la propriété si elle n'existe 
pas? Cela n'est pas soutenable, et j'ajoute : cela 

'est pas soutenu en Algérie, 


Cette opinion que les indigènes sont commu¬ 
nistes, je l'ai trouvée dans une brochure de 
M. de Broglie* maïs M. de Broglîe n'est pas, 
heureusement pour lui, un publiciste algérien. 
C’est une opinion erronnée. En définissant les 
parts d'héritage de chacun, Mahomet a pro¬ 
clamé et défini le droit de la propriété indivi¬ 
duelle. 

M. le Président. — Ces questions ont déjà 
été traitées par vous. Elles sont étrangères à 
notre programme. 

Croyez-vous possible qu'une société musul¬ 
mane puisse s'accommoder de la domination 
d'une société chrétienne ? 

M. le capitaine Villot. —La question que 
vous me posez est des plus graves. Elle est de 
celles qu'on ne saurait aborder sans crainte, 
car elle est subordonnée à mille circonstances 
sur lesquelles la volonté des hommes n'exerce 
aucune action. 

En toute sincérité, voici mon opinion : C'est 
une œuvre difficile mais que l'on pourrait mener 
à bien, La civilisation a de si irrésistibles 
attraits, elle a des côtés si grands, qu’elle a 
déjà profondément modifié les indigènes. Don¬ 
nez-leur la sécurité absolue des biens et des 
personnes, garantissez-leur la propriété du sol, 
affranchissez de plus en plus l’individu et la 
propriété, et vous verrez les miracles du tra¬ 
vail se produire. Frappez leur imagination par 
de grands travaux qui leur soient directement 
utiles, et vous les verrez arriver promptement à 
un état de civilisation, sinon complète, du moins 
approchant de la nôtre. 

C’est une œuvre difficile, surtout pour nous 
autres français, en raison de l’état de transition 
que nous traversons. 

Nous ne croyons pas à notre religion et nous 
cherchons à la leur imposer. Nous battons en 
brèche notre état social et nous le leur propo¬ 
sons comme un modèle. Nous leur vantons nos 
lois et nous ne sommes pas convaincus de leur 
excellence; enfin nous voulons qu’ils respectent 
nos gouvernants et nous avons déjà changé six 
fois de gouvernement depuis la conquête. 
Nous sommes en révolution permanente. Au¬ 
cune en treprise de longue haleine ne sau¬ 
rait être accomplie dans de pareilles condi¬ 
tions. 

Quant aux intérêts religieux, on parvient 
toujours à les dominer. D'autres peuples que les 
musulmans ont opéré la séparation entre les 
choses de l'ordre spirituel et les choses du do- 
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maine civil. Il n’y a pas deux siècles que nous 
nous passionnions encore pour les questions re¬ 
ligieuses, L’I&iamisme, dans sa donnée générale, 
n'est certes pas hostile à Ja civilisation. Les 
plus grands obstacles nous viennent des pré¬ 
jugés d'un peuple ignorant et grossier, et des 
mœurs et coutumes locales, 

M. le Président, — Ce qui donnerait quel¬ 
ques doutes sur votre opinion, c'est que nulle 
part, cherchant dans l'histoire, on ne trouve une 
société musulmane devenant une société chré¬ 
tienne, acceptant cette domination, qu'elle a 
quelquefois subie. 

M, le capitaine Villot. — En Espagne, 
les Maures, ont subi durant deux siècles en¬ 
viron, la domination chrétienne et s'ils ont dû 
quitter l’Espagne, on sait que ce fait n'est pas à 
l’honneur de ceux qui les ont violemment expul¬ 
sés. 

Jadis la guerre entre musulmans et chrétiens 
était sans merci ni pitié ; c'était de part et 
d’autre, une guerre sainte, un devoir pieux. Il 
n'en est plus ainsi aujourd'hui. 

Je me résume. Je crois l'assimilation possible, 
mais c'est une œuvre de patience, de persévé¬ 
rance et de force. Ce qui faisait la force des 
Turcs, c’était leur politique, une et simple, et 
dont ils ne se sont jamais départis durant trots 
siècles. 

Lne raison qui fait que l'Algérie sera toujours 
difficile à garder, c'est qu elle n’a pas de fron¬ 
tières. Je la comparerai volontiers à un corps 
que l'on plongerait dans un liquide et qui serait 
pressé de toutes parts par des molécules de 
même nature. Que la frontière de notre colonie 
s’étende, ou qu’elle se resserre, elle sera tou¬ 
jours bordée de musulmans. 

M, le Président.— Il s’agit donc d'établir un 
noyau de civilisation, noyé au milieu d'une 
mer musulmane, 

\ous nous avez parlé des indigènes ; veuillez, 
maintenant nous parler de Télément français, 
envisagé au point de vue de son action sur les 
indigènes, sur l'ensemble des mœurs du pays* 
La population européenne peut être divisée en 
deux classes. Celle des campagnes qui est colo¬ 
nisatrice, celle des villes qui se recrute dans 
<Tautres éléments, 

M. le capitaine Vîllot, — Cette distinction 
est parfaitement exacte, II y a des colons des 
villes et des colons des campagnes, mais la mo¬ 
ralité des uns et la moralité des autres se res¬ 
semble beaucoup. Dans les villes vous avez deux 


classes, le haut commerce très—1 îë avec îeg 
israélites, et la masse des ouvriers et des petits 
commerçants. Ces derniers vivent dans un état 
de revendication constante. Ils retrouvent en 
Algérie toutes les excitations des foyers déma¬ 
gogiques, Les colons de la campagne sont très- 
peu nombreux. Leurs travaux n'ont aucun ca¬ 
ractère particulier et leur moralité laisse beau¬ 
coup à désirer. Ils se divisent en deux classes, 
les colons industriels, qui exploitent les forêts, 
les lacs salés, les mines, et les colons agri¬ 
culteurs* Ces derniers, ceux qu’il importerait 
de voir se multiplier, sont, sans contredit, les 
meilleurs d'entre les Européens qui habitent 
l'Algérie, Ils ont des origines diverses. Les 
Espagnols y dominent, 

Si Ton pouvait avoir un noyau bien con-* 
densé, offrant le spectacle moralisateur de, la 
famille chrétienne, ce serait certes le meilleur 
moyen de gagner les indigènes à notre dvili- 
sqtlon. Malheureusement, ce spectacle est rare 
quoiqu’il existe sur quelques points. Je con¬ 
nais en Algérie, près de Constantine, une fa¬ 
mille, dont l’influence rayonne tout à Pentour 
d’elle. En 1871, bien loin d’être inquiétée, elle a 
vu les indigènes du pays venir spontanément à 
son aide et la garder* Je parle de la famille de 
Tourdonnet. Ce sont à peu près les seuls colons 
que j’aie vu tenir la charrue* 

Le grand tort de la colonisation européenne, 
c’est d'être disséminée* Il n’est pas un esprit 
juste qui ne préconise le système des zônes de 
colonisation. Cela est aussi nécessaire pour les 
villes que pour les campagnes, parce que nulle 
ville ne peut prospérer, ni se maintenir, si elle 
n'a pas autour d'elle une population agricole 
compacte et homogène. 

Un autre côté défectueux et qui doit être 
attribué fi ce que les corps électifs do l'Algérie 
ont été affranchis trop tôt, c'est que l’élément 
rural n'a aucune influence sur les affaires pu¬ 
bliques, En 1871, les colons de la campagne 
nous faisaient quelquefois les confidents de leurs 
inquiétudes. «Protestez ouvertement, leur di¬ 
sions-nous* nous aurons au moins un point d'ap¬ 
pui vis-à-vis du gouvernement, » Ils n’osèrent 
point, car dans leurs modestes villages, ils 
comptaient des ennemis implacables* La presse 
algérienne pénètre partout* elle développe tous 
les germes mauvais de jalousie et de convoitise, 
La presse a abâtardi l’Algérie, c’est un pays qui 
finira par la haine. 

M, le Président, — Dans quelle proportion 
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numérique se trouvent les véritables colons et 
les habitants des villes ? 

M. le capitaine Villot. — Dans la propor¬ 
tion de I à 1,000. 

M. le Président, — Par qui donc est culti¬ 
vée la terre ? 

M. le capitaine Villot* — Par les indigè¬ 
nes, Le mode d'exploitation est le métayage au 
cinquième. On donne le sol, la semence, on 
fait quelques avances, et le kliammée laboure, 
ensemence, sarcle, moissonne et dépique. Il 
n T y a point d'exploitation rurale, européenne, 
proprement dite. Partout on cultive à la mé¬ 
thode arabe, si ce n’est sur certains points ex¬ 
ceptionnellement favorisés, 

M. le Président. — Comment se font les 
concessions de terre ? 

Comment se procure-t-on le capital néces¬ 
saire à Tâchât des instruments aratoires et à 
T exploitation d’une ferme agricole. 

M. le capitaine Villot, — On obtient de 
la terre, par concession, par achat et par loca- 
tion, Les concessions proviennent des terres 
domaniales. Le système en est supprimé, en 
théorie, mais il a toujours subsisté en fait. Il 
a des avantages ot des inconvénients, et selon 
moi plus d’avantages que d'inconvénients. Il ne 
s’agit que de bien choisir le destinataire, ce qui 
n’a pas toujours été fait. 

On obtient des terres par Tâchât, Il y a tou¬ 
jours des terres à vendre en Algérie. Prenez 
n’importe quel journal et vous verrez, au titre 
des annonces, que la terre ne manque pas; un 
document plus instructif encore, c’est le bureau 
d’enregistrement. Consultez-le, et vous verrez 
que si la passion de la terre existe quelque part, 
c’est chezl'indigène, A part de rares exceptions, 
le colon n’est qu’un paysan factice. Il revient 
toujours à la ville et s’il n"y revient pas, si la 
mort le surprend trop tôt, ses enfants abandon¬ 
nent la charrue. Les indigènes rachètent alors 
les terres qu’on leur avait enlevées. 

Enfin le domaine met chaque année quelques 
azels ou terres domaniales en location; les Eu¬ 
ropéens, les indigènes et les Israélites se les dis¬ 
putent, Dans tous les cas, ce sont les indigènes 
qui les mettent en culture, quelquefois à des 
conditions fort onéreuses, 

M, Chaper, — Les Juifs achètent surtout 
des maisons, 

M, le capitaine Villot. — Les Juifs achè¬ 
tent des maisons dans les villes et aussi des 
terres dans les campagnes, mais leur but est la 


spéculation. Le Juif n’ai nie point les travaux 
agricoles. 

M. Chaper. — Vous nous avez dit que Tin¬ 
digène achetait la plupart du temps les do¬ 
maines mis en vente; que deviennent ces do¬ 
maines entre ses mains? 

M. le capitaine Villot. — Les indigènes 
mettent ces domaines en valeur, à leur manière, 
lisse réunissent plusieurs avec leurs familles 
et ils travaillent en commun. Ils font de la pe¬ 
tite culture à prix réduit, mais aussi il faut 
tenir compte des charges qu’ils ont à supporter. 
Ils paient Pimpôt de la terre, l’achour qui est 
l'impôt foncier, tandis que Teuropéen ne le 
paie point. 

J'aborde maintenant la question des capitaux. 

Européens et indigènes empruntent aux Juifs 
et à quelques commerçants européens. La ban¬ 
que de T Algérie ne prête guère qu’aux com¬ 
merçants et aux agriculteurs très-riches* 

L’usure atteint en Algérie des taux excessifs. 
On a déclaré l’argent marchandise. 

Je crois que Ton a eu tort et que dans un 
pays, où tant de causes gênent les transactions 
et compliquent les opérations commerciales, on 
a ajouté par là une difficulté nouvelle, 

M. le Président. — Je ne serais pas de 
votre avis sur ce point, mais ce n’est pas une 
question à discuter ici, 

Dites-nous comment la commune en Algérie 
est constituée? 

M. le capitaine Villot. — Il y a trois es¬ 
pèces de commune, La commune européenne 
de plein exercice; la commune mixte ; la com¬ 
mune indigène ou douar commune. 

J’ai eu l’honneur de yous exposer précédem¬ 
ment comment en avait délimité les tribus, et 
comment on les avait partagées en communes. 

Ces douars communes avaient leur budget 
propre, mais rattaché à celui dit delà commune 
subdivisionnaire. C’était la communé indigène 
en tutelle, s’acheminant vers la commune 
mixte. 

Il faudrait à ce sujet lire l’arrêté du gouver¬ 
nement général de mai 1808. C’est la base de 
l'organisation communale en Algérie, et c’est, 
je vous l’ai dit, une réforme entraînant une 
vraie solution de la question administrative et 
politique pour les indigènes ; c’est un monu¬ 
ment de sagesse . 

M, le Président. — Si vous le voulez bien, 
vous joindrez cet arrêté à votre déposition* 
Parlez-nous de la commune européenne. 
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M. le capitaine Villot. — La commune 
européenne, la plupart du temps, n'est qu'un 
trompe-l'œil. Reportez-vous au tableau de la 
population que je vous ai montré. Vous trouve¬ 
rez des communes comme celle du Hamma, où 
les indigènes sont dans la proportion de vingt 
contre un. 

Je ne relève cette proportion qu’au point de 
vue de l'agitation politique que ces communes 
ont faîte en 1811. Quand elles envoyaient des 
adresses déclamatoires, elles n'étaient point 
les interprètes de la majorité des contribuables. 

Pour assurer la vie communale, on prend un 
certain nombre de tribus et on les amalgame 
avec un nojau quelconque d’Européens. Les 
centimes additionnels à l'impôt arabe payés 
par les indigènes constituent le principal revenu 
de la commune européenne. 

Je suis très-partisan de la commune et de 
l'organisation communale, mais c'est à la con¬ 
dition que l'on augmentera la proportion des 
conseillers indigènes qui sont trop peu nom¬ 
breux, et qu'on interdira de la manière la plus 
complète la politique dans ces conseils. 

La presse et la politique ont fait à nos Euro¬ 
péens un tempérament maladif et fiévreux. Ils 
sont en perpétuelle revendication. Cette agita¬ 
tion est malsaine, et d’un mauvais exemple 
pour l'indigène. 

Les indigènes sont très-disposés à la vie com¬ 
munale, ils comprennent très-bien ce rouage 
simple, car ils ont eu de tout temps la ges¬ 
tion de leurs intérêts communaux. Il est bien 
inutile de leur donner notre manie raisonneuse 
et politiquante. 

M. le Président . — J’aurais encore beaucoup 
de questions à vous adresser sur ce point, 
mais nous nous arrêterons là, M.Ghaper, avez- 
vous quelques questions à adresser au témoin ? 

M. Chaper, — Non, monsieur le Président. 

M, le Président. — L’Assemblée ordon¬ 
nera peut-être une enquête dans laquelle les 
questions de propriété et d'administration se¬ 
ront traitées. 

Des investigations sérieuses sur l'état actuel 
de Y Algérie se feront alors. 

Je voudrais vous adresser une dernière ques¬ 
tion que rendent nécessaires les dépositions des 
témoins qui vous ont précédé,Croyez-vous que la 
conduite des bureaux arabes ait été pour quel¬ 
que chose dans l'insurrection ? Est-il vrai que, 
pendant la guerre, des officiers de bureaux 
arabes aient été assez malheureusement ins¬ 


pirés pour provoquer l'insurrection dans le but 
d'obtenir des grades ou de l’avancement ? 

M. Chaper. — Poser la question, c est la 
résoudre, 

M, le capitaine Villot. — Oui, poser la 
question c'est la résoudre, J'afiirme que les bu - 
reaux arabes n'ont eu qu’une pensée , l’ac¬ 
complissement du devoir. Qu'est-ce donc que 
les bureaux arabes. Rien n'est plus vague que 
cette appellation. Pour le public français, ce sont 
des gens qui torturent et tyrannisent les in¬ 
digènes; pour les Européens d’Algérie, ce sont 
les défenseurs acharnés des indigènes. Les jour¬ 
naux leur prêtent des théories imaginaires, des 
actes qu'ils ne font point, et une organisation 
qu'ils n'ont jamais eue. 

Les bureaux arabes ne sont que les agents 
d’exécution, les fidèles exécuteurs des volontés 
du gouvernement. 

Dans la période d’appréciation, ils pèsent quel - 
quefois sur les résolutions du gouvernement ; 
mais dans la période d'exécution, il n'est pas 
d'agents plus dévoués, plus impersonnels. 

L’importance de leurs fonctions les rehausse 
à leurs propres yeux. Seuls représentants de la 
France dans des contrées perdues, ils sorti¬ 
raient des règles de cette grande école d'hon¬ 
neur que l’on appelle l'armée, s'ils écoutaient 
d'autres suggestions que celles de la droiture, 
de la justice et de l'intérêt français . 

Le commandement militaire concentre en Al¬ 
gérie tous les pouvoirs entre ses mains, comme 
les prêteurs de Rome ; cela est indispensable, et 
puisse la France ne pas gaspiller ce principe 
fécond d'autorité et d’ordre 1 

Il est vrai que nous nous trouvons en contra¬ 
diction avec certaines aspirations, qui n'ont 
rien de français. Il est vrai que les premiers, 
nous avons averti la France qu'on se servait de 
son or et de son sang généreux pour appuyer une 
politique antipathique àson génie et à ses tradi¬ 
tions dans le monde. Les indigènes n'ayant ni 
journaux ni corps électifs, — et il convient qu'ils 
n’en aient pas de longtemps, — nous avons été 
les interprètes de leurs besoins et do leurs souf¬ 
frances. En agissant de la sorte, nous faisions 
doublement notre devoir de français. Voilà le 
secret des haines coalisées contre les bureaux 
arabes, ou plutôt contre l'administration mili^ 
taire. 

Le malheur a été de ne jamais répondre aux 
attaques dont on était l'objet. On a laissé durant 
trente années accumuler toutes sortes de ca- 
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ïomnies sur cette institution, la seule exclusi¬ 
vement française en Algérie, et pour retourner 
un mot qui nous a douloureusement atteints, îa 
seule nationale. 

Bien avant le 4 septembre, on nous accusait 
de faire des insurrections à plaisir. C'est uno de 
ces assertions qui ont traîné dans tous les jour¬ 
naux, dans tous les estaminets. Elle flatte la par¬ 
tie ignorante du publie parce qu'elle lui donne 
une opinion, qui satisfait ses goûts de critique 
et de paresse* 

Expliquer des faits complexes,à Laide d'une 
phrase accusatrice, c'est s'assurer un triomphe 
facile. N'avez-vous pas vu ceux qui ont le plus 
contribué à la désorganisation de l’armée expli¬ 
quer nos défaites par la trahison des généraux 
et tout un peuple répéter cette stupide et déso¬ 
lante accusation ? 

Ce n'est point chose facile que de comprendre 
la question algérienne, et la raison la plus exer¬ 
cée, comme la conscience la plus droite, hésitent 
souvent à se prononcer. Pour les ignorants, les 
incidents du moment, les gros faits sont les 
causes directes et naturelles des insurrections. 
Ils croient que la vie des peuples se divise 
en actes réguliers comme dans une pièce de 
théâtre. 

Là-dessus les publicistes brodent leurs confes 
et satisfont leurs rancunes en flattant les pré¬ 
jugés de la foule. Vous, messieurs, vous êtes 
trop éclairés pour ne pas admettre que les in¬ 
surrections ont d'autres causes, plus profondes, 
plus latentes, qui souvent n'ont rien de com¬ 
mun avec le fait particulier qui en décide l'ex¬ 
plosion* 

En ce qui concerne la dernière insurrection ? 
nuit et jour, à toute heure, nous nous sommes 
dévoués. Prenez nos correspondances officielles, 
lisez les rapports envoyés de tous les points de 
la province, prenez nos dépêches télégraphiques 
et vous aurez une idée encore incomplète des 
angoisses et des tourments de tous les comman¬ 
dants territoriaux. 

J'ai été plus que personne le confident et j'ose 
le dire, le soutien des généraux qui ont com^ 
mandé à cette époque* Sans troupes, sans ar¬ 
gent, insultés par les journaux, hués par la po¬ 
pulace, désignés à la haine des populations par 
le gouvernement lui-même, l’amour de la France 
les a seuls soutenus dans ces circonstances 
cruelles. 

Ils n'ont eu qu'un sentiment, celui du devoir ; 
et leur exemple et leurs conseils nous ont main¬ 


tenus, car bien souvent nous trouvions que le 
fardeau était trop lourd, et nous envions nos 
camarades, qui eux n’étaient point privés de 
l'honneur de combattre pour la patrie. 

Il me sera bien permis de dire que pour, ma 
part, j'ai maintenu mon Cercle intact, que j'ai 
fourni plus de 10,000 réquisitions, que j'ai expé- 
ditionné avec des contingents à demi insurgés, 
et qu'après avoir obtenu des résultats que l'acte 
d'accusation du procès de Constantine, rédigé 
pourtant dans un esprit de haine, a reconnus, 
j’ai été traité de traître, de capitulard, de ba¬ 
din gu iste. Plus de cinquante articles sur ce ton, 
ont été dirigés contre moi, j'en ai la collection. 
Vous pourrez la lire* 

Je vous demande pardon de vous parler de 
moi. D'ailleurs la véritable blessure n’est pas là. 
Les outrages venant de si bas ne nous atteignent 
point; ce qui nous ale plus découragé, c'est 
qu'après cinq mois d'un travail surhumain et 
d une situation des plus cruelles, on ne nous a 
pas rendu le témoignage que nous promettait 
le général Lallemand dans sa lettre ; nous 
l’avons vu partir en disgrâce et il n’y a eu pour 
nous que peu de différence entre M, Gré mieux 
et M* Thiers. 

M, le Président. — Vous affirmez donc 
qu'aucun bureau arabe n'a provoqué aucune 
insurrection, 

M. le capitaine Villot. — Aucun. 

Nous n’étions pas dix dans la province de 
Constantine* Il y en avait qui cherchaient à 
partir malgré tout et à fuir une situation in¬ 
tolérable; il peut y avoir eu des différences 
dans l'activité individuelle, l'initiative, la pers¬ 
picacité et la saine appréciation des faits, il 
n’y en a pas eu dans le dévouement ni dans 
le patriotisme S Ce sont nos efforts, notre cons¬ 
tance et l’influence que nous exercions sur les 
indigènes qui ont empêché les arabes de détruire 
jusqu’au dernier de nos établissements colo¬ 
niaux, car en retardant jusqu'au 15 mars l'é¬ 
closion de l'insurrection, nous avons sauvé 
l'Algérie. 

M. Ghaper. — Je voudrais vous adresser 
une question. 

Mokrani était chef d'un soff. A côté de lui se 
trouvait un autre soff, dont le nom m’échappe. 

Il s'est produit là ce qui a eu lieu dans une 
autre partie de la Kabylie, à Àkbou, c’est-à- 
dire une réconciliation entre les soffs sous l'ac¬ 
tion de l'autorité française, 

M* du Bouzet nous a cité ce fait comme une 
4 sept» — 1416 O, ^ 
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preuve de la mauvaise politique suivie par les 
bureaux arabes. 

Ce sont deux faits parallèles et identiques. 
Dans chacune de ces circonscriptions, les deux 
soifs voisins, qui étaient hostiles Lun à l’autre, 
auraient été rapprochés. Le général Auge- 
raud et le colonel Bonvallet auraient été les 
auteurs de cette réconciliation, 

M. le Président, — Et sans que M, du 
Bouzet la connût, 

M. Ghaper. — Les deux chefs ennemis au¬ 
raient été réconciliés, contrairement aux inté¬ 
rêts de la France, de telle sorte que leurs forces 
réunies seraient vernies plus tard attaquer les 
nôtres. On nous a cité les dépositions de plu¬ 
sieurs Arabes devant la cour d'assises de Cons- 
tan tin e déclarant qu’ils avaient fait alliance 
avec leurs rivaux le jour ou il avait été question 
de s’entendre pour combattre les Français, 

En nous indiquant ces faits, on n’a pas dit en 
propres termes qu’il y ait eu trahison, mais on 
a laissé croire quhl y aurait eu une grande im¬ 
prudence commise, 

M. le capitaine Vüiot, — M, du Bouzet 
est un journaliste habitué à porter précipitam¬ 
ment un jugement sur les faits. Mais pour par¬ 
ler sérieusement, pour traiter avec justesse les 
sujets délicats d’administration ou de politique, 
il faut avoir été dans les affaires et avoir long¬ 
temps porté le lourd fardeau de la responsabi¬ 
lité, Une élévation subite au poste de gouver¬ 
neur général ne suffit pas pour faire un bon ad¬ 
ministrateur ou un bon politique, il faut l’étude, 
la préparation, les longues méditations et j’a¬ 
jouterai des dons naturels et de l’éducation. 
Ceci posé, je réponds à votre question. 
D’abord je dois vous faire connaître que 
cette réconciliation n’a pas été le fait de l'inspi¬ 
ration personnelle de MM. les généraux Auge- 
raud et Bonvallet, C’était une mesure beaucoup 
trop grave pour qu’ils la missent en pratique 
sans prendre rattache de l’autorité supérieure. 
On y pensait et .on la discutait depuis long¬ 
temps. 

Lorsque la révolution du 4 septembre nous 
eut mis dans la situation que je vous ai dé¬ 
peinte précédemment, et que nous nous trou¬ 
vâmes dans l’impossibilité d’imposer nos volon¬ 
tés, les soffs se reconstituèrent. 

Ils se détestent entre eux, cela est certain, 
mais ils sont tous reliés les uns aux autres. 
Donnez-moi une carte de îa province de Cons- 
tantine, et je vais vous placer les diverses têtes 


de soif, les unes vis-à-vis des autres, en indi¬ 
quant leurs alliés. De la sorte, vous verrez la 
province de Constantine divisée en trois ou qua¬ 
tre grandes lignes au plus. Si un coup de fusil 
était parti entre les Quled-Hokhan, par exem¬ 
ple , et les Ouled-Àbdesselon de Bordj-bou- 
Àrréridj, sur tous les points de la province les 
partisans défi uns et des autres en seraient venus 
aux mains, C’eût été une conflagration générale* 
et c’eat la crainte que vous trouvez exprimée 
dans ma situation politique de janvier citée pré¬ 
cédemment, Ne voyez-vous pas que, si cette 
conflagration se fut produite, l’insurrection en 
serait sortie par la force même des choses? 

Ceci me paraît si logique, que je vais me 
permettre de vous faire une question. Croyez- 
vous que si demain vous supprimiez l’armée 
régulière et la gendarmerie en France, les di¬ 
vers partis qui la déchirent ne prendraient pas 
les armes, et dans ce cas pensez-vous que les 
châteaux et les fermes riches seraient respec¬ 
tés? Dans ma conviction, huit jours après l’é- 
closion de la lutte dès soffs, la colonisation n’au¬ 
rait plus offert qu’un monceau de ruines. Les 
Européens, en Algérie, no connaissent rien 
des indigènes, et c’est toujours un grand danger 
que d’ignorer les conditions vitales du pays 
qu’on habite. Une fois en lutte ouverte, une fois 
sûrs de la faiblesse de la France que nous dissi¬ 
mulions le plus possible, les indigènes, comme 
des barbares, se seraient jetés tous ensemble sur 
les richesses accumulées par le travail et l'in¬ 
dustrie des villes. Cela est naturel, cela est 
dans l’histoire de tous les peuples. 

Il fallait donc à tout prix empêcher cette con¬ 
flagration, et c’est ce qU’on a sagement fait, 
mais à la dernière extrémité, et quand on ne 
pouvait plus faire autrement. 

11 y a bien une autre solution, la politique 
de bascule ; c’est celle qui consiste à mettre hors 
îa loi française un soff, et à l’abandonner à 
l’autre. Eh bien! Je défie qui que ce soit d’es¬ 
sayer une pareille équipée. Pour que votre 
alliance soit acceptée avec satisfaction, ü faut 
que vous soyez forts. 

Les Turcs pratiquaient cette politique, mais 
ils ne commandaient point par eux-mêmes, et 
c’était au temps de la prospérité qu’ils contrac¬ 
taient leurs alliances. Nul n’a osé aller jusqu’au 
dernier terme de cette politique de bascule, 
même ceux d’entre les officiers qui en étaient 
partisans. C’est qu*en face des conséquences, sur 
le théâtre même de Faction, chacun comprenait 
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que, allumer sur un point une étincelle, c'était 
allumer l’incendie qui nous aurait tous dévorés. 
D’ailleurs cette réconciliation dont on a fait 
tant de bruit au procès de Constantine, c’était 
le prolongement s l'affirmation de ce que nous 
avions toujours fait. En temps ordinaire, nous 
apaisions les passions des uns et des autres, par 
une action préventive, par les mœurs plus que 
par des lois ou des règlements. Quand par suite 
de l’afTaiblissenient du principe de T autorité, 
les soffs se menaçaient, tioùs ayons pesé sur les 
chefs. Nous avons ainsi gagné trois semaines. 
Trois semaines, à cette époque, c’eût été le sa¬ 
lut, si les communes d’Algérie n'avaient pas 
traité nos prévisions de mensonges, et les ré¬ 
voltes de Soukh-Àhras et Ol-Milia de simu¬ 
lacres. 

Quant à la déposition de Tahar-Ben-Àktouf, 
elle est un signe du temps. Je lai entendue avec 
peine, mais sans étonnement. C’est le résultat 
des excitations et des déclamations des Euro¬ 
péens, Les indigènes perdent peu à peu le res¬ 
pect, Tout les y invite. Ils prennent à notre 
contact le mal révolutionnaire* 
Tahar-Bcn-Aktouf est un de ees chefs d’occa¬ 
sion, qui venait de remplacer les caids origi¬ 
naires de l’aristocratie, non pas pour faire mieux 
qu’eux, mais pour s’asseoir à leur place. 

Ce procès de Constantlne a été rempli d’en¬ 
seignements. Placés sur un vaste théâtre, appe¬ 
lés à juger les actes, les intentions de leurs 
chefs* les indigènes auraient pu s’en donner à 
cœur joie. 

L’un des agitateurs les plus connus Moulay- 
Chekfa, qui du reste a été condamné à mort, 
s’est levé après ma déposition qui était acca¬ 
blante pour lui et a dit : « Je n’ai jamais vu 
d’homme mentir comme ce capitaine I » 

Les jurys de cours d’assises sont des institu¬ 
tions prématurées en Algérie, 


C’est du reste l’opinion qu’émettait devant 
moi, M, Albert Grévy, défenseur d’Akmed- 
Bey, 

C’est un pays surmené, dévoyé, que ce pays 
d’Algérie, On y a semé les haines à pleines 
mains, La presse surtout y a fait un mal im¬ 
mense. On a accumulé mensonges sur men¬ 
songes et l’on y poursuit d’une haine insensée 
tous ceux qui demandaient justice et protection 
pour Findigènat, Le maréchal de Mae Mahon 
n y a pas échappé, et c’est en Algérie où pour la 
première fois on a osé effleurer la réputation de 
l’homme dont le nom glorieux a pu réunir tous 
les partis en France et donner un moment de 
répit à notre partie. 

Si vous voulez conserver le respect des indi¬ 
gènes, si vous voulez conserver l'Algérie, recons¬ 
tituez fortement le principe d’autorité, partout, 
et ne laissez plus insulter vos représentants mi¬ 
litaires, On a dit que l’Algérie pouvait a voler de 
ses propres ailes ». Je n’hésite pas a vous dire, 
moi : F Algérie est à la France et n’est à per¬ 
sonne autre. 

M, Ghaper, — Au point de vue militaire 
nous trouverions certainement des ressources 
parmi les indigènes. Ils ont du courage et le 
goût des batailles. 

M. le capitaine Viliot, — Bien conduits, 
bien encadrés, les indigènes nous rendraient des 
services inappréciables. 

Je me résume* La dernière insurrection était 
inévitable ; si elle eût éclaté plutôt, l’Algérie 
eût été perdue. Aujourd'hui, la situation est 
très-critique. Selon la vole que vous suivrez, les 
indigènes seront avec vous ou contre vous. 
Craignez qu’à un moment donné, une nouvelle 
insurrection algérienne ne vienne amener une 
diversion désastreuse* 


{Séance du 30 avril 1874.) 
















DÉPOSITION 


DE 



L’AMIRAL DE GUEYDON 


M. le Président. — Amiral, la Commis¬ 
sion désirerait vous entendre sur Tétât de l’Al¬ 
gérie au moment où vous avez pris vos fonc¬ 
tions de gouverneur général* 

M* l'amiral de Gueydon. — Monsieur le 
Président, voici deux documents qui pourront 
intéresser la Commission ; le premier est un 
rapport adressé au président de la République, 
rapport publié dans le temps au Jouvîiül offi¬ 
ciel; le second est un projet de loi organique 
du régime civil en Algérie t lu par moi à la 
dernière séance du conseil de gouvernement 
que j’ai présidée* Ce projet résume et encadre 
ma pensée. Ce que je vais dire ne peut en être 
que la justification* 

Maintenant, permettez-moi, messieurs, de 
mettre sous vos yeux deux cartes qui méritent 
de fixer votre attention : la première vous ré¬ 
vélera les embarras créés à T administration de 
TAlgérie par le décret qui a annexé aux centres 
civils alors existants, les territoires de toutes 
les tribus contiguës* Res anciens centres sont 
teintés en rouge, les territoires annexés le sont 
en jaune. Ainsi, du jour au lendemain, des tri¬ 
bus nombreuses se sont trouvées soustraites à 
T action administrative et répressive de l’au¬ 
torité militaire, sans qu'on eût préalablement 
institué des administrations et des tribunaux 
civils, sans qu'on eût même créé une force pu¬ 
blique. 

N’ayant pu obtenir ni le retrait ni même la 
modification de ce décret, j'ai dû. concentrer 
tous mes efforts sur la création de moyens d ac¬ 
tion; c'est ainsi que j'ai été conduit à diviser le 
Tell en circonscriptions cantonales, en ayant 
soin de faire entrer dans celles pour lesquelles 
demandais des juges et des gendarmes, les 


territoires des tribus placées prématurément 
sons le régime civil. La seconde carte repré¬ 
sente toutes ces circonscriptions. 

En même temps, je cherchais à démontrer 
qu'en Algérie, ce n'est pas le fieu qui doit régir 
pacte, c'est la qualité des personnes. Quoiqu'il 
solite que puisse paraître cette affirmation, je la 
renouvelle et j'y reviendrai parce que la sécu¬ 
rité est à ce prix. 

Or la sécurité est la condition nécessaire, in¬ 
dispensable même, au développement de 1 ad¬ 
ministration civile et de la justice ordinaire 
dans toutes les nouvelles circonscriptions can¬ 
tonales, La sécurité, toutefois, ne suffit pas ; il 
est un autre obstacle qu’il faut absolument 
franchir ou tout au moins tourner afin d'arriver 
à confondre les intérêts à un degré suffisant 
pour faire accepter sans regret nos institutions 
civiles* C'est cette conviction qui me déter¬ 
mina, dès les premiers mois de mon gouverne¬ 
ment, h réunir, soüs ma présidence, une haute 
commission, à l’effet d’élucider toutes les 
questions relatives aux statuts réel et per¬ 
sonnel. 

M. Ghaper. — C*est cela. 

M. l'amiral de Gueydon* — La discussion 
fut vive et toutes les questions furent très-con¬ 
troversées. 

Les uns soutenaient qno toutes les dispo¬ 
sitions du Coran ayant un caractère religieux, 
nous ne pouvions rien innover même en ma¬ 
tière de statut réel ; mais la majorité finit par 
reconnaître qu’il n'y avait pas de développement 
possible pour la colonisation, si l’on ne rompait 
pas résolument avec une tradition qui rendait 
impraticable la transmission des biens. Il faut à 
tout prix placer la propriété sous un seul et 
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même régime, sous le régime du droit commun 
de la France* 

M. Chaper, — La propriété, oui : mais les 
indigènes ont des lois différentes des nôtres, les 
lois d'héritage, par exemple. 

M. l’amiral de Gueydon. — Je n’ai parlé 
que de la propriété, parce que j’entends res¬ 
pecter la loi d’héritage, la filiation, et en gé¬ 
néral tout ce qui a incontestablement un carac¬ 
tère religieux. 

C’est au surplus ce que la dernière loi a fait. 

Toutes les objections formulées contre la su¬ 
jétion à nos lois de la propriété arabe, s’appli¬ 
quent beaucoup plus aux Arabes qu’aux Kabyles 
qui, descendant des chrétiens, ont, sous le nom 
de Kanouns, des lois traditionnelles, véritables 
lois civiles* En Kabylie, les femmes ne se voi¬ 
lent pas ; la monogamie est habituelle ; les Ka¬ 
byles enfin ne manifestent aucune antipathie 
pour les religieux chrétiens* 

L’expérience de ces deux dernières années l’a 
surabondamment prouvé* Quelques mission¬ 
naires d’Afrique et quelques jésuites ayant pé¬ 
nétré en Kabylie ont pu acheter des « gôuriiS » 
et résider dans des villages kabyles sans être 
aucunement inquiétés. Bientôt même des bles¬ 
sés, des malades sont venus les consulter et 
leur demander des médicaments. Plus tard, ces 
religieux, ayant ouvert des écoles, ont reçu des 
enfants conduits par leurs parents eux-mêmes. 

M* Chaper, — Vous parlez de la grande 
Kabylie, il y en a une autre* 

M. l’amiral de Gueydon. — Parfaitement. 
Eh bien! ces écoles se sont établies sans que 
l’autorité civile ou militaire intervint* Je n'ai 
pas donné un centime; je me suis borné à au¬ 
toriser, en laissant faire sous promesse de pru¬ 
dence ei de circonspection* Le but que pour¬ 
suivent les missionnaires d’Afrique est celui 
vers lequel je tendais moi-même : l’assimilation 
du peuple Kabyle. L’avenir est là et pas ailleurs* 
Jamais, je le crois du moins, nous ne réussirons 
à “nous assimiler les Arabes nomades. Le Père 
supérieur des orphelinats arabes de la province 
d’Alger est en ce moment à Paris; il pourrait 
vous renseigner sur les résultats obtenus dans 
ces derniers temps; ilvous dirait notamment que, 
pour éviter que ses pupilles ne retournent à 
l’Islamisme, Mgr l’archevêque d’Alger ne recule 
devant aucun sacrifice* C’est ainsi qu’il a fondé, 
dans la vallée duChelif, sur le parcours dû che¬ 
min de fer, en un lieu dit « les Attafs », un vil¬ 
lage où il place, aussitôt après leur mariage* les 


orphelins qu’il a recueillis à l’époque de la fa¬ 
mine. Un moment, les idées qui avaient cours 
en Algérie ont préoccupé Sa Grandeur* On con¬ 
testait son droit d’élever les orphelins dans la 
religion catholique ; on prétendait que les mai¬ 
res devaient refuser de les marier* Je fis com¬ 
prendre à ces derniers que le mariage civil 
n’ayant aucun caractère religieux, ils ne pou¬ 
vaient refuser leurs concours sous prétexte de 
religion* Quant au droit de l'archevêque, il m’a 
paru être incontestable et j’ai soutenu que tout 
individu quel qu’il fut qui recueillait un or¬ 
phelin et devenait son tuteur, avait non- 
seulement le droit mais encore le devoir d’éle¬ 
ver son pupille dans sa religion* Mais en même 
temps j'affirmais hautement qu’il en était au¬ 
trement des enfants confiés par leurs auteurs 
ou leurs tuteurs légaux, soit à des religieux, 
soit à des laïques, en vue de leur instruction 
scolaire ou professionnelle. Dans ce dernier 
cas, ceux auxquels sont, confiés les enfants doi¬ 
vent absolument s'abstenir de toute tentative 
de prosélytisme ; la volonté des parents doit être 
respectée* 

Le petit village des Attafs prospère : les 
Arabes musulmans au milieu desquels se déve¬ 
loppe ce centre chrétien, ne se montrent animés 
d’aucun mauvais sentiment pour leurs voisins. 
J’aurais toutefois préféré que ce premier essai 
fût tenté en Kabylie, parce que l’exemple eût 
été plus profitable* Les Kabyles dont les mœurs 
se rapprochent des nôtreSj désirent vivement 
devenir, à bref délai, propriétaires, au titre 
français, du bien qu’ils détiennent* Je souhaite 
plus que je n'espère que leurs voeux soient 
promptement satisfaits; je crains qu’en amen- 
dant mon projet de loi, on n’ait créé des impos¬ 
sibilités pratiques* 

M* Chaper, —Lesquelles? 

M. ramiral de Gueydon. — Je ne puis pré¬ 
ciser en ce moment ; mais j’ai tous les docu¬ 
ments nécessaires pour le faire* 

Mon appréciation est au surplus confirmée 
par des communications que j’ai reçues d’Alger, 
où, si je suis bien renseigné, l’essai qui se fait 
conduira prochainement h demander des modi¬ 
fications à la loi. Les retards qui résulteront de 
ce fait sont regrettables ; car, dans son prin¬ 
cipe, cette loi est excellente, Lorsque toutes les 
terres du Tell seront possédées au titre français, 
mais seulement alors, les transactions devien¬ 
dront possibles et sûres et conséquemment la 
colonisation pourra prendre tout ^on essor, Je 
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n'ai jamais confondu* faut-il le répéter encore, 
le statut réel avec le statut personnel* Celui-ci 
doit être absolument respecté parce que nous 
avons promis aux Arabes que nous réattaque¬ 
rions point leur religion. Or le Coran admettant 
la polygamie, la filiation et la loi d’héritage qui 
en découlent ne peuvent être rendues conformes 
aux nôtres. Mais qu'importe. 

M. Chaper. — Voulez-vous me permettre - «. 

M, i’amîraï de Gueydon. — Pardon, lais- 
sez-moi développer ma pensée* Je disais: Qu'im¬ 
porte! et en effet, qu'importe que ie titre déli¬ 
vré à chaque héritier soit au titre français si la 
part qui lui est faite est conforme aux prescrip¬ 
tions du Coran? Je ne sais si je me fais bien 
comprendre. 

M. Gallet, — Parfaitement. 

M. Chaper* —- Très-bien ; mais permettez» 
moi de vous le dire, la distinction me parait 
uti peu.,, comment dirai-je, un peu subtile* 
Croyez bien que je n'emploie pas le mot dans 
un sens désagréable, mais enfin la nuance est 
bien délicate, en présence de ce que vous avez 
dit tout à l'heure sur les Arabes, — ce qui est 
parfaitement juste, — qu'ils n'ont de code spé¬ 
cial ni pour la propriété, ni pour le mariage, ni 
pour les droits personnels ; qu'ils n'ont qu'un 
seul et unique codc^ leur loi religieuse, qui a 
la prétention de tout régler.. * 

Par conséquent, lorsque vous touchez à une 
portion quelconque de ce code général, pour¬ 
quoi ne pas toucher à tout ? L'Arabe ne fait pas 
la moindre résistance pour ce qui concerne la 
propriété, c'est déjà quelque chose. 

M. ramirai de Gueydon. — Us n'en font 
pas et n'en feront aucune parce qu'ils com¬ 
prennent aujourd'hui que des titres français 
peuvent seuls leur procurer une complète sécu- 
rité, soit qu'ils veuillent conserver leurs biens, 
soit qu’ils veuillent les vendre. 

M. Chaper. — Mais est-ce qu'avec un titre 
arabe ils ne peuvent pas vendre ? 

M. Tamiral de Gueydon. — Non, parce 
que la possession au titre arabe ne procure au¬ 
cune sécurité aux acheteurs. Le lendemain de 
Y acquêt, un autre que le vendeur peut revendi¬ 
quer le bien et prouver par des témoignages 
qu'il Lui appartient en totalité ou en partie. 

Or, en Algérie et pour cet objet, on trouve 
toujours des témoins. 

En quoi la nouvelle loi diffère-t-elle du séna- 
tus-consulte? 


M. Ghaper. — Le sénatus-consulte pour¬ 
suivait le même but que la loi. 

M. l'amiral de Gueydon, — Oui, le même 
but. Mais les procédés pour l’atteindre sont dia¬ 
métralement opposés. 

Le sénatus-consulte, en effet, laissait à la 
charge de T administration le soin de faire elle- 
même à chacun son lot* 

La loi nouvelle se borne à constater le droit 
de chacun à la propriétéde telle ou telle fraction 
de l'immeuble indivis, et laisse aux co-proprié¬ 
taires le soin de poursuivre le partage; ce qui, 
dans la plupart des cas, conduira à la vente, 
seul moyen pratique de partage entre des co- 
proprétaires dontbeaueoup peuvent n'avoir droit 
qu'à des parts infinitésimales. 

Avec la loi nouvelle, on pourra désintéresser 
ceux-ci en argent sans compromettre les inté¬ 
rêts du domaine; tandis qu’en appliquant le Sé- 
natus-consulte, on serait toujours entraîné à 
prélever sur la terre domaniale le nécessaire 
pour faire à chacun un lot sortable* En outre, 
pour appliquer le sénatus-consulte, il fallait re¬ 
lever et borner chacun des lots, tandis qu'avec 
la loi nouvelle, il suffit de lever la plan de 
l'immeuble indivis, puisque les commissaires en¬ 
quêteurs ne constatent que le droit de chacun 
à telle ou telle fraction, souvent infinitésimale, 
de la propriété indivise* Cela fait, on délivre à 
chaque co-propriétaire un titre français qui de¬ 
vient définitif à l'expiration du délai fixé par la 
loi. Alors intervient la loi française avec son 
axîôme : « Nul n'est tenu de rester dans l'indi¬ 
vision. £ 

J'avais demandé que l'Etat pût, comme les 
co-propriétaires, réclamer le partage* 

Cela a été refusé, et c'est regrettable parce 
qu’il peut arriver que certaines tribus profitent 
de cette lacune pour rester dans l'indivision. II 
est facile de comprendre qu'en faisantlui-mêmo 
le partage, l'Etat ne peut satisfaire le plus 
grand nombre qu'en donnant plus que ce à quoi 
ils ont droit* Ainsi, comme on le voit, l'applica¬ 
tion du Sénatus-consulte conduisait à sacrifier 
l’intérêt du domaine et conséquemment de la 
colonisation à la satisfaction des convoitises 
arabes. L’application de la loi que j'avais pré¬ 
sentée aurait au contraire conduit à l'annexion 
au domaine de l'Etat de toutes les terres non 
possédées, c'est-à-dire, dans la grande généra¬ 
lité des cas* non mises en valeur par les indi- 
gènes., 

M, Chaper. — J'ai compris* 
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M Tamiraï de Gueydon, — Yoilà la dif¬ 
férence radicale qui existe entre le Sénatus- 
eonsulte et la loi nouvelle, 

M. Chaper. — Je suis bien aise cTavoir pro¬ 
voqué l 7 ex pli cation pour m'assurer du point de 
départ . Vous avez pu amener les Arabes à ce 
qu'étaient auparavant les Kabyles,,,, 

M. Tamiral de Gueydon. — Plutôt à ce ! 
que les Kabyles sont susceptibles d'être, 

M, Chaper, — Cependant la division des 
terres existe en Kabylie ; on m'a dit qu'on avait 
alloti des parcelles, *, 

M, Tamiral de Gueydon. — Ceci est très- 
exagéré, II y a sans doute en Kabylie moins de 
terres indivises que dans les pays arabes; mais ! 
outre que la propriété individuelle y est divisée 
à ce point qu'un olivier peut être possédé par un 
autre que le propriétaire du sol, il n'existe au¬ 
cun titre régulier pour établir le droit de cha¬ 
cun; conséquemment, il faudra procéder en Ka* 
bylie, comme partout ailleurs, à la constatation 
des droits et à la délivrance de titres français. 
Dans les vallées il y a beaucoup de terres indi¬ 
vises et meme do terres laissées sans culture. 
M, Chaper. — Les communaux,.. 

M. Tamiral de Gueydon. — Les commu¬ 
naux, si vous voulez. C'étaient plutôtlesterrains 
do combat. Les Kabyles ne vivaient pas en 
bonne intelligence avec les Arabes; ils se ren¬ 
contraient souvent avec eux dans les vallées qui 
ainsi étaient ravagées tantôt par les uns, tantôt 
par les autres. Ce sont ces terrains que j'ai appe¬ 
lés terrains de combat, 

M. Chaper, — C'était quelque chose comme 
une frontière entre les deux peuples. 

M. Tamiral de Gueydon. — Ce sont en 
grande partie ces terres qui ont constitué le prix 
du rachat du séquestre. 

Cela explique la facilité avec laquelle scsont 
opérées, dans la grande Kabylie, les transac¬ 
tions qui pourtant ont abouti à l'annexion au 
domaine de près de 400,000 hectares de bonnes 
terres de colonisation. 

En présence de l'incendie général et du mas¬ 
sacre des colons de Palestre, nul ne pouvait con¬ 
tester l'impérieuse nécessité d'une répression 
énergique de nature à frapper d'une terreur 
salutaire ceux qui seraient tentés de lever en¬ 
core une fois l'étendard de la révolte. 

Mais les avis étaient très divisés sur le chiffre 
de Timpôt de guerre qui pouvait être exigé des 
rebelles dont les terres avaient déjà été mises 
sous séquestre. Les fonctionnaires et les milï- 
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taires en général affirmaient que les Kabyles 
étaient pauvres et incapables de payer la con¬ 
tribution de guerre que je voulais leur imposer; 
Ils ont en effet l'apparence de la misère, leurs 
burnous sont sordides et ils vivent de peu ; m ais 
les relevés de leurs exportations, la connais¬ 
sance de leurs habitudes, tout contribuait à jus¬ 
tifier le dire de ceux qui prétendaient qu'ils 
étaient détenteurs de beaucoup de millions en¬ 
fouis dans le sol. Cs n'est donc pas légèrement 
que j'ai frappé d e dix millions d’impôt de guerre 
la seule grande Kabylie, Le résultat a prouvé 
que j'aurais pu exiger davantage; car, en trois 
mois, les dix millions ont été versés en mon¬ 
naie métallique et encaissés dans les coffres du 
Trésor. Je n'ai pas eu beaucoup de peine àliqui- 
derles opérations du séquestre apposé sur toutes 
les terres des rebelle s par un arrêté de M. Alexis 
Lambert, en date du 31 mars 1871, approuvé, 
sur ma demande, parle ministre de l’intérieur. 
Je n ai jamais cru qu'il fût politique d'an¬ 
nexer au domaine toutes les terres séques¬ 
trées, Mais pour pouvoir faire une répartition 
équitable entre la colonisation et les anciens 
détenteurs du sol, il fallait pouvoir dire aux 
indigènes: oc A l'expiration des deux années 
qui vous sont données pour vous justifier, toutes 
vos terres appartiendront à l’Etat* Yoyez s’il 
peut vous convenir de vous racheter des consé¬ 
quences du séquestre moyennant paiement im¬ 
médiat du cinquième de la valeur de vos biens, 
paiement que vous effectuerez soit eu terres, 
soit en argent, suivant le besoin et la conve¬ 
nance de la colonisation. » 

Les ouvertures faites dans ce sens furent 
acceptées avec reconnaissance- et, avant de 
quitter l'Algérie, j’ai pu approuver tous les 
actes de transaction préparés par la commis¬ 
sion de la province d'Alger, 

C'est ainsi que je me suis procure des ressour¬ 
ces considérables qui m'ont permis de créer de 
nombreux centres de colonisation. 

Dans la province de Constantine, les opéra¬ 
tions de la Commission de séquestre n'étaient 
pas terminées; mais aucun obstable n était si¬ 
gnalé, 

En définitive, 30,000,000 de francs d’impôt 
de guerre ont été encaissés; 500,000 hectaresde 
terre de colonisation ont été annexés, ou sont 
en voie de l'être, au domaine delà colonisa¬ 
tion, 

L'application de la loi de la propriété doit 
en fournir bien davantage encore, et toutes ces 
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ressources réunies n'équivalent pas au bénéfice 
que procurera la mise en circulation des terres 
arabes, au fur et à mesure de la délivrance des 
titres français. Mais la situation nouvelle ré¬ 
clame impérieusement le développement de 
l'administration civile,, delà magistrature fran¬ 
çaise, et par-dessus tout l'organisation d'une 
force publique suffisante. 

M. Chape r, — De nombreux tribunaux*.. 

M, l’amiral de Gueydou. —* Yous les avez 
maintenant : ils existent. 

M. Ghaper, — Oh f pas partout. 

M. l’amiral de Gueydon. — Les tribunaux 
de Boggie et de TizI-Quzou, ainsi que de nom¬ 
breuses justices de paix ont été créés, il y a un 
an. Les magistrats viennent d'être nommés : 
ainsi on peut dire qu'aujourd hui la justice est 
organisée dans tous les lieux teintés en jaune 
sur la carte des circonscriptions cantonales, 
c'est-à-dire dans la plus grande partie de la ré¬ 
gion Tellienne. 

M. Gallet. —En matière de succession, s'il 
s’élève des procès, seront-ce des juges français 
qui appliqueront la loi musulmane ? Y aura-t il 
des tribunaux mixtes ou des tribunaux exelusi- 
vement musulmans? 

M. r amiral de Gueydon. — Cette ques¬ 
tion n’est pas réglée. Il y a, en Afrique, un 
premier président éminent, M. Cuniac, avec 
lequel j'étais d’accord pour demander que la 
justice française fût seule compétente pour sta¬ 
tuer dans tous les cas d'application de la loi 
française. Je crois pouvoir affirmer qu’il pen¬ 
sait aussi, avec moi, qu’il y avait convenance et 
utilité à adjoindre des assesseurs musulmans 
aux juges français dans tous les cas d'applica¬ 
tion de le. loi musulmane. C’est ce qui a déjà 
lieu en appel* La chambre, devant laquelle 
viennent les jugements des cadis, comprend 
deux assesseurs musulmans. La justice est un 
des attributs de la souveraineté ; le juge mu¬ 
sulman doit s'effacer devant le juge fran¬ 
çais : nous sommes les conquérants, sachons 
vouloir, 

M. Ghaper, — Yous avez raison. 

M. l'amiral de Gueydon. — Il faut que 
le magistrat français, que la loi française pri¬ 
ment partout ; mais il ne faut pas cesser de 
respecter absolument ce qui est exclusivement 
du domaine religieux; cela seul doit être res¬ 
pecté, 

M Gallet, n- Evidemmsni-t 


M. Ghaper. — La question religieuse est 
un grand embarras. 

M. Tarnlra! de Gueydon, — Ce qui est 
exclusivement religieux ou, en d'autres termes, 
le respect du statut personnel musulman ne 
gène pas. Maïs il faut substituer notre statut 
réel au statut réel musulman dans toute l’éten¬ 
due du Tell; au-delà, il faut tout respecter et 
laisser cotte partie de TAlgérie sous le régime 
de l'occupation militaire. II faut même ne pas 
se hâter d’étendre le nouveau régime jusqu'à 
la limite extrême du Tell. 

M Chaper. — A la bonne heure ! 

M. l'amiral de Gueydon, — Oh I cela n'a 
jamais été compris autrement* .Te vous ai déjà 
parlé des embarras créés par celui des décrets de 
M. Grémieux qui a annexé aux territoires civils 
toutes les tribus contiguës. Les chefs militaires, 
maintenus transitoirement sur le territoire de 
ces tribus,réclamaient incessamment le pouvoir 
disciplinaire supprimé et déclaraient ne pouvoir 
désormais assurer Tordre et la sécurité dans 
le pays. Le procureur général affirmait l’im¬ 
puissance de la justice ordinaire, qui n’était 
représentée dans aucune de ces localités ; la 
force publique y faisait d'ailleurs absolument 
défaut. L'état de siège lui-même n'aurait pu 
modifier cette situation, parce qu’une déclara¬ 
tion d'état de siège ne suffit pas pour faire 
revivre le pouvoir disciplinaire: il fallait une 
loi, ou tout au moins un décret ; je n'ai pu ob¬ 
tenir ni l'un ni l’autre, et ce n’est qu’après mon 
départ qu’ont été promulgués les décrets qui 
ont créé les tribunaux de Bougie et de Tàzï- 
Ouzou, ainsi que les nouvelles justices de 
paix. 

M. Gallet- —Trouvez-vous des juges de paix 
facilement? 

M. Tamiral de Gueydon.— On en trouve. 
Il faut en outre une force publique, relative¬ 
ment aussi nombreuse que l'est celle qui existe 
en France. La gendarmerie d’Afrique est in¬ 
suffisante, il faudrait lui adjoindre des spahis 
jusqu'à concurrence de six mille hommes au 
moins* 

M. Ghaper, —Des indigènes ? 

M, Tamiral de Gueydon, — Oui, pour une 
partie ; mais il doit être bien entendu que ces 
nouveaux spahis ou plutôt ces gendarmes indi¬ 
gènes seraient placés sous T autorité des chefs 
des légiopsde gendarmerie, car là, comme ici, 
la force publique doit être distincte de la forqe 
armée, oléir auç réquisitions de rcrtttiwfrfr' 
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tion et de la justice* et no relever du comman¬ 
dement que dans la mesure où cela a lieu dans 
la métropole. Le gouverneur* qu’il ait ou non 
des épaulettes, doit trouver dans la force pu¬ 
blique ce qui est nécessaire pour le maintien 
de l’ordre, la recherche des criminels et T exé¬ 
cution des arrêts, sans être obligé de faire appel 
à la force armée. C’est l’insuffisance de la force 
publique qui rendait et rendrait encore dange¬ 
reuse la séparation des attributions gouverne¬ 
mentales de celles du commandement. J’estime 
que le général Cbanzy a trèsduen fait de de¬ 
mander pour lui le commandement supérieur 
clés forces de terre et de mer, 

M- Chaper* consultant une carte. — Dette 
ligne bleue, je crois, est celle que vous avez 
indiquée tout à l’heure* elle va loin, elle va 
jusqu’aux Ghottesde Hodna, 

M. P amiral de Gueydon. — Cette limite, 
comme celle teintée en rouge, importe peu. 
Quand il s’est agi de tracer la limite du Tell, 
les généraux et moi nous opinions, pour ne pas 
aller au-delà de la ligne de démarcation des 
eaux et même en quelques points nous serions 
restés en deçà, mais certains conseils électifs 
voulaient aller plus loin encore que la ligne 
rouge, 

M, Chaper, — C’est exagéré î 
M, le Président. — Ce sont là les quatorze 
millions d’hectares? 

M. l’amiral de Gueydon. “-Oui, 

M Chaper. — Cette partie au sud n’est pas 
habitable, 

M, Tamiral de Gueydon, — Cela n’a pas 
grande importance, je le répète* car M, Cré- 
mieux n’ayant assigné aucune limite ausudpour 
ses trois départements, l’Assemblée devra inter¬ 
venir, et, en attendant, on n’atteindra ni la ligne 
rouge ni même la bleue : les territoires actuel¬ 
lement soumis au régime civil sont largement 
suffisants pour développer la colonisation dans 
la mesure des ressources financières placées à 
la disposition du gouvernement local. 

On ne saurait* en outre, retarder longtemps 
encore la création d’un quatrième département, 
celui de la Kabylie. Peut-être même sera-t-on 
conduit à en former trois. Il y a grande ur¬ 
gence à créer celui de la Kabylie* en lui don¬ 
nant Bougie pour chef-lieu* parce que tous les 
revenus de la Kabylie sont dépensés en dehors 
de son territoire. Les intérêts de la vallée de 
rOued-Sahei et du massif de Sétif sont distincts 
deoeux de Constautine et encore bien plus de 


ceux de Bône* On a objecté que l’élément fran¬ 
çais n’était pas assez développé dans cette ré¬ 
gion* qu’on ne pourrait pas y créer un conseil 
général électif. C’est un cercle vicieux : si les 
ressources du pays ne sont pas utilisées pou 
ouvrir des routes et créer des centres,le peuple 
ment ne se développera pas ; et si Bougie ne 
devient pas chef-lieu d’un département, on ne 
fera rien et tout l’argent de la Kabylie sera dé¬ 
pensé hors de son territoire i Est-il absolument 
nécessaire d’avoir un conseil général électif? 
Je ne le pense pas. 

M, Chaper. — Dans la pratique, oui, 

M. l’amiral de Gueydon. —Je crois qu’on 
peut très-bien se contenter d’une commission 
départementale en attendant que l’électorat soit 
assez développé ; l’intérêt de la Kabylie ré¬ 
clame assurément cette mesure, afin que ses 
propres ressources soient appliquées au déve¬ 
loppement de son peuplement par l’élément 
français, lies villes* les grandes villes surtout^ 
peuvent d’ailleurs se créer des ressources pro¬ 
pres en demandant l’application de l’impôt fon- 
foncier aux propriétés bâties . 

Il est anormal de voir les riches propriétaires 
de maisons somptueuses, comme le sont celles 
du boulevard de la République à Alger* exoné¬ 
rés de l’impôt foncier, alors que vous êtes si em¬ 
barrassés pour trouver les quelques millions que 
réclame l’équilibre du budget. J’ai aussi re¬ 
gretté que les droits d’entrée en Algérie sur le 
sucre et le café n’aient pas été élevés aux chif¬ 
fres que j’avais indiqués; ils auraient produit 
près de six millions, c’estde mémoire quej’in- 
dique ce chiffre. 

M. Gallet, — Le café seul était* ce me 
semble* frappé ? 

M* ramiral de Gueydon, — Le sucre et Le 
café. Le droit proposé de 50 francs sur le café* 
droit qui est de 150 francs dans la métropole, 
est la limite au-dessus de laquelle la contre¬ 
bande serait à craindre. 

Selon moi, FÂlgérie peut être imposée davan¬ 
tage, et elle doit l’être jusqu’à concurrence au 
moins des dépenses qui sont indispensables au dé¬ 
veloppement rapide de la colonisation. Pendant 
mon administration* les recettes ordinaires ont 
beaucoup progressé. Le chiffre de 19,000,050 a 
été atteint malgré l’insurrection et le paie¬ 
ment par les rebelles de plus de 80,000,000 de 
francs. 

J’ai aussi regretté de n’avoir pu réussir h ob¬ 
tenir l’application pure et simple à l'Algérie 
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la loi française du recrutement,parce que l’im- 
munité dont jouissent les israëlites, devenus 
citoyens français, blesse le sentiment d'équité de 
tous les Français d’origine. Selon moi, c’est aux 
cultivateurs, fils de colons européens, qu’il est 
opportun d’accorder l’autorisation de faire leur 
service en Afrique et même d’accorder des con¬ 
gés renouvelables aussitôt qu’ils sont suffisam¬ 
ment instruits* 

En ce qui concerne les israëlites indigènes et 
les autres indigènes naturalisés, il importe à un 
certain point de les incorporer dans les régiments 
stationnés en France, afin qu’ils se façonnent â 
nos mœurs et apprennent notre langue. Leur 
absence de la colonie ne porterait aucun préju¬ 
dice au développement de la colonisation, elle 
le favoriserait au contraire en ouvrant des 
vacances dans les emplois les plus recherchés par 
nos immigrants* 

M. le Président* — La loi de la conscription 
n’est-elle pas appliquée en Algérie? Les colons 
algériens ne jouissent-ils pas d’une faveur en ce 
sens qu’ils ne sortiraient pas de leurs pays et fe¬ 
raient leurs temps de service en Algérie. 

M* l’amiral de Gueydon.— Cela m’étonne¬ 
rait : à moins qu’il n’en soit ainsi depuis sis 
mois*.. 

M. le Président. — Rectifie?* mon erreur, si 
je me trompe; maïs je crois que la législation 
française est applicable en Algérie, quant au 
recrutement, et qu’on a accordé aux Français- 
algériens ce privilège que lorsqu’ils tombent au 
sort, on les incorporerait dans les régiments qui 
sont en Afrique. 

M, Ghaper. — Oh 1 c’est une erreur mon¬ 
sieur le Président. 

M. l'amiral de Gueydon. — Yoici la si¬ 
tuation * Les jeunes gens nés en France figurent 
sur le contingent de leur origine ; ceux nés en 
Algérie sont traités comme les jeunes gens nés 
à l’étranger ; les indigènes naturalisés enfin ne 
sont pas appelés* Le rapprochement de la si¬ 
tuation faite à ces trois catégories de citoyens 
français, situation qui froisse le sentiment de 
l’équité, m’a conduit à indiquer comme seul 
moyen de mettre fin â un tel état de choses, 
l’application pure et simple de la loi du recru¬ 
tement. ïl n’y aurait aucune difficulté à cela, 
puisqu’en Algérie, comme en France, il y a 
des administrations départementales et com¬ 
munales. 

M* le Président. — En résumé, la loi du 
recrutement, en l’état présent des choses, n’est 


appliquée ni aux fils* de colons ni aux fils des 
indigènes ? 

M. l’amiral de Gueydon. — Monsieur le 
Président, les indigènes ne sont pas appelés et 
les fils des colons nés en Algérie sont laissés 
dans leurs foyers. 

M Je Président, — En un mot, la loi n’est 

pas appliquée? 

M. l’amiral de Gueydon. — Non, du 
moins, elle ne l’a pas été pendant mon gouver¬ 
nement. 

M, Ghaper, — Je crois qu’il n’y a qu’un seul 
service militaire pour tout le monde: c’est celui 
de la milice. 

M. l’amiral de Gueydon* — Cela, c’est 
autre chose. 

M* le Président. — Youlez-vous nous dire, 
amiral, comment vous avez été accueilli à votre 
arrivée en Algérie, quand vous avez été nommé 
gouverneur général. N’avez-vous pas rencon¬ 
tré dans la population algérienne quelques-uns 
des sentiments qui avaient fait mal accueillir 
tos prédécesseurs, lo général Walsin Estérhazy 
et M. du Bouzet? Dans quel état, en un mot, à 
votre arrivée, avez-vous trouvé la population? 

M* l'amiral de Gueydon* — Au moment 
où je suis arrivé, la situation de l’Algérie était 
déplorable. Les municipalités s’étaient emparées 
de l’influence et elles exerçaient une pres¬ 
sion omnipotente sur la plupart des adminis¬ 
trations et même sur certains préfets : elles se 
considéraient volontiers comme souveraines. 
À ce moment, toutes les tâtes étaient affolées 
et les passions surexcitées à ce point qu’avant 
mon arrivée, des citoyens d’Alger avaient acheté 
des sifflets pour me siffler au moment de mon 
débarquement (Sourires.) Ceci, messieurs, est 
de l’histoire. 

J’avais été informé de l’accueil qui m’était 
réservé par le généra! de Mésange et le préfet 
d’Oran que j’avais appelés à bord du Kléber, â 
mon passage devant Oran, Yous devez, du reste, 
avoir sur ce point les renseignements les plus 
précis, puisque je vous ai envoyé d’Alger tous 
les télégrammes qui avaient trait à ces événe¬ 
ments. 

M. Le Président* — Nous les avons, en 
effet* 

M. l’amiral de Gueydon. — Ainsi, vous 
connaissez les communications échangées entre 
les maires de T Algérie et" leurs correspondants 
de France. 

M* le Président* —* Cette partie de l’his- 
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foire de l'Algérie a été en effet complètement 
écrite par lé télégraphe, 

M, l'amiral de Gueydon. — Je ne me 
préoccupai pas outre mesure de ce qui, par 
cette voie, parvenait à ma connaissance, bien 
décidé que j'étais à restaurer le principe d'au¬ 
torité et à ne pas me laisser jeter à la mer ? 
comme quelques-uns en manifestaient la pen¬ 
sée, Toutefois, à ce moment, je ne pouvais 
guère disposer que des marins de Tescadre ; 
le faible effectif des soldats disponibles avait 
été envoyé pour combattre l’insurrection des 
Arabes. Je fis donc débarquer trente matelots 
avec leurs armes et leurs hamacs, et je les ins¬ 
tallai dans mon palais pour me couvrir eontre 
toute surprise analogue à celles dont avaient été 
victimes plusieurs de mes prédécesseurs. 

M. le Président, — Vos marins y ont suffi ? 

M. Faillirai de Gueydon. — Oui ; on 
les savait résolus et dévoués à leur chef. 
La milice d’Alger, malgré son gros effectif, 
n’était pas très-redoutable, désorganisée qu’elle 
avait été par l'application des arrêtés du pré¬ 
fet d’Alger. Il est impossible de rien conce¬ 
voir de plus anti-militaire que ces arrêtés subs¬ 
titués par H, Warnier au décret qui régissait 
la milice; néanmoins, la délégation du gouver¬ 
nement de la Défense leur avait donné force de 
loi en les approuvant. 

Ce sont ces arrêtés qui ont permis à M, 
Vuillermoz de créer des compagnies de mobi¬ 
lisables recrutés parmi les miliciens les plus 
exaltés ! La qualification de mobilisables mas¬ 
quait le but : en fait, c’était la garde préto¬ 
rienne delà municipalité d’Alger que son maire 
avait organisée ! Jugez si la présence de mes 
matelots était nécessaire quand les mobilisables 
montaient la garde à la porte de mon palais. 
Quand j’ai prescrit de mobiliser la milice et de 
la faire marcher contre les Kalyles révoltés, des 
mobilisables ont invoqué qui leur Age, qui leurs 
fonctions, pour ne pas partir, et beaucoup n’ont 
voulu marcher qu’à la condition d’être précédés 
par le bataillon de francs-tireurs ; ce bataillon 
de francs-tireurs était discipliné et animé d’un 
bon esprit. Or, les révolutionnaires ne vou¬ 
laient pds laisser derrière eux une force qui 
aurait pu servir d’appui à l’autorité légale con¬ 
tre la commune d’Alger. Au début, les mili¬ 
ciens créèrent, partout où ils furent envoyés, des 
embarras d’un autre ordre : certains détache¬ 
ments faisaient des razzias, vendaient leurs 
prises et se les partageaient; ils jugeaient, fusil- 
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laient ! En campagne comme dans îa ville, les 
miliciens se considéraient volontiers comme 
affranchis de toute sujétion. Cependant l'in¬ 
suffisance des troupes régulières me contrai¬ 
gnait à temporiser et à agir plus politiquement 
qu’autoritairement. 

Après de longs mois d’attente, des troupes 
commencèrent à arriver de France, et avec leur 
concours je pus achever mon œuvre de pacifi¬ 
cation, restaurer l’autorité gouvernementale, 
cicatriser toutes les plaies faites aux colons par 
les rebelles indigènes et donner une grande im¬ 
pulsion aux oeuvres de la paix* 

M. le Président. — Quand vous êtes ar¬ 
rivé, amiral, vous avez donc trouvé la popula¬ 
tion indigènejcomme la population française, en 
état d’insurrection morale, A quelle cause at¬ 
tribuez-vous cet état des esprits chez les indi¬ 
gènes et chez les Européens? 

M* Tamiral de Gueydon, —Permettez-moi 
de ne pas répondre en ce qui concerne les Eu¬ 
ropéens. 

M, Chaper. — C’est là cependant un point 
de vue intéressant. 

(Ici, la sténographie est interrompue sur ia 
demande du témoin.) 

M. le Président. —- Les colonies se peu¬ 
plent la plupart du temps par des hommes qui 
ne trouvent pas de ressources dans la mère 
patrie et qui désirent améliorer leur position 
par le travail. Malheureusement beaucoup d’im¬ 
migrés ne veulent pas travailler en Algérie, 

M. Pamiral de Gueydon. — C’est vrai, mais 
il faut dire aussi qu’on ne leur donnait pas assez 
de terres ; quand une famille d’immigrants ne 
reçoit que de 4 à 1 hectares, il n’est pas possible 
qu’elle vive et prospère,en Algérie ; il faut, au 
moins, de 3 à 10 hectares par tête suivant la 
nature du sol. 

M. le Président.— Amiral, nous possédons 
l’Algérie depuis 1830 et nous sommes arrivés 
à l’année 1814; nous avons aujourd’hui 130,000 
Français dans cette colonie ; sur ces 130,000 
Français, il y en a 40,000 qui consentent à cul¬ 
tiver la terre ; les autres sontdes commerçants, 
des débitants. Ainsi en quarante ans, 40,000 cul¬ 
tivateurs font par an à peu près un millier d'é- 
mîgrants cultivant le sol. C’est dans cet état 
que vous avez trouvé l’Algérie. 

M. Tamiral de Gueydon. — Oui, mais je 
ne Tai pas laissée dans cet état. 

M. ïe Président. — Assurément, parce que 
T Alsace et la Lorraine ont été distraites de 
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notre territoire, parce que 
clens-Lorrains ont été se fixer en Algérie ; tous 
en avez eu huit à dix mille. 

M, ramirai de Gueydon. — Non, pas dix 
mille. 

M. le Président. — Vous avez raison, il n’y 
a eu que cinq à six mille Alsaciens^Loirains, 
mais il faut y ajouter cinq à six mille français 
venant d’autres départements* Cela fait bien 
en totalité dix à douze mille, 

M. Taniiral de Gueydon* — La situation 
était celle-ci : l’Assemblée avait voté 100,000 
hectares pour les Alsaciens-Lorrains, mais elle 
avait subordonné les concessions de terre à la 
possession de 5,000 francs. Or, les familles al¬ 
saciennes et lorraines que chaque paquebot 
apportait, ne possédaient pas ces 5,000 francs* 
Beaucoup n’avaient même pas le nécessaire 
pour vivre une semaine, que dis-je, un seul 
jour* Fallait-il les renvoyer parce que jeu a- 
vais pas de crédit ouvert pour venir à leurs 
secours? Je ne le pouvais, ni ne le devais. Je 
me suis donc occupé du placement des familles 
débarquées, tout en réclamant la cessation 
des envois de Marseille, jusqu’à ce qu’on m’eût 
alloué les ressources nécessaires pour assister 
et établir de nouveaux colons* Cependant les 
crédits demandés pour subvenir aux besoins 
des premiers débarqués ne m’étaient pas ou¬ 
verts et la situation de ces malheureuses vic¬ 
times de la guerre ne comportait aucun retard; 
il fallait pourvoir à leur alimentation et leur 
donner des terres* 

En ce moment, la rébellion était à peine 
comprimée : il n’y avait pas encore sécurité 
suffisante pour des colons nouveaux dans les 
territoires atteints par l’insurrection* En de¬ 
hors de ces territoires, il n’existait pas de terres 
de colonisation disponibles. Où donc pouvait- 
on les placer ? Avec quels fonds leur bâtir des 
maisons? On leur donna des tentes* on leur 
construisit des gourbis. En France, on s’émut 
de leur triste sort, on critiquait l’administra¬ 
tion qui, pourtant, avait sans hésitation engagé 
sa responsabilité en faisant des dépenses sans 
avoir de crédits ouverts* Ces premiers colons 
Alsaciens-Lorrains étaient-ils bons ? Non, assu¬ 
rément : il y avait parmi eux beaucoup de dé¬ 
classés, mais aussi quelques familles nombreuses 
et laborieuses : celles-ci se sont mises au travail 
et n’ont jamais récriminé* Il en a été autrement 
de? déclassés qui ont eu recoure à tous les 
moyens pour faire argent de^ instruments de 


travail mis à leur disposition et meme des terres 
à eux livrées ; mais grâce au mode d’attribu¬ 
tion récemment décrété sur ma proposition, ils 
n’ont pu les revendre aux Arabes, ce que, sans 
cette sage précaution, ils eussent certainement 
fait* 

La loi n’ayant statué que sur les immigrants 
possesseurs de 5,000 francs, le décret dont je 
viens de parler a pu subordonner la propriété 
définitive des terres attribuées à une rési¬ 
dence effective prolongée pendant neuf années. 
C’est le seul moyen efficace d’empêcher que les 
terres retournent aux Arabes et que la coloni¬ 
sation se trouve encore une fois arrêtée par le 
manque de terres. Mais ce décret gêne tous 
ceux qui spéculent sur les concessions faites par 
l’Etat : aussi est-il fort critiqué et je crains 
qu’il ne finisse par être rapporté, sous la pres¬ 
sion de ceux qui ont un si grand intérêt à être 
débarrassés de cette entrave* Cependant, e est 
sur le principe établi parce décret que s’appuie 
la société présidée par M* d’Haussonville pour 
fonder ses villages. Ils prospéreront**,** 

M* le Président. —Gui, mais M* d’Haus¬ 
sonville a choisi les familles de colons, 

M l’amiral de Gueydon, — Ah! cela il le 
fallait bien, et il a bien fait. 

M* le Président. — On leur a construit des 
maisons; des cheptels leur ont été fournis; 
quand la famille arrivait, elle trouvait son lit 
fait* M. d’Haussonville leur a dit : << Gela coûte 
tant; vous allez, par annuité, et pendant sept, 
huit, neuf ans rembourser le capital qui vous a 
été avancé; l’argent que vous rendrez ainsi 
successivement, servira à fonder un autre vil¬ 
lage dans les mêmes conditions. » 

M. Chaper. — Parfaitement* 

M. Famîral de Gneydon* — Mais c’est ce 
que j’ai fait. 

M* le Président. — Pas du tout, amiral, il 
y a une grande différence. Vous avez, certes, 
fait ce que vous avez pu ; croyez bien que cette 
dénégation n’est pas une critique que je vous 
adresse, loin delà* M. d’Haussonville choisit 
parmi toutes les demandes qui lui sont faites, 
et il en a beaucoup, celles qui lui sont adres¬ 
sées’ par les Alsaciens-Lorrains qui sont de 
vrais cultivateurs, et qui quelquefois même ar¬ 
rivent avec un peu d’argent* Vous, vous étiez 
dans une position à ne pas pouvoir choisir* 

On vous envoyait des gens sans ressources, 

sans un sou dans leur poche; il vpue fallaif 
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prendre un parti,Vous avez demandé àH, Thiers 
le décret dont vous parliez tout à l'heure. Yous 
avez alloué des lots de terre moyennant une re¬ 
devance de un franc par hectare; vous avez dit 
aux immigrants que* s'ils restaient pendant 
neuf ans sur ce lot, ils en seraient propriétaires; 
vous tendiez par là au peuplement, mais vous 
donniez maison et terres sans obligation de 
rembourser ces avances à l’Etat qui* en plus, 
est obligé de faire dans ces centres de popula¬ 
tion, des chemins d'accès et surtout des travaux 
d'eau, car il n'y a pas de localité agricole sans 
eau, en un mot tous les travaux nécessaires à 
des établissements de cette nature. Vous n’a¬ 
viez pas le choix, vous* Voilà la différence entre 
la situation qui vous était faite, et celle des Al¬ 
saciens-Lorrains de M. d'Haussonville* 

M, Pamir ai de Goeydon. — Je vous de¬ 
mande bien pardon, M* le Président, mais le 
système appliqué par M* d’Haussonville, est 
celui préconisé par mai dès le début, c’èst-à- 
dire au moment même ou je demandais l’auto¬ 
risation d’attribuer des terres, avec promesse de 
concession définitive après neuf années de ré¬ 
sidence habituelle. J’espérais alors trouver des 
banquiers disposés à faire aux colons les avances 
nécessaires pour mettre leurs terres en valeur* 
Les garanties étaient précisément celles qu'ac¬ 
cepte le comité d'Haussonville* Mais les spécu¬ 
lateurs que ce régime aurait gênés, ont réussi 
à discréditer l’œuvre; ils ont réclamé des ga¬ 
ranties qui ne tendaient à rien moins qu’au re¬ 
trait du décret du 16 mars. M. d’Haussonville 
lui-même, au moment où il me demanda les 
terres nécessaires pour fonder son village, au¬ 
rait voulu que j'en fisse la concession définitive 
à sa société; je lui signalai le danger, et il con¬ 
sentit à se contenter d'une attribution au 
titre II, 

Cela lui suffisait et ne créait pas un précédent 
qui aurait été invoqué par les solliciteurs, plus 
préoccupés de faire fortune, que soucieux d as¬ 
surer le peuplement par des colons français* Je 
pourrais vous citer tels domaines qui ont été 
concédés, vendus à des Arabes, puis séquestrés, 
concédés de nouveau et revendus. Voilà ce que 
l'on a fait et ce que l'on voudrait faire encore* 
Le titre II a enrayé ce mal* et cela vous expli¬ 
que pourquoi il est si attaqué* Je n ai jamais 
nié qu’il fallait avoir de l’argent, ou tout au 
moins du crédit, pour s'installer sur une terre 
et la mettre en valeur; mais, je le répète, j'es¬ 
pérais trouver des capitalistes raisonnables. 


Lorsque j'ai constaté que je m’étais fait illusion, 
j'ai demandé des ressources pour constituer 
une caisse d’immigration, comme il en existait 
une à la Martinique, que j'ai gouvernée de 1853 
à 1856. 

Cette caisse faisait les frais de l'immigration, 
et les habitants remboursaient par annuités. 
C'est comme vous le voyez identiquement ce 
que fait la société présidée par M. d’Hausson¬ 
ville* 

M* le Président- — A cela près que vous* 
vous n'avez pas pu faire ce que vous avez voulu* 
Vous avez construit des maisons aux colons? 

OT, l'amiral de Gueydon. —Certainement. 
M. le Président* — Comme la vérité est 
difficile à savoir! Le secrétaire général de l’Al¬ 
gérie déclarait, il y a peu de jours, devant la 
commission du budget qu’aucun des colons qui, 
en vertu de votre décret de 1871, avaient reçu 
des concessions de terres, n’avait eu sa maison 
bâtie et qu’ils s'étaient établissons latente. 

M. ramiral de Gueydon. — J'ai bâti des 
maisons, j'en ai bâti beaucoup que M. Guylle- 
mer, le secrétaire de la société de protection des 
Alsaciens-Lorrains, a visitées; il a même criti¬ 
qué celles de plusieurs centres nouveaux qui 
n'avaient ni caves ni plafonds* On réclame tant 
de confortable qu'on crée des obstacles finan¬ 
ciers qui deviennent infranchissables; j'inclinais 
à faire des demeures analogues à celles dont 
les cultivateurs se contentent en France, mais 
il a fallu aller au-delà. La conséquence est 
qu'il faut dépenser 6,200 francs pour établir 
une famille* c'est cher ! 

A la date du 1 er avril 1873, j'avais des res¬ 
sources suffisantes pour construire un millier de 
nouvelles maisons, mais le crédit ayant été ou¬ 
vert trop tard, les moyens d'exécution ne suffi¬ 
saient plus pour arriver dans le délai désiré* 
Cela me conduisit à demander le concours des 
ouvriers militaires. 

Les crédits arrivent toujours trop tard pour 
que la colonisation marche sans à coups* il se¬ 
rait indispensable que les ressources affectées à 
cette œuvre, constituassent un fonds spécial 
susceptible de report d'un exercice à l'autre. 

J'ai non-seulement bâti des maisons, mais 
j ai donné des charrues, des bœufs, des semences, 
à charge de remboursement sur le revenu net 
des troisièmes et ultérieures récoltes. J’ai tou¬ 
jours affirmé, et sur ce point ma conviction est 
inébranlable, que la colonisation ne prospérera 
que si l'on se montre inflexible sur le principe 
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du remboursement des avances faites en mai¬ 
sons, cheptel et semences* Dans nos autres 
colonies, la caisse d'immigration poursuit par 
les voies de droit* le remboursement de toutes 
les avances faites* 

J’ai attribué des terres au titre II à un assez 
# 

grand nombre de fermiers de la plaine de la 
Mitidja; ils sont pour la plupart à Bordj-Me- 
naïel, Etablis en Algérie depuis des années, ils 
sont dans d’excellentes conditions pour occuper 
les avant-postes de la colonisation \ Os ont la 
pratique des Arabes, l’expérience des cultures 
algériennes* ils possèdent cheptel et semences, 
et meme des ressources pour bâtir eux-mémes 
leurs maisons, ce qui n’empêche pas certains 
d'entre eux de réclameriez avances que l’on fait 
aiix nouveaux venus, parce qu’IJs espèrent que 
le remboursement ne sera pas poursuivi. Ces 
exigences ne se produiraient pas si Ton était 
bien couvai non que l'Etat ne reculera pas de¬ 
vant la reprise des terres# des maisons et des 
cheptels, si Ton ne s'acquitte religieusement de 
la dette contractée envers lui. 

On a objecté, car on critique tout, que ce 
n’était pas peupler que de placer en Kabjlie des 
fermiers de ia plaine de la Mitidja, que cela ne 
constituait qu’un déplacement* C'est spécieux, 
mais ce n’est que cela, parée que les proprié¬ 
taires de la Mitidja qui ne veulent pas perdre 
leurs revenus, font venir de France de nou¬ 
veaux fermiers qui, sans préparation, peuvent 
vivre et prospérer dans des fermes pourvues de 
tout le nécessaire. L’espoir de devenir à leur 
tour propriétaires, les invite au travail, et 
ainsi chacun à son tour peut* après quelques 
années de travail et de préparation, devenir un 
des pionniers de la colonisation. M* Flichon 
qui a visité la Ivabylie pendant mon gouverne¬ 
ment, pourrait vous dire ce qu’il a vu : il a été 
très-frappé des progrès réalisés* Il est yrai que 
dans cette région nous nous sommes trouvés 
dans de très-bonnes conditions pour régler ra¬ 
pidement le séquestre par voie de transaction, 
Les colons dédiraient les vallées et les Kabyles 
les montagnes. J T al donné satisfaction aux uns 
et aux autres ; mais je crois que les Kabyles ont 
eu le bon lot* 

M. le Président. -*■ Leurs habitations sont 
plus saines? 

M. l’amiral de Gueydon. — Oui. 

M. le Président* — Les maladies sont plus 
fréquentes dans la plaine que dans les mon¬ 
tagnes? 


M. l’amiral de Gueydon, — La montagne 
est plus riche# les arbres fruitiers, oliviers, 
figuiers# etc*, abondent, la population y est 
plus dense qu'en France; cela explique pour¬ 
quoi les Kabyles préfèrent leurs montagnes* 

M* le Président. — Et aussi il est plus facile 
de se défendre dans les montagnes* 

M. faillirai de Gueydon. — Oui, mais la 
principale raison pour cette race qui participe 
beaucoup de la nôtre, c’est qu’indêpendamment 
de leur fertilité, leurs montagnes sont très- 
salubres* Jamais je n’aurais tiré de la vallée du 
Chéliff elle-même les 10 millions que j’ai obte¬ 
nus en trois mois des Kabyles de la Grande 
Kabylie. 

Tous les villages de l’Oued-Sahel sont égale¬ 
ment riches, plus riches peut-être encore ; les 
montagnes sont couvertes d’oliviers, d’orangers, 
de vignes : il n’y a que les sommets du Jurjura 
qui soient couverts de neiges. 

M* le Président. — Veuillez m’excuser, 
amiral, si je vous ai dit tout-à-l'heure que 
votre système n’était pas celui de M. d’Haus¬ 
sonville* J’ai pu être mal informé. 

M. l'amiral de Gueydon* — M. le comte 
d'Haussonville m’a fait l'honneur de m'inviter 
à assister à l’assemblée générale des fondateurs 
de la Société de Protection des Alsaciens-Lor¬ 
rains afin d'entendre la lecture du rapport de 
M. Guyilmer qui confirme pleinement ce que je 
viens d'avoir l’honneur de vous exposer, 

M. le Président, — L’insurrection indi¬ 
gène, que vous avez eu à réprimer à votre arri¬ 
vée, était-elle fomentée depuis longtemps? 

M, l’amiral de Gueydon* —Le premier 
acte insurrectionnel s’est produit un mois envi¬ 
ron avant mon arrivée ; mais ce n’est que qua¬ 
tre ou cinq jours après mon débarquement que 
l'incendie de Palestro et le massacre de ses ha¬ 
bitants ont révélé le parti pris par les insurgés 
de nous faire une guerre à mort* Us étaient 
convaincus de notre impuissance à leur résister* 
C'est à ce moment que je rappelai la colonne du 
général Lapasset, et que j’invi tai le général Lal¬ 
lemand à se borner, pour le moment, à couvrir 
les centres occupés par nos colons* L'insurrec¬ 
tion s’était en effet étendue à tout le pays des 
Kabyles ; dès lors nous ne pouvions songer & 
aller les chercher dans leurs montagnes, avant 
d’avoir reçu des renforts et organisé de plus 
fortes colonnes* 

Mais vous mo demandez à quelle cause j’attri¬ 
bue T insurrection* Je l'ai dit en dix lignes dans 
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mon rapport au Président de la République en 
date du 30 décembre 1872. 

Permettes-moi de vous les lire, j’y ajouterai 
tels développements que vous pourrez désirer ; 

<s Une réaction bruyante contre les condes¬ 
cendances du système impérial envers le peuple 
indigène et surtout contre les privilèges et l'au¬ 
torité des chefs arabes; en même temps une 
mesure qui blessait profondément tous les cœurs 
musulmans, la naturalisation des Israélites; le 
spectacle dans nos villes d’autorités françaises 
méconnues* insultées, arrêtées même, Pinjure 
et la menace surtout prodiguées aux officiers 
plus spécialement préposés au maintien de notre 
domination en pays arabe ; le départ pour 
la France de toutes les garnisons ; les récits 
apportés, dans chaque tribu* par les tirailleurs 
algériens échappés à nos désastres, enfin* comme 
dernière manifestation de notre probable im¬ 
puissance* l'insurrection de Paris* telles sont 
les causes qui, en [surexcitant au plus haut de¬ 
gré les espérances* ont fait l'insurrection de 
1871. » 

M, Callet. — L’assimilation des Juifs aux 
Français a-t-elle été étrangère à cette insurrec¬ 
tion? 

M. l'amiral de Gueydon. — Oh t non* 

M. Çliaper. — Elle est en première ligne. 

M. l’amiral de Gueydon. — Pour moi le 
décret d’assimilation a été la cause détermi¬ 
nante de l'insurrection ; les musulmans en ont 
été extrêmement froissés* 

Hokrani était un grand seigneur, il ne son¬ 
geait point à se révolter ; les indigènes avaient 
fourni de gros contingents pour la guerre* Mais 
le 4 septembre renversa toutes leurs idées : les 
grands chefs eo trouvaient atteints dans leur 
dignité par les faits qui avaient contraint deux 
généraux à s’éloigner du gouvernement géné¬ 
ral. Lo jour où je fis mon entrée à Alger, il s'est 
produit un fait significatif que je vais vous ra¬ 
conter. Je débarquai à midi, les bâtiments me 
saluèrent et pavoisèrent, les troupes formèrent 
la haie de l'Amirauté au palais; elle était bien 
maigre comparativement à celle des curieux 
dans laquelle se trouvaient les exaltés, disposés 
à me sifiler tout au moins. Eh bien I j’ai su de¬ 
puis. , * 

M, Le Président. — Etiez-vous en uni¬ 
forme? 

Mi Tamir&l dô Gueydon — Non, j’étaii 
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en frac, maïs je portais le grand cordon de la 
Légion d’honneur. 

Eh bien! j’ai su, depuis, que les musulmans 
qui’ couvraient tous les gradins de la cathé¬ 
drale et que j'avais remarqués en passant, 
étaient résolus à intervenir s'il se fut produit 
quelque manifestation hostile. Ainsi, sans me 
! connaître, ils se montraient sympathiques, 
parce que j’étais l'autorité. Les musulmans 
aiment beaucoup l'autorité, ils la respectent, 
mais ils la veulent forte. J’ajoute qu'en dehors 
des faits insurrectionnels, je n’ai eu qu'à me 
louer de l'attitude des musulmans ; ils consti¬ 
tuent une excellente population ; toutefois, ils 
doivent être traités sévèrement, mais juste¬ 
ment. Jamais les Arabes ni les Kabyles ne ré¬ 
criminent contre la sévérité, mais le dédain 
des Juifs les froisse profondément. L’idée seule 
d’être jugés par un jury comprenant des Juifs 
les exaspère. 

M, le Président. — Comme l’idée de voir 
des Juifs dans la garde nationale et dans 
l’armée. 

M. l’amiral de Gueydon, — L'établisse- 
j ment du jury en Algérie est si insolite qu’on 
comprend difficilement que la pensée de l'y in¬ 
troduire soit venue. L'institution du jury repose 
sur ce principe que chacun a droit d'être jugé 
par ses pairs. Or, quels sont les pairs des mu- 
I sulmans dans un jury algérien? Ce ne sont ni 
les citoyens français ni surtout les nouveaux 
citoyens juifs. Cependant, les cours d'assises de 
l'Algérie ne jugent guère que des musulmans 
aux yeux desquels les jurés français et juifs ne 
sont point des juges impartiaux. 

M, Cliaper. — On Ta bien vu dans l’affaire 
de Constantine* 

M. l'amiral de Gueydon, — J'ai profondé¬ 
ment regretté la condamnation de Een-Àli* 
Chérif ; aussi ai-je fait tout ce que j’ai pu pour 
obtenir sa grâce. 

A un autre point ée vue, messieurs, l'institu¬ 
tion du jury ne devait pas être transportée en 
Algérie. Si je ne me trompe, M, Dufaufc, lors 
de la discussion de la récente loi sur le jury, a 
établi qu'en France on ne pouvait raisonnable¬ 
ment espérer rencontrer plus d'un juré sur 500 
habitants. Or, vous admettrez avec moi que le 
milieu algérien ne peut être considéré comme 
supérieur au milieu métropolitain : ainsi I J Algé¬ 
rie qui ne compte que 129,000 Français et 
34,000 Juifs ne pourrait fournir, Israélites 
compris, que 326 jurés. 
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Mais M. Bufaure, si je ne me trompe encore, 
a réclamé 400 jurés par cour d’assises. Si vous 
admettez rutiüté dû ce chiffre pour permettre 
d'établir un roulement, vous reconnaîtrez que 
le nombre des jurés, résidant en Algérie, ré¬ 
clame la suspension du jury jusqu'à ce qu'il 
puisse fonctionner dans les mêmes conditions 
tout au moins que dans la métropole. C'est ce 
que j'ai demandé, mais non obtenu. 

Les musulmans, sujets mais non citoyens 
français, ne peuvent relever que de tribunaux 
jugeant sans l’assistance de jurés* 11 en est de 
même en matière d’administration : co n'est 
qu'exceptionnellement et dans les centres où 
la population française a acquis une certaine 
importance que les indigènes peuvent relever 
de magistrats à l’élection desquels ils ne con¬ 
courent pas. Aussi, ai-je constamment écarté 
les demandes d'annexion de douars indigènes à 
des communes de plein exercice, demandes qui 
se produisent incessamment, afin de grossir les 
recettes municipales. 

Les indigènes, persuadés qu'ils ne doivent 
obéissance qu’aux autorités émanant directe¬ 
ment du pouvoir souverain, se sont émus des 
départs successifs de plusieurs gouverneurs; et 
quand, à la suite de ces événements, ils ont vu 
surgir partout des conseils municipaux et des 
maires affirmant leur autonomie, ils ont cru 
que tout s'écroulait. Leurs chefs, après s’être 
communiqué leurs impressions, ont résolu d’as¬ 
surer Tordre : voilà ce qui m’a été affirmé dans 
les derniers temps de mon séjour à Alger. C'est 
alors que Mokrani aurait dit: «Nous ne pouvons 
rester en cet état, intervenons ! » Mais ü fut vite 
débordé et sa déclaration de guerre s’en suivit. 
Mokrani, entraîné plus loin qu'il ne l’avait pro¬ 
jeté, a compris qu'il ne lui restait plus qu'à 
mourir, et il s'est fait tuer au premier rang des 
Kabyles armés par lui : sa mort a été belle ! En 
résumé, j’attribue l'insurrection uniquement et 
exclusivement aux conséquences du 4 septembre. 

M. Gallet* — Oui, oui I 

M. l'amiral de Gueydon. — Et à Tétat 
d’anarchie qui l'a suivi : il n'y avait plus d'ordre 
nulle part. La désorganisation était partout, je 
le répète. L’insurrection n’a pas été prémédi¬ 
tée ; mais quand elle s'est produite, il fallait 
la combattre et en prévenir le retour par un 
châtiment exemplaire. G'est ce que j’ai fait. 

M. le Président. — Les Arabes qui paient 
l'impôt, qui paient la plus grande partie des 
19 millions dont vous nous avez parlé tout à 


l'heure, ne participent en aucune façon à la dé¬ 
termination des dépenses. Ainsi, ils paient, 
mais ne votent pas l'impôt, ni dans les eommu* 
nés, ni dans le département. 

M. Ghaper. — Pour le département, ils ont 
des représentants dans le conseil général. 

M. le Président. — Oui, mais en petit 
nombre, et cependant ce sont les Arabes qui 
supportent la plus grande partie de l’impôt 
foncier puisque les Européens ne le paient pas 
du tout. Qui vote l'impôt, quelle est la garantie 
pour les Arabes qu'on ne leur demandera que 
ce qui est juste, nécessaire pour les besoins 
communaux et départementaux, surtout quand 
on songe à cet esprit d'hostilité qui anime les 
colons contre les indigènes, qui existe entre la 
race conquérante et la race conquise? Qui ga¬ 
rantit aux Arabes que les colons ne les surim¬ 
poseront pas? 

M. l'amiral de Gueydon. — Pour cela, les 
Arabes n’ont que la garantie du gouvernement. 
NI les conseils généraux, ni les conseils munici¬ 
paux ne peuvent voter de centimes addition¬ 
nels aux impôts arabes. Les centimes addition¬ 
nels à ces impôts donnent lieu à des rôles 
spéciaux. Dans mon projet d'organisation du 
régime civil en Algérie dont j’ai déposé un 
exemplaire au début de cette séance, je pro¬ 
pose la création dans chaque département d'un 
conseil consultatif de l’îndigénat et la suppres¬ 
sion des assesseurs indigènes dans les conseils 
généraux, où leur présence engendre incessam¬ 
ment des embarras et des conflits. 

M. le Président. — Ils ne connaissent pas 
notre langue. 

M. l’amiral de Gueydon. — Oui, et c'est 
pour cette raison que je me suis toujours pro¬ 
noncé contre ce système. J’ai fait dissoudre une 
fois le conseil général d'Algérie, mais cela n'a pas 
modifié la situation. Minorité flans les conseils, 
les indigènes sont systématiquement exclus de 
toutes les commissions. Pour les votes, on s’en¬ 
tend d’avance pour annuler leurs voix. Aussi 
ils sont froissés, humiliés et je ne vois pas de 
remède à cela, 

M. le Président. — Le remède serait de 
leur donner des représentants. 

M. l'amiral de Gueydon. — On ne peut 
pas les mettre en majorité; mais on peut sup¬ 
primer l'assessorat et créer un conseil consul¬ 
tatif composé de musulmans exclusivement, 
conseil au sein duquel le préfet ou son repré¬ 
sentant aurait accès. Ce serait l'équivalent du 
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conseil général avec certaines réserves que le 
projet précise. Je rfai d'ailleurs soulevé aucune 
objection contre l'introduction des Musulmans 
dans la composition des conseils de gouverne¬ 
ment où siègent des membres nommés par le 
pouvoir exécutif, mais je voudrais les voir ex* 
dure des conseils électifs, parce que les miliciens 
ne leur sont pas sympathiques. 

M le Président. — Comment est organisée 
dans la commune l'intervention de l'indigène ? 

M, l’amiral de Gueydon — Je ne me rap¬ 
pelle pas au juste; mais voici ce que je désire¬ 
rais» Les administrations communales, aussi 
bien en France qu’en Algérie, ne devraient s'oe- 
ctiper que d'intérêts, à l’exclusion de toute poli- 
tique. Conséquemment, les conseils ne devraient 
être élus que par les intéressés, chacun inter¬ 
venant dans la mesure de L'intérêt qu’il repré¬ 
sente ; je voudrais, en un mot, quelque chose 
d'analogue à ce qui se pratique pour l'élection 
des conseils d'administration des banques, des 
chemins de fer, des sociétés civiles en général* 
Dans cet ordre d'idées je ne verrais aucun in¬ 
convénient à ce que les Musulmans participas¬ 
sent aux élections, 

M* le Président, — Oui mais vous com¬ 
prenez combien cette question est délicate, 

M. l'amiral de Gueydon. — Pardon, mon¬ 
sieur le président, il y a trois espèces de com¬ 
munes : la commune de plein exercice, la corn* 
mune mixte et la commune indigène. Dans les 
communes de plein exercice, l'élément français 
dominera toujours, parce que je n'admets point 
que, dans le seul but de grossir les ressources 
communales, on annexe aux centres français des 
douars communes indigènes. Un maire élu, 
trop souvent un cabaretier, comme cela s'est 
vu dans ces derniers temps, ne présente pas de 
garanties suffisantes pour qu'on lui confie l'ad¬ 
ministration de populations indigènes. 

M* le Président, — Vous avez raison * maïs 
dans ces communes, même en territoire civil, 
il y a souvent plus d'indigènes que de Fran¬ 
çais, 

M, l’amiral de Gueydon, — Dans les com¬ 
munes mixtes, il n’y a pas de conseils élus, 

M- le Président, — Comment y est re¬ 
présenté l'intérêt communal ? 

M* Tamiral de Gueydon. — Le conseil est 
remplacé par une commission municipale nom¬ 
mée par le préfet et le gouverneur qui font 
entrer dans sa composition l'élément arabe 
dans la mesure convenable. 


Je n'admets d'élection que 14 où se rencontre 
un milieu homogène ; partout ailleurs je re¬ 
pousse le principe électif parce qu'il entretient 
et développe les antipathies et les luttes de 
race; Je considérerais comme très-dangereux 
de confier le pouvoir disciplinaire, nécessaire 
pour maintenir les indigènes dans le respect 
et l'obéissance, à des magistrats élus et même 
à des fonctionnaires civils, comme cela m'a été 
maintes fois de mandé. Selon moi, le pouvoir disci¬ 
plinaire ne peut être exercé, sans danger, que 
par ceux qui y sont soumis eux-mêmes, c’est-à- 
dire par des militaires, parce que l'abus peut-être 
instantanément réprimé s'il se produit* 

M, de La Sicotière. — Je voudrais deman¬ 
der à l'amiral quelle a été l’influence du journa¬ 
lisme en Algérie ? 

M Tamiral de Gueydon. — Oh 1 perni¬ 
cieuse. Les télégrammes ont dù vous révéler 
des faits curieux à cet égard. 

M, de La Sicotière. — Nous en avons vu 
en effet de bien étranges* 

- M. Tamiral de Gueydon* — Le mot d'or¬ 
dre venait do Paris. 

U Internationale dominait en Algérie : la 
municipalité d’Alger m'a toujours semblé être 
sous son influence. 

M* de La Sicotière. — Toutefois, le mou¬ 
vement communaliste n’a pas pris un grand 
développement en Algérie, du moins il ne s'est 
pas manifesté par un soulèvement. 

M Tamiral de Gueydon. — Les recru¬ 
teurs de l’Internationale n'étaîent pas en force, 
mais ils ont tout fait, excepté de descendre 
dans la rue. Feu de temps après mon arrivée, 
une députation se présenta à mon palais pour 
exercer une pression sur moi ; c'était ainsi qu'a¬ 
vaient commencé les mouvements qui avaient 
amené le départ de plusieurs hauts fonction¬ 
naires, gouverneurs et préfets. 

Je descendis dans la cour intérieure du palais 
et je dis à la députation : «Messieurs, me voici? 
Que me voulez-vous? Est-ce Tétât de siège ? — 
Non î non l d La députation se retira, mais si elle 
n'avait pas vu mes matelots, il est plus que pro¬ 
bable qu’elle eût tenté de m'arracher des con¬ 
cessions, sinon ma démission. 

M. de La Sicotière. — L'état de stége de 
la commune et de l'arrondissement d'Alger a-t- 
il été décrété comme une sauvegarde contre l'es¬ 
prit révolutionnaire ou contre l'insurrection 
arabe? 

M. Gallet. — Comme un moyen préventifï 
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M. l’amiral de Gueydon. — A ce moment- 
là ? Non, La preuve c’est que je P ai levé* 

M, de La Sieotière. — Oui, au mois de 
juin, 

M. l’amiral de Gueydon, — L’état de siège 
a eu pour but principal de m'armer contre un 
certain nombre d’indigènes qui résidaient à 
Alger et surtout contre ceux qui y venaient 
journellement. Le parquet, enserré parla léga¬ 
lité, se refusait à toutes les mesures préventives 
que réclamaient les habitants. L'administration 
civile hésitait, P autorité militaire s'effacait, 
parce qu'ÀIger est une commune de plein exer¬ 
cice- Cependant il y aurait eu grande imprudence 
à nier tout danger. 

Ce fait, messieurs, vient corroborer ce que j’ai 
eu l'honneur de vous dire il y a quelques ins¬ 
tants ; en Algérie, ce n’est pas le lieu qui doit 
régir Pacte, c'est la qualité des personnes. S'il 
est nécessaire que les indigènes, résidant en ter¬ 
ritoire militaire, soient soumis à un pouvoir 
disciplinaire, il n'est pas moins nécessaire qu’ils 
soient soumis à ce pouvoir, quand, venant au 
marché d'Alger, ils se trouvent momentané¬ 
ment en territoire civil, surtout si les insurgés 
sont aux portes de la ville. A Eouffariek, les 
jours de marché, il vient des milliers de Ka¬ 
byles qui, soumis chez eux au pouvoir discipli¬ 
naire, s'en trouvent momentanément affranchis, 
au moment même oh ce pouvoir devient le plus 
nécessaire pour sauvegarder la sécurité des 
quelques centaines de colons qui constituent la 
population de ce centre. Je ne dissimulerai pas, 


toutefois, que l'état de siège a eu accessoire¬ 
ment pour but la surveillance des journaux 
qui étaient détestables dans ce temps-là, et qui 
ont continué à l'être, 

M, Ghaper. — Auparavant, comme depuis, 
ils l'ont toujours été. 

M. l'amiral de Gueydon, — N'ayant pu 
obtenir aucun moyen de répression, alors 
je pris le parti de ne plus les lire et d'interdire 
qu’on m'en parlât. Je ne voulais pas m’exposer 
à un procès, aux diatribes des défenseurs avec 
la certitude d'aboutir à un acquittement. Le 
ministre de la guerre ayant pensé autrement, 
deux ou trois poursuites ont eu lieu et le résul¬ 
tat a été ce que j'avais prédit : il n'en pouvait 
être autrement parce qu’encore une fois le 
milieu algérien n'offre pas les éléments néces¬ 
saires pour constituer quatre cours d’assises. 

M. de La Sieotière, — Récemment, il y 
a eu une condamnation. 

M. Chaper, — OUI l'exception confirme la 
règle, 

M. l'amiral de Gueydon. — Us sont ha¬ 
biles et s’entendent très-bien, Âh ! on veut 
supprimer le jury, parce qu'il n'a jamais con¬ 
damné? Prouvons qu’il n’en est pas ainsi! 
Voilà comment j'interprète le dernier verdict 
postérieur à la mise d'Alger en état cle siège. 

M, le Président. — Nous vous remercions, 
amiral, des renseignements que vous avez bien 
voulu nous donner. 


(Séance cia %% mai 1874.) 
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M. le Président. — Général, nous vous de-> 
mandons de vouloir bien nous dire, puisque vous 
commandiez la subdivision de Sétif au moment 
de la révolution du 4 septembre, quelle ïn^ 
fluence les malheurs de la France, la guerre, 
la révolution, ont pu exercer sur l'esprit de^ 
indigènes. 

M. le général Augeraud. — Voulez-vous 

me permettre de vous expliquer la disposition 
des esprits au moment de la déclaration de 
guerre. Le général de Wimpfen venait de ter¬ 
miner son expédition vers le sud de la province 
dOran; les tribus de P au est étaient vaincues 
et la tranquillité semblait assurée pour long¬ 
temps. Un chef indigène, Mokrani, était seul 
assez puissant pour tenter une révolte ; mais 
je me hâte de dire que si ce chef s’était montré 
jadis inquiet des dispositions dont il croyait le 
commandant de la province de Constantine 
animé à son égard, il avait été tranquillisé, 
d une part par l'arrivée à Alger du général 
Durieu, d'autre part par la venue à Bordj- 
boe-Àreridj du nouveau commandant supé¬ 
rieur, officier très-bien élevé et en meme temps 
très-énergique» En somme, Mokrani était à cette 
époque dans de très-bon nés dispositions pour 
nous» 

Il est bon, peut-être, que je vous explique 
la situation de la Kabylie à ce moment. Deux 
partis hostiles y existaient, celui de Ben-Ali- 
Cherif et celui de Oheikh-eLHaddad* Ce dernier 
(Cheikh-el-HadadJ n'avait eu que très-peu d'in¬ 
fluence jusqu'en 1863; l'influence était pres- 
qu entièrement chez les marabouts, très-nom¬ 
breux en Kabylie ; c'est sur ces derniers que les 
Kabyles avaient toujours compté pour se sous¬ 
traire à la domination française, Mais ayant 


été vaincus en 1863 par le maréchal Kandon, 
iis jugèrent les marabouts impuissants et se 
tournèrent d'un autre côté. Ils entrèrent dans la 
corporation religieuse dont Cheikh-eLHaddad 
était le chef. Les marabouts se voyant aban¬ 
donnés n'eurent qu'un moyen de conserver un 
peu de leur ancienne influence, celui d'entrer, 
eux aussi* dans cette corporation. Ils n'avaient 
plus ainsi le premier rang comme autrefois, 
mais mieux valait, pour-eux, être au second 
rang que dem'étre rien du tout. Cfest donc à par¬ 
tir de 1803 que Cheikh-el-Haddad prit une in¬ 
fluence qui allait tous les les jours en augmen¬ 
tant et qui, rçême avant 1870, était de beaucoup 
supérieure à celle de Ben-Ali -Chéri f. 

Ben-AU-Cîiérif avait vu avec une grande 
inquiétude la position de plus en plus domi¬ 
nante de Cheikh-el-Haddad, et était au fond 
très-hostile à ce dernier. Somme toute, deux 
partis existaient en Kabylie, mais on avait 
jusqu'alors pu les observer de manière à n'a- 
Yoir que des embarras administratifs. Du côté 
de la Kabylie donc, il n'y avait aucun symp¬ 
tôme de révolte au moment de la déclaration 
de guerre. 

Quand la guerre éclata, Mokrani était à Al¬ 
ger ; le général Durieu le fit appeler et causa 
longtemps avec lui, faisant appel à ses bons 
sentiments. Mokrani, non-seulement lui Ôt la 
promesse formelle de ne pas se révolter contre 
la France* mais même lui donna l’assurance 
qu'il marcherait en personne contre une insur¬ 
rection si elle éclatait, insurrection qui, disait- 
il, ne pouvait venir que du sud. 

Il demanda l'autorisation de lever un goum 
pour être prêt à cet effet ; le générai Durieu 
la lui accorda sans consulter le commandant de 
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la province d© Constantîne et renvoya Mokrani 
dans son commandement. Ce dernier n'était pa? 
encore arrivé que des bruits fâcheux circu¬ 
laient sur son compte. On en informa immédia* 
tement le général Lui ieu qui répondit par h 
télégraphe que Mokrani était un chef très- 
dévoué et qu'il avait en lui une entière con- 
fiance, 

Mokrani, à peine arrivé, demanda qu'on mit 
à sa disposition six cents fusils, afin d onner le 
gOQUk qu il se proposait de lever et offrit d’en¬ 
voyer son fils en otage à Alger, Le général 
Durieu, dUait-il, lui avait promis ces armes. 
Le général Durieu, consulté à cet effet, pres¬ 
crivit de les lui livrer. 

Je dirai, sans aller plus loin, que ces fusils 
furent envoyés à Sétif, pour de là être dirigés 
lur Bordj-Bou-Aréridj, mais qu’ils ne parvin¬ 
rent pas dans cette dernière localité et qu’ii* 
furent renvoyés à Constant!ne. C’étaient des 
fusils à piston qu'on avait le projet de trans¬ 
former en fusils à tabatière. Cette organisation 
du gonm de Mokrani mit en éveil le parti ad¬ 
verse qui, lui aussi, arma de son côté. 

Vous savez que la famille Mokrani était com¬ 
posée de deux branches principales, décompo- 
iées chacune en deux rameaux ■ Ces rameaux 
avaient été tous hostiles les uns aux autres, mais 
au moment de la guerre, il n'y avait en réalité 
que deux partis lesquels s'observaient avec soin* 

Ainsi que je viens de le dire, le psrti de Mo- 
krani armant, l'autre arma également. De part 
et d'autre, tous protestaient de leur dévouement 
à la France, mais chaque parti accusait l'autre 
devant nous et se disait obligé de prendre de* 
précautions. 

Les malheurs de la France arrivèrent, L'Em¬ 
pereur fut fait prisonnier. Ce fut un coup terri¬ 
ble pour la France en Algérie, et les indigènes 
en éprouvèrent une profonde impression. Vous 
lavez, en effet, combien e*t considérable Vidée 
qu’il s attachent à la souveraineté, 

La nouvelle de la captivité de l'Empereur ar¬ 
riva à Séttf un jour de marché; cinq mille indi¬ 
gènes, au moins, la colportèrent immédiatement 
dans toutes les tribus. Cette nouvelle n'amena 
pas une levée de boucliers, mais produisit une 
grande inquiétude. Aussi, nous vîmes arriver 
immédiatement des chefs qui ne venaient que 
rarement; ceux-ci montraient trop de con¬ 
fiance pour être réellement comme ils voulaient 
le paraître. JSous profitions de leur présence à 
Bétif pour tenter de les maintenir dans de 


bonnes dispositions ; nous cherchions à leur 
persuader que bien que T Empereur tùt fait 
<rîsonnif r, tout n était pas perdu , nous leur 
lisions que des armées s'organisaient et qu une 
victoire pouvait nous relever, 

A ce moment (septembre 1870), une révolte 
Haït à craindre, mais pouvait être retardée. 
Elle eût, je n’en doute pas, été évitée si la 
population civile fut restée calme. Malheureu¬ 
sement, sur bien des points, il y eut de grands 
désordres* 

Le général Durïeu avait proclamé l'état de 
j,iége quand la guerre avait commencé ; il fut 
obligé de le lever, par ordre du gouvernement 
de la Défense nationale. 

Il y eut alors en Algérie ce qu'on vit en 
France ; le délire de la fièvre révolutionnaire 
arriva au plus haut point, La population de la 
localité où je me trouvais (Sétif), fut relative¬ 
ment très-calme; on peut dire que jusqu'au 
dernier moment, elle s'est montrée très-mo¬ 
dérée. 

Le général Durïeu, ai-je dit, fut obligé di 
lever l'état de siège ; les journaux prirent alors 
un ton que vous pouvez comprendre et auquel 
on n'était pas habitué en Algérie* Vous en au¬ 
rez un© idée quand vous saurez que quelques- 
uns affectaient dans leurs articles cette phrase 
adressée au général Durieu : € Qu'en dites- 
vous, baron ? * 

Mokrani était profondément ému des injures 
qu'on adressait au général Durieu, à l'homme 
le plus considérable de l'Algérie, un de ceux 
qui pouvaient le plus faire progresser le pays* 
Voulant être tenu au courant de ce qui se 
passait, il avait, sans en rendre compte, orga¬ 
nisé pour lui un système de courriers entre 
Alger et la Medjana, de sorte qu’il était plus 
tôt et mieux au courant que nous de ce qui se 
passait à Alger. 

]i en vint à ajouter confiance à cette vieille 
prophétie, qu'un jour les Français seraient jetés 
hors de l'Algérie. Cette prophétie nous était 
connue et souvent nous avions essayé d’en dé¬ 
truire l'influence dans l'esprit des indigènes* 
Mais les plus francs d’entre eux nous répon¬ 
daient: « Nous savons que vous êtes très-forts, 
que non* ne pouvons rien contre vous, mais 
Dieu vous aveuglera un jour et vous partirez. » 

Quand les indigènes apprirent nos malheur», 
quand ils nous virent obligés d'envoyer toutes 
nos troupe* en France, quand le commandement, 
au lieu d'étre respecté, fut insulté, ils crurent 
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que le moment était venu, et que la prophétie 
allait s'accomplir* Toutefois, jusque-là il n'y 
avait dans les esprits que de l'inquiétude et 
peut-être à ce moment, aucun chef indigène 
no pensait-il à la révolte : Mokrani s était en¬ 
gagé envers le général Durieu. Mais lorsque le 
gouvernement de la Défense nationale se crut 
dans la nécessité de rappeler le général Durieu 
en France Mokrani se considéra à peu près 
comme dégagé : « J'ai fait, disait-il, une pro¬ 
messe à un homme et non au gouverneur qui 
pourra le remplacer. * 

Je ne puis préciser le moment où Mokrani 
a tenu ce propos pour la première fois, mais je 
suis certain qu'il la tenu dans les premiers 
jours de novembre au plus tard* Dès que j’en 
eus connaissance, j'en informai le commandant, 
de la division, que je tenais au courant de la si¬ 
tuation. 

Vers cette époque, à une date que je ne puis 
préciser, je soulevai la question de savoir s'il 
n'y aurait pas lieu d'arrêter Mokrani ; mai s je ne 
faisais que poser la question, car je comprenais 
que nous étions peu en mesure de le faire et que 
cette mesure pouvait avoir de grands dangers. 
Mon but, en posant cette question, était sur¬ 
tout de faire comprendre à mes chefs la gra¬ 
vité de la situation. Je ne me dissimulais pas 
que, pour arrêter Mokrani, il fallait beaucoup d e 
troupes, et si nous avions eu ces troupes, l'ar¬ 
restation n’eftfc pas été nécessaire, 

M* le Président. — Que fit-on? Aviez-vous 
encore vos quatre régiments en Algérie ? 

M, le général Augeraud. — Pas au com¬ 
mencement d'octobre. On en avait rappdé 
deux; il devait j en avoir deux dans les pro¬ 
vinces d'Ûran et de Constaminé. 

M, le Président. — Quelles troupes aviez- 
vous dans votPe subdivision ? 

M, le général Angeraud. — J’avais un 
régiment de cavalerie, réduit à son minimum ; 
plus un régiment composé seulement de deux 
bataillons d'infanterie et qui a été plus ta-d 
rappelé pour l'armée de la Loire. Ce régiment 
étai t réparti entre Sétif, Bougie et autres pointa. 

M. le Président. — Ou a donc renoncé s 
faire arrêter Mokrani? 

M. le général Augeraud. — Je n'avais 
fait que poser la question ; je ne pouvais pas le 
faire arrêter. Seulement, en posant la questh n s 
je faisais comprendre que le danger était ex¬ 
trême. 

C'est environ vers ce temps qu'on noas en- 
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v iya des mobiles pour remplacer les régiments 
qui panaient. Ces mobiles n'avalent pas une 
arme en état de faire feu ; les fusils étaient 
complètement rouillés. Comment utiliser des 
troupes dans de semblables conditions? De plus, 
H y avait chez eux cet esprit d'indépendance 
qui n'est pas de l'indiscipline absolue, mais qui 
est incompatible avec H discipline. Ils n'avaient 
ni instruction militaire, ni équipement; chacun 
d'eux avait une simple besace, et nous sommes 
restés plusieurs mois avant d'obtenir des plan¬ 
chettes donnant à ces besaces la forme du tac 
du soldat Tous les fusils ont du passer par les 
mains des armuriers. 

Nous avions ces mobiles depuis six semaine# 
environ, lorsque nous reçûmes la nouvelle de la 
e pirulatïon de Metz. Comme vous pouvez le 
penser, il y eut, dans la population de fîétîf, 
relativement sage, une grande émotion causée 
par la douleur. 

Les mobiles vinrent en foule me trouver, 
voulant m’imposer leur retour en France et in¬ 
sistant pour que je donnasse Tordre de noliser des 
navires qui viendraient les chercher. Je parvins 
à calmer cette émotion. Mais le lendemain ma¬ 
tin, tout semblait vouloir recommencer et quatre 
tambours quittaient la caserne en battant le 
rappel. Je calmai cette nouvelle émotion et fis 
tout rentrer dans l'ordre. Toutefois la nouvelle 
de ces désordres, fortement exagérée, se répan¬ 
dit dans le pays et produisit le plui fâcheux 
effet. 

Les mê mes événements se passaient à Constan¬ 
tin e et on n'y parla de rien moins que d'aller 
tuer le général commandant la province. Le 
danger parut tel que des membres du comité de 
défense crurent de leur honneur de veiller à la 
porte du général sans qu'il s'en doutât. 

À A*ger, ce fut à peu près la même chose. 
Vous savez les circonstances qui accompagnè¬ 
rent le départ du général Durieu rappeïé en 
France* On n'avait pas voulu recevoir le géné¬ 
ral Estérhazy qui, aussitôt d^barqué^ fut obligé 
de se rembarquer. Le général Litchi in, non 
(dus, ne put prendre le commun iement, Les ren¬ 
seignements des désordres arrivaient sur tous 
ses points de l'Algérie et étaient répandus à 
outrance parles chefs indigènes et par les Eu¬ 
ropéens qui considéraient tout cela comme des 
actes de vertu civique. Les indigènes ne com¬ 
prenaient plus rien à tout ce qui se passait, 

M. le Président, — C'était une singulière 
manière de témoigner son patriotisme que de 
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montrer si peu de respect pour l’autorité mili¬ 
taire, 

M. le général Atigeraud. — Ce mépris 
absolu de l’autorité était poussé à un point que 
personne ne pourrait imaginer, II n'y aurait 
eu de remède à cela qu'en envoyant des forces 
qu'on n’avait pas. L’autorité était complète¬ 
ment désarmée. Ainsi, le commandant de 3a 
division de Constantîne a voulu punir un zouave 
qui était allé dans un club pour y déblatérer, 
eï il à été foréé pùr la population de le relâcher. 

M, le Président, — Le fait s’est passé à 
Constant me? 

M. le général Augeraud. — Oui, monsieur 
lé Président. 

M, le Président, — Le préfet de Cons tan- 
tine, qui a déposé devant la Commission, a 
parlé de cette population comme d'une popula¬ 
tion fort sage. 

M. le général Augeraad . — Le préfet de 
Constantîne, aujourd'hui député, a sans doute 
oublié qu’il avait dû haranguer lui-méme la 
population* lorsqu'on parlait d'aller chez le gé¬ 
néral pour le tuer, 

La population de Constantîne n'a pas été 
plus sage que d’autres, et c'est à Gonstantine 
qu’on a vu un homme déployer le drapeau 
américain disant: « 11 faut nous mettre sous la 
protection des Etats-Unis. » Cet homme n'a 
pas été mis à la porte. 

Je le répète, la population dé Constant]ne 
n’a pas été meilleure que les autres; c'est elle, 
qui, lorsqu'on voulut envoyer* pour les besoins 
du service, des officiers qui avalent pris l’enga¬ 
gement de ne pas servir contre la Prusse, c’est 
elle, dis-je, qui s'est portée à la gare dans 
l'intention de jeter ces officiers dans le ra¬ 
vin, On les a sauvés en les conduisant par un 
chemin détourné au collège arabe-français, 
d'où ils sont partis pour se rembarquer à Phi¬ 
lippe vil le, 

La population de Constantîne commettait 
des actes on ne peut plus regrettables. Là, pa& 
plus qu’aîlleurs, le principe d'autorité n’existait 
plus. Jfe ne connais qu'une population qui ait 
été relativement modérée* c'est celle de Sétif. 
Pour en donner un exemple, je citerai ce qui 
s^éèt passe au moment où nous est venue la 
nouvelle de ce qùe M. Gambetta représentait 
comme une grande bataille gagnée par le gé¬ 
néral Ducrot* La population de Constantîne, 
qui avait cru à une victoire, força le général 
à tirer cent coups de canon . 


La population de Sétif, sachant cela, vint me 
demander d’en faire autant. Je lui répondis que 
je ne le ferais pas tant que je n'aurais pas La 
confirmation d'une victoire. Je fis comprendre 
de mon mieux que clans la nouvelle, il n’y avait 
pas certitude de succès; et après m'avoir en¬ 
tendu, au lieu de faire de la pression comme 
on en fit dans les autres villes, les délégués se 
retirèrent, en me disant : « Général, il vaut 
mieux attendre; demain* peut-être, nous au¬ 
rons la confirmation de la victoire, mais dans 
ce moment il n’y a rien de certain. » Une heure 
après, nous tirions cent coups de canon sur un 
ordre venu de Gonstantine. 

M. le Président. — Veuillez continuer vo¬ 
tre récit sur Mokrani. 

M. le général Augeraod,— Mokrani avait 
été bouleversé du départ du général Durieu, 
il se regardait comme libre de tous les engage¬ 
ments quil avait pris envers ce dernier; 1! con¬ 
sidérait les Français comme devant bientôt 
quitter l'Algérie, en voyant envoyer les gou- 
verbeurs généraux et établir le gouvernement 
civil, qu'il s'était promis de ne jamais servir. 
La tranquillité de l'Algérie était très-compro- 
mise, bien que les symptômes extérieurs ne 
trahissent encore rien. En effet, les transac¬ 
tions se continuaient comme auparavant, les 
troupeaux étaient répandus dans la campagne, 
les indigènes étrangers à la subdivision circu¬ 
laient en aussi grand nombre que d'habitude. 
Lorsque des troubles sont imminents, tout le 
monde cesse de se plaindre ; Il n'y a presque 
plus de réclamations, il ne se commet plus de 
délits contre les personnes. Eh bien, les crimes 
et les délits continuaient, les plaintes contre les 
chefs indigènes éclataient, les troupeaux fré¬ 
quentaient les pâturages, les juments étaient 
employées au labour» Cependant bous savions 
que Mokrani faisait rentrer lés impôts dus, et 
qu'au lieu d'en verser le montant* il achetait 
des chevaux. H faisait transporter de l'autre 
côté de la montagne les objets précieux qu'il 
pouvait avoir, La troupe qu'il y avait à Dor.lj- 
bou-Aréridj n’était pas une force, elle con¬ 
sistait en une compagnie de mobiles qui n'a¬ 
vaient pas tiré un coup de fusil. Comme je l'ai 
dit plus haut, ces hommes n’avaient ni équipe¬ 
ment* ni campement, ni couvertures; ils n’a¬ 
vaient, en fait d'habillement, que la vareuse de 
cette époque* qui, au bout de trois semaines, 
était en lambeaux. Dans le reste de la subdivi¬ 
sion, nous n'avions rien que des mobiles qui 
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n'étaient pas mieux outillés que ceux de Bordj- 
Bou-Aréridj. Avec des troupes aussi mal orga¬ 
nisées, on ne pouvait guère faire des remon¬ 
trances à Mokrani. Je dirai d'ailleurs que per¬ 
sonnellement il n'avait pas les dehors de quel¬ 
qu’un prêt à se révolter» Ainsi les fils télégra¬ 
phiques étaient-ils coupés, il s'employait osten¬ 
siblement pour que la réparation pût se faire. 
Désordres qu’il donnait assuraient la sécurité 
des agents chargés de ce travail, travail qu’il 
fallait recommencer tous les jours! Au début, 
les ruptures de fils télégraphiques étaient rares, 
peu à peu elles devinrent de plus en plus nom¬ 
breuses, c’était là un mauvais indice, mais nous 
étions dans l'impuissance de punir, 

La situation de l’Algérie nous semblait on ne 
peut plus fâcheuse, non pas que FÀlgérie toute 
entière présentât les mêmes symptômes, mais ! 
parce qu'il suffisait du soulèvement possible 
d'un chef de partisans, pour que chacun se pré¬ 
parât à faire en temps opportun la guerre à la 
France, 

IL est certain que tous, en s’y préparant, n'ont 
pas eu au début l'idée de la révolte, mais tous 
ont voulu être prêts pour le cas où nous quit¬ 
terions l'Algérie, Àucum d'eux n'ignorait que 
dans une pareille éventualité, la lutte entre 
les partis recommencerait comme avant la 
soumission. 

Je le répète, ce n’est pas au début qu'ont eu 
lieu les idées de révolte, c'est au moment ou 
chacun s’est trouvé préparé. 

J'ai indiqué la situation des esprits à une 
date qu'on peut fixer vers le 15 novembre, A 
partir de cette époque, les ruptures de fils télé¬ 
graphiques devinrent de plus en plus fréquentes; 
les plaignants diminuèrent, les marchands am¬ 
bulants cessèrent de circuler, les troupeaux de¬ 
vinrent de moins en moins nombreux dans les 
campagnes, enfin les juments cessèrent d'être 
employées au labour et on commença à les 
pousser en orge. On ne voyait plus que des 
mulets employés à la charrue. 

A cette époque, les deux partis dans la Med- 
jana s'accusaient de plus en plus, leurs plaintes 
étaient incessantes. C'est vers ce moment que 
l'qn peut affirmer que la révolte était devenue 
inévitable. 

Le commandant supérieur de Bordj-Bou- 
Àréridj venait à être appelé en France ; ü fut 
remplacé par le capitaine Olivier, officier qui 
avait toujours eu de bonnes relations avec Mo- 
krani. M. Olivier perdit bien vite non pas Fes- 
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time, mais la confiance de ce chef indigène, 
dont il ne pouvait satisfaire les exigences de 
jour en jour plus grandes. Mokrani avait 
cru qu'il pourrait tout obtenir de son nou¬ 
veau chef ; voyant qu’il s’était trompé 9 il 
douta de celui-ci. Au reste,, un capitaine 
commandant supérieur à Bordj-Bou-Âréridj 
n’était plus suffisant en ce moment; je ne dis 
pas qu’un colonel eût pu enrayer le mouvement, 
mais un simple capitaine était totalement im¬ 
puissant. 

C’est vers cette époque que, par ordre du 
gouvernement de la Défense nationale, un com¬ 
missaire civil fut envoyé à Bordj-Bou-Âréridj ; 
Mokrani qui ne voulait pas servir sous le ré¬ 
gime civil se décida à tenter le sort des armes, 
mais il fallait en faire naître l'occasion et éviter 
de paraître se mettre dans son tort. Il se prépara 
donc à faire naître du trouble sur un marché, 
mais en accusant le parti opposé d'être l’auteur 
de ce trouble. Rien n'est plus facile que de faire 
naître un désordre, il suffit pour cela de lancer 
un lièvre ou une vipère ; chacun fait semblant 
de courir sur l'animal. Pour tout le monde c’est 
un signal. On commence par tomber sur les 
marchand juifs qu’on pille et quom assomme, 
puis on prend les armes. 

La situation devenait de plus en plus alar¬ 
mante ; tous les jours, M, Olivier en signalait le 
danger. Enfin il apprit, de manière à n’en pou¬ 
voir douter, que l'explosion était imminente. 
Un parti de cavaliers s'était tenu toute une 
journée à portée de Bordj-Bou-Aréridj attendant 
un signal qui ne vint pas. 

M, Olivier jugea que des lettres n'étaient 
plus suffisantes pour faire connaître.la situa¬ 
tion, il vint me trouver à Sétif pour m'expli¬ 
quer à quel point elle] était tendue. Je télé¬ 
graphiai immédiatement au général comman¬ 
dant la division à Constantin© qui m’ordonna 
de me rendre à Bordj-Bou-Aréridj et de 
tout faire pour ramener le calme dans les es¬ 
prits. 

Je n'ai pas parlé des changements des géné¬ 
raux commandant la province de Constantîne; 
du 4 septembre au 15 décembre (jour ou le capi¬ 
taine Olivier vint me trouver), le commande¬ 
ment de la province avait passé des mains du 
général Périgot dans celles du générai FaicL 
herbe et peu après du général Dargent. Ces 
mutations étaient on ne peut plus défavorables 

I au maintien de la tranquillité ; dans de pareilles 
conditions, l’unité de but ne se maintient pas. 
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Ainsi que j en avais reçu Tordre, je me ren¬ 
dis donc à Bordj-Rou-Àréridj où je réunis tous 
les membres de la famille des Mokranï. Ayant 
les deux partis devant moi, je causai longuement 
avec eux. Le bach-agha se montra froissé de 
tout ce que les journaux disaient de lui, « Sa 
fidélité à la France, disait-il, n'était pas dou¬ 
teuse, et cependant on doutait de lui I On lui 
avait promis des armes et au lieu de les lui don¬ 
ner, on les avait fait rétrograder sur Constan- 
tine ; on lui imputait la rupture des fils télégra¬ 
phiques et pourtant personne ne s’était plus 
employé que lui pour les faire réparer. Enfin 
on avait si peu de confiance en lui qu'on parlait 
de donner une part de son commandement au 
parti qui lui était hostile* £ 

Je combattis de mon mieux toutes ses récri¬ 
minations; je lui affirmai (chose qui était vraie) 
que personne ne songeait à l'annihiler au profit 
de Tautre parti. J'indiquai clairement à cha¬ 
cune des parties adverses leurs attributions 
À la suite de cet entretien, les deux principaux 
chefs se donnèrent la main. Tentente semblait 
rétablie entre les deux branches. Cette entente 
avait été essayée bien des fois, mais inutile- 
ment* laponne harmonie n'avait jamais duré 
plus de huit à dix jours* Je pensais bien que 
cette fois, il n'en serait pas autrement, mais 
de cette entente devait résulter une période de 
calme, qui, pour ne pas durer, éloignait au 
moins le moment de l'explosion. 

Le bach-agha, dans cette conversation, me 
parla longuement de tout ce qui tétait passé à 
Alger et il me dit qu'il ne servirait jamais sous 
le régime civil : € Si ce régime arrive, disait-il, 
je ne me révolterai pas, mais je partirai avec 
ma famille pour me rendre, soit en Tunisie, 
soit dans toute autre localité* » 

Tous ses parents parlaient de même* Je cher¬ 
chai à détruire ses préventions, lui exposant 
que le gouverneur d'Algérie, quel qu'il fut, 
civil ou militaire, voudrait toujours employer 
les gens ayant une infiuence réelle; que, par 
suite, il était assuré de trouver sa place tant 
qu'il voudrait se montrer fidèle* * Ne vous 
effrayez pas, lui disais-je* des idées que peuvent 
avoir émises les hommes qui viendront au gou¬ 
vernement de 1 Algérie ; soyez sûr que lorsqu'ils 
seront aux prises avec les difficultés, ils chan¬ 
geront de manière de voir* » Je lui citai, à cet 
effet, le commissaire extraordinaire du gou¬ 
vernement qui venait de parler â la population 
de Constat tins un langage bien plus autoritaire 


quon’avait été celui de# gouverneurs militaires, 
et qui cadrait fort peu avec les opinions anté¬ 
rieures de ce fonctionnaire* 

Il me répéta: « Je ne servirai jamais le ré¬ 
gime civil, et l’histoire que je vais vous raconter 
vous dira pourquoi : Jadis, à Tunis se trouvait un 
pacha, qui, dans une difficile position, demanda 
conseil à un homme très-pauvre* Satisfait du con¬ 
seil, il donna à cet homme une ration de pain et 
une ration de viande* Le lendemain, nouveau con- 
seiL nouvelle distribution de pain et de viande* 
Enfin les avis que le pacha sollicitait devinrent 
déplus en plus fréquents, et chaque fois il don¬ 
nait du pain et de la viande, de sorte qu'à un 
moment donné le conseiller en fut littérale¬ 
ment encombré. Sur ces entrefaites, le pacha 
lui dit: « Que penses-tu de moi? parle sans 
crainte; quoi que tu dises, tu ne cours aucun 
danger* — Monseigneur, dit-iî, vous devez 
descendre d'un boucher ou d'un boulanger, — 
Et pourquoi cela? fit le pacha surpris. — Parce 
que, pour récompenser, vous n’avez trouvé que 
du pain et de la viande. Or, un homme ne vit 
pas de cela seulement, il lui faut aussi des hon¬ 
neurs* » Hé bien, ajouta le bach-agha, avec le 
régime civil, nous aurons du pain et de la 
viande, autrement dit de T argent et beaucoup 
plus qu'avec le régime militaire; mais les hon¬ 
neurs, nous n’en aurons pas et voilà poui quoi 
je ne veux pas te servir, i Tous les membres de 
la famille opinèrent comme le bach-agha; 
« Nous savons bien, disaient ils, que le régime 
civil nous emploierait, mais nous ne le servi¬ 
rons jamais* » 

Après cette conversation, le bach-agha me 
dit ; « En Kabylie, Ben-Ali-Chérif est forte¬ 
ment menacé par Clieikh-el-Haddad, une attaque 
peut avoir lieu d’un instant â l'autre* Si la 
poudre parle là-bas, la réconciliation que vous 
venez de faire ici cessera immédiatement, car, 
sans attendre une autorisation et même malgré 
une défense, je marcherai au secours de Ben- 
Ali-Chérif. Or, ceux de mes parents qui appar¬ 
tiennent au parti de Cheikh-eLHaddad pren¬ 
draient de suite les armes contre moi, de sorte 
que, vous le voyez, il n’y aurait rien de fait, > 
Il me demanda alors ai je ne pourrais pas 
aller faire en Kabylie, ce que j'avais fait dans 
la Medjana* Comme je ne pouvais m'y rendre, 
il me pria de l’autoriser à y aller avec quel¬ 
ques-uns de ses parents (parti opposé). C était 
le moyen, disait-il, d’empêcher des désordres* 
Le langage tenu parle bach-agha montre corn- 
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bien ce chef voyait que nous étions désarmés. 
Dans ces conditions, je jugeai que mieux valait 
lui accorder une autorisation que de lui refuser 
ce qu'il pouvait faire malgré nous. Je lui pro¬ 
mis d'écrire au général en chef. J'en écrivis 
donc de suite au général Lallemand qui ac¬ 
corda l'autorisation demandée et donna des 
instructions à cet effet au colonel Bonvalet qu’il 
venait de nommer au commandement de la 
subdivision de Sétif. (Test, en effet, deux jours 
après cette conversation avec le bach-agha, que 
je quittai Sétif pour aller commander la divi¬ 
sion â Constant!ne. 

L’arrivée du colonel Bonvalet à Sétif ne pro¬ 
duisit pas le bon effet qu'en attendait le général 
Lallemand* Mokrani, à tort ou à raison, con¬ 
sidérait cet officier supérieur, comme lui étant 
personnellement hostile et comme favorable à 
son antagoniste, Ben-Ali-Chérif partageait les 
opinions de Mokrani A cet égard. 

Le colonel Bonvalet, d'aptès les ordres reçus 
du général Lallemand à son passage à Alger, 
réunît les chefs qui devaient se rendre en 
Kabjlie tenter la réconciliation entre Ben-Âïi- 
Chérif et Uheikh-el-Haddad ; le rapprochement 
entre ces deux chefs s'opéra. Tous les chefs in 
digènes qui y ont co péré ont affirmé que ni 
chez Ben-Ali-Chérif ni chez Cheikh-el-Haddad 
on n’agita de questions politiques; je vous dé¬ 
clare que je n’en crois pas un mot, bien que 1 je 
n'aie aucune preuve du cor traire. Il est permis 
de croire quêtons s'engagèrent, le cas échéant, 
à rester unis. Toutefois, on peut dire que ces 
engagements n’ont pas été aussi forts qu’on 
aurait pu le supposer, car Mokrani s’est révolté 
vers le 15 mars; Cheikh-eLHaddad n’a pris les 
armes qu'un mois plus tard, et plusieurs des 
personnes qui assistaient à la réconciliation, 
ont combattu dans nos rangs. Je le répète, ma 
conviction est que, dans cette réunion, on s'est 
occupé de politique, qu'on y a parlé de l’éventua¬ 
lité d'une révolte contre la France et qu'on a 
dû s'entendre pour cette éventualité. Maïs les 
mesures n'ont pas été assez bien prises pour que 
la révolte éclatât partout à la fois. 

Peu de jours après son arrivée à Sétif, le 
colonel Bon valet, voyant la situation très-tendue, 
voulut se rendre compte par lui-même du plus 
ou moins d’imminence du danger, A cet effet, 
il se rendit à Bord j-Bou-À réri dj escorté par un 
peleton de chasseurs. Mokrani alla à sa ren¬ 
contre àîa tête da cinq cents cavaliers. C’était 
évidemment une bravade. Cependant l'entrevue 


GÉNÉRAL AUGERÀUD 

eut lieu avec les formes les plus courtoises, de 
la part du bach-agha, mais on voyait que ce 
dernier se considérait comme maître de la si¬ 
tuation, Dans cette entrevue, le bach aga ré¬ 
péta ce qu’il avait ditsouvent, qu'il ne servirait 
jamais le gouvernement civil, 

À son départ de Bordj-Bou-Àréridj, le co¬ 
lonel Bonvalet fut accompagné parle bach-agha 
et ses cinq cents cavaliers jusqu’à Sidi-Mbarek 
où on fit huile. Peu s'en fallut qu’à ce moment 
les chasseurs ne fussent désarmés par les cava¬ 
liers du bach-agha, mais celui-ci fit un signe et 
il n'y eut rien, pas la moindre aggression. 

Le colonel Bonvalet ne se trompa pas sur les 
intentions du bach-agha et il m’en écrivit à 
Batna ou le siège de la division venait d être 
transporté. 

J'ajouterai que le bach-agha fut très-irrité 
contre le colonel Bonvalet, lorsqu'il sut que cet 
officier supérieur avait, pendant son séjour à 
Bordj-Bou-Àréridj, prescrit au chef du parti 
hostile à Mokrani de venir le rejoindre à moitié 
chemin de Bordj-Bou-Aréridj à vSetif, 

J'ai oublié de vous dire que dans mon entre¬ 
vue avec Mokraui, ce dernier me parla du dé¬ 
cret de naturalisation des juifs; il ne compre¬ 
nait pas qu'on rendît électeurs des hommes qui 
n avaient, jamais porté les armes pour nous, 
quand les Arabes (des guerrier^) n'avaient pas 
ce privilège. Bien des personnes pensent que ce 
décret a été la cause déterminante delà révolte. 
Quantàmoi, je ne l’ai jamais cru ; ce n'a été 
qu'un prétexte* 

M. le Président. — Vous croyez que cela 
n’a pas eu d'importance* 

M, le général Augeraud, — J’en suis in¬ 
timement persuadé. La révolte tient à trois 
causes réunies ; la guerre, le départ des troupes 
d'Algérie et les troubles qui ont été la consé¬ 
quence de la fièvre révolutionnaire* Meme, avec 
la guerre et nos malheurs, avec le départ des 
troupes, si la population française en Algérie 
était restée calme, si le général Durieu n'eùt 
pas été rappelé en France, je considère comme 
certain que le bach-agha n'aurait pas bougé et 
que la révolte n’aurait pas eu lieu. C’est un 
grand malheur pour l’Algérie que ce général 
soit parti* 

S’il s’est passé plusieurs mois entre le départ 
du général Durieu et la levée de boucliers^ 
cela tient à ce que les chefs n'étaient pas prêts 
pour l'insurrection. 

Le bach-agha Mokrani, je le sais, avait plus 
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d T unc fois pensé à une prise d’armes> mais il 
s’était toujours promis do ne commencer le 
mouvement qu'après s'être entendu avec les 
principales familles de l'Algérie } afin que la 
levée des boucliers eût lieu pariout à la fois* 
Après le départ du général Durieu, Mokrani 
envoya des émissaires de tous côtés pour pré- 
parer le mouvement* notamment chez les amis 
qu'il avait dans le Hodna et dans le sud de 
Biskara. Dans cette région existaient deux 
partis dont l’un devait faire cause commune 
avec Mokrani. Cette pensée de faire éclater la 


révolte partout à la fois n’a pas pu être réalisée, 
pas même dans les environs de Sétif où Mokrani 
avait une influence réelle* 

M. le Président* *— Avez-vous quelque 
chose à ajouter à votre déposition? 

M, le général Augeraud, — Non, mon¬ 
sieur le Président. 

M, le Président. — C'était sur ce point 
que la Commission désirait principalement vous 
entendre. Vous avez exercé en Algérie un com¬ 
mandement et vous nous pouviez donner des 
renseignements utiles. Je vous remercie. 












DEPOSITION 


DB 

M. LE CAPITAINE D’HINCOURT 


M, le Président. — Le général comman¬ 
dant les forces militaires en Algérie est-il de¬ 
meuré étranger à l’ordre de mobilisation des 
spahis? 

M ♦ le capitaine V. d'Hincôurt — Au¬ 
tant qu'il nren souvient, Tordre de mobilisa¬ 
tion des spahis est arrivé du gouvernement de 
la Défense nationale, sans que le général com¬ 
mandant en chef les forces de terre et de mer 
en Algérie ait été consulté. Il a adressé au 
ministre de la guerre des dépêches contenant 
des observations sur TefFet qu'allait, probable¬ 
ment, produire une mesure aussi peu en rap¬ 
port avec l'organisation des spahis et le carac¬ 
tère des hommes qui composaient ces régiments ; 
(presque tous sont mariés et ne quittent point 
d'ordinaire la province ot\ ils ont été recrutés). 
Malgré ces justes représentations, l'ordre 
formel de mobilisation étant donné 3 le général 
a du en assurer l'exécution. 

M* le Président. — La mobilisation des 
fpahis n'a-t-elle pas été une des causes de la 
rébellion des indigènes en Algérie? 

M, V. D'Hinoourt. — La mobilisation a 
donné lieu au premier mouvement de rébellion 
de la part des indigènes. Les spahis de deux 
#malas do la province de Constantïne ont refusé 
de partir, se sont débandés et ont soulevé un 
certain nombre de leurs coreligionnaires. Tout 
Test de ïa province de Constantine, jusqu’à 
El -Milia, a été en feu ; il a fallu déplacer les faî- i 
blés garnisons de trois provinces et suspendre 
Je départ de troupes prêtes à s’embarquer, pour 
réprimer ce commencement d'insurrection * 

M, le Président. — Cet ordre de mobilisa¬ 
tion, la réconciliation des chefs des soffs de la 
Jtfedjana et des marabouts de TOued-Sahel, 


ont-ils été dissimulés à M, du Bouzet, ainsi 
qu'il le déclare, et dissimulés dans le but de 
laisser ces soulèvements se produire sans que 
le gouverneur civil pût les prévenir? 

M. V. d’Hmcoïirt. — Ces différents faits 
ont été portés à la connaissance de M. du Bou¬ 
zet, non pas une fois seulement ; ils ont fait, 
en ma présence, L’objet de plusieurs entretiens 
entre le général et lui; malheureusement, ce 
ne fut point par écrit que M, du Bouzet en fut 
informé. Le général, trop confiant, ne pouvait 
prévoir que le commissaire extraordinaire de 
la République nierait plus tard ce qu'on lui 
avait dit. 

Je crois bon de rapporter ici une partie de la 
! déposition que je fis, en mars 1873, devant la 
cour d’assise de Constantlne, au cours du triste 
procès* des Grands Chefs. » 

M. du Bouzet ayant déclaré à la cour que les 
! faits dont il s'agit lui avaient été cachés par le 
général, je fus invité par le président à dire ce 
que je savais à cet égard, ainsi que ce qui était 
à ma connaissance des relations du général 
avec le gouvernement. 

Yoicima déposition : 

« Lorsque M. du Bouzet arriva à Alger, le 
palais du gouvernement ayant été mis sous les 
Scellés par la municipalité, il descendit à Thotel 
de la préfecture. C'est là que le général, que 
j-accompagnais en qualité d'offieier d'ordon¬ 
nance, alla lui faire visite. 

& Dès cette première entrevue, le général 
mit le commissaire extraordinaire au courant do 
la situation générale et, de même qu'il l'avait 
dit à Tours, aux délégués du gouvernement, 
il répéta à ce haut fonctionnaire que les trou- 
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blés des villes notaient peut-être pas très-re¬ 
doutables en eux-mêmes* mais qu'ils pouvaïem 
Tétre par leur effet sur les Arabes, M. du Bou¬ 
zet ne partageait pas, alors, cette opinion. 

n II fut convenu entre le général en chef et 
le commissaire extraordinaire que, pour évitai 
les lenteurs de la correspondance écrite, ils se 
verraient souvent, se tiendraient verbalement 
informés de tout ce qui pourrait intéresser le 
bien de l T Algérie et que t la barque conduite 
ainsi par eux deux n'en marcherait que 
mieux. * 

* En présence de la déposition de M. du Bou¬ 
let, il me vient à l'esprit qu’abusant de la con¬ 
fiance du général, il se ménageait dès ce moment 
une porte de sortie, en évitant pour plus tard 
les preuves écrites de son incapacité. 

» A dater de ce jour* les relations du général 
et du commissaire extraordinaire ont élé fré¬ 
quentes; ils allaient Tun chez l’autre plusieurs 
fois par jour. Je n’assistais pas à tous leurs en¬ 
tretiens; mais il est permis de dout er que deux 
hommes chargés de veiller à la sécurité de l'Al¬ 
gérie se soient occupés d’un autre sujet. 

» Malheureusement, M, du Bouzet, beaucoup 
plus préoccupé de sa sûreté personnelle que de 
celle du pave* fermait les yeux sur le côté grave 
de la situation. H ne craignait pas de traiter d* 
dangers imaginaires ceux que lui signalait le 
général. « C’est ici disait-il, sous nos pieds , 
qu'est le danger véritable, et non au loin 
chez tes Arabes . » 

» Il comptait assez, d'ailleurs, sur la fidélité 
des indigènes, ou du moins sur celle des porte¬ 
faix et porteurs d’eau d'Alger, pour avoir été 
accusé* avec quelque rabon.par les journaux 
de l’époque, de s’en être fait une garde du 
corps. 

» il est certain qu’un jour, le l 0f février 1871, 
je crois, jour où la foule, excitée par ses me¬ 
neurs habituels, voulait faire un mauvais parti 
à M. du Bouzet et où celui-ci, afioié par la peur, 
était descendu dans la rue pour haranguer U 
peuple, les marches de la cathédrale et les rue? 
avoisinant le palais étalent encombrées de ce. 
indigènes armés de bâtons et prêts à agir pom 
défendre le représentant du gouvernement. 
Peut-être même n auraient ils pas été fâché* 
de trouver là une bonne occasion de donne* 
quelque bastonnade aux Juifs qui, en qualité 
de nouveaux citoyens français, croyaient de¬ 
voir appuyer de leurs cris ces sortes de ma¬ 
nifestations. 


» En ce qui concerne spécialement l'effet 
produit sur les spahis par l'ordre de mobilisa- 
lion, M* du Bouzet pouvait d’autant moins 
! ignorer qu'il accompagnait le général lorsque 
celui-ci passa en revue, dans le quartier de 
Mustapha, l’escadron du 1 er spahis venu à Alger 
pour s’embarquer, escadron qui, à sou départda 
la smala de Moudjbeur, n'avait pas été loin de 
faire comme celui du Tarf, et qu'il put enten¬ 
dre les réclamations et les suppliques adressée* 
au général par ces soldats indigènes. 

» En résumé, tous les ordres donnés par le 
général, toutes les mesures prescrites par lui, 
comme toutes les nouvelles qu'il recevait, 
étaient portés à la connaissance du représentant 
du gouvernement en Algérie, comme ils étaient 
portés à la connaissance du ministre de la 
guerre. 

% M. le commissaire extraordinaire de la Ré¬ 
publique devait, en outre, être tenu au courant 
de la situation politique du pays par les nom¬ 
breux agents, officiels ou officieux, qui surveil¬ 
laient l'autorité militaire. 

» Ses assertions relativement aux différents 
faits dont il s’agit sont inexactes, et ses insi¬ 
nuations ne peuvent être considérées par tout 
honnête homme que comme des actes de mau¬ 
vaise foi. * 

Telle fut ma déposition. M. du Bouzet balbu¬ 
tia une réfutation si peu nette que le président 
delà Cour déclara L'incident clos. 11 y eut quel¬ 
ques signes d'hilarité quand 1 ex-commissaire 
parla des mesures qu’il aurait pu prescrire. 

M. le Président, — Le général Lallemand 
aurait-il engagé ses subordonnés à forcer un 
peu la note, dans leurs rapports, sur le» 
cruntea d’insurrection et sur les circonstances 
qui pouvaient la faire considérer comme immi¬ 
nente? 

M. V. d'Hlncourt. — H n’est pas à ma con¬ 
naissance que le général ait donné de sembla¬ 
bles instructions. On peut se demander dan* 
iuel but il eût agi ainsi ; les faits parlaient assez 
haut pour les gens connaissant l’Algérie ; il 
n’ëtait pas utile de forcer la note. Les aveugles 
ou les gens qui, à ce moment, ne songeaient 
iu’à faire de l'Algérie un pays autonome, ber¬ 
ceau de la République universelle, pouvaient 
-euls les mettre en doute. 

M le Président. — Le général aurait-il 
entretenu des rapports avec le parti révolution^ 
paire au préjudice de M. du Bouzet ? 
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M. V. d'Hincourt. — Le général recevait 
avec la bienveillance naturelle de son caractère 
les: gens de tous les partis. Ses parois vis-à-vis 
des radicaux étaient toujours des exhortation? 
à l’ordre et au calme II ne cessait de leur répé¬ 
ter que le trouble dans les villes produisait le 
plus ’âcbeux. effet sur les indigènes ; que nous 
pourrions payer cher un jour les paroles* 
les actes, les écrits, tendant à rabaisser l’au¬ 
torité, C'est dans une de ces conversations 
que fut répétée au général la célèbre parole du 
maire d , Aljrert * Bahl les A y^abes I quatre 
hommes et un caporal de la milice suffi¬ 
raient pour les. maintenir tranquille?. » 
Quant à M. du Douze t, je n’ai point assisté à 
Une seule conversation, où il se fût agi de lui, 
sans que le général ne l’ait détendu,même con¬ 
tre des attaques que justifiait trop souvent sa 
manière de faire* 

M le Président* —Le général n’a-t-il pas 
été en butte à V hostilité du parti révolution¬ 
naire ? 

M. V. dHincourt. — Oui, et justement à 
cause de sa détermination de mettre le repré¬ 
sentant du gouvernement à l’abri d’un coup de 
main, comme celui doniM. le général Ester- 
hazy avait été victime* Les gens de désordre 
savaient que le général s’opposerait, par les 
moyens en son pouvoir, à ce qu’un fait pareil, 
portant une aussi grave atteinte à notre admi¬ 
nistration se renouvelât- Ils ne lui pardon¬ 
naient pas de € se poser en champion de 
du Bouzet**l\s reprochaient au général de 
n’être pas républicain à leur manière, parce 
qu’il voulait qu’on fut honnête et sage, et qu on 
respectât les décisions du gouvernement de la 
France, Ils ne le trouvaient pas assez avancé / 
pour un rien ils l’auraient traité de réaction* 
naire* Dès qu’ils furent convaincus que le géné¬ 
ral ne tolérerait pas le désordre, ils lui furent 
sourdement hostiles, et si les meneurs de ce 
parti ne tentèrent rien contre lui, c’est qu’ils 
doutaient du résultat. 

M le Président, — Le capitaine d’Hincourt 
n'a-t-il pas signé un ordre de passage gratuit 
au profit de délégués des clubs d Alger qui se 
rendaient en France (Lambert et Calvînhac), 
pour y surveiller les députés de l’Algérie ? 

M. V* d'Hincourt, — Je ne puis affirmer 
que cet ordre de passage gratuit ait été signé 
par moi ; maïs en tout cas c’est à moi, comme 
faisant fonctions de chef de cabinet d u général, 
qu'ils s’adressèrent pour l’obtenir* Ils disaient 


avoir reçu du comité de défense d’Alger une 
subvention pour accomplir cette mission , mais 
ds déclaraient cette subvention insuffisante 
pour faire face, en outre, aux frais du voyage*. 

Je n’ai point hésité à présenter leur requête au 
général, dans ia pensée que c’était un moyen de 
débarrasser l'Algérie de deux agitateurs. 

ML I© Président. — Pourquoi le passage 
gratuit leur fut-il accorde? 

M. V. dHincourt, — C’est probablement 
dans le même ordre d’idées que le général leur 
accorda le passage gratuit* Si 1 on avait pu, à 
ce moment, faire partir de l’Algérie douze ou 
quinze individus connus, il est hors de doute 
que le calme n’aurait plus été troublé et que 
plusieurs incidents fâcheux, occasionnés depuis 
par les débordements d’une presse insensée, 
eussent été évités. 

M* le Président. — Quel a été le rôle dei 
membres du Comité de Défense d Alger ? 

M. V. d’Hincourt. — Le rôle de ce comité 
a été des plus complexes. Composé d hommes 
remuants qui s’agitaient en tous sens pour se 
donner de l'importance, le comité s’occupait de 
tout, touchait à tout, parodiait le comité de 
falui public, recevait des dons patriotiques, 
ébauchait des marchés pour la formation de 
batteries, de régiments de garibaldiens ou de 

Vengeurs, etc.; et, comme résultat, ne faisait 4 
guère qu’entretenir l’agitation des esprits, in¬ 
quiéter les gens d’ordre et contrarier les me¬ 
sures que pouvait prendre l’autorité pour assu¬ 
rer la sécurité de l’Algérie, 

M. le Président. — Quel a été le rôle des 
autres Comités de Défense ? 

M, V. d’Hincourt, — Le rôle des Comités 
de Défense en général est difficile à définir 
d’une manière précise. On pourrait peut-être 
connaître les dépenses qu ils ont faites, mais 
on trouverait fort peu de bons résultats. Ln de 
leurs grands torts a été de s'immiscer dans les 
questions militaires, meme dans des affaires de 
discipline intérieure. On a vu des Comités de¬ 
mander compte à des chefs de corps des jours de 
salle de police infligés à des soldats, sous le 
prétexte que nul ne devait priver un citoyen de 
sa liberté, sans que les motifs pussent en être 
contrôlés par le peuple, etc. 

M. le Président. — Quelles sont, à votre 
avis, les causes de l’insurrection de 1871? 

M. V. d’Hincourt. — Beaucoup de gen§ 
aimant T Algérie ont voulu rechercher les 
causes de ce grand évènement. Aimant ce pays. 
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plus qu'eux peut-être, parce que j'y suis né, j’ai 
tenu aussi à me faire une opinion et, sans parti- 
pris, sans esprit préconçu de dénigrement, j'ai 
sondé cette grave question . 

Suisse dans le vrai? je l'ignore, mais c’est 
mon avis que la Commission me fait T honneur 
de me demander ; c’est mon avis que je donne, 
L'insurrection indigène a pour cause la série 
de faits qui a suivi le 4 septembre et notam¬ 
ment : 

1° Les désordres dans les villes* 

2° Les débordements de la presse, ses insul¬ 
tes envers l’autorité et, l’armée, les menaces 
dont les chefs indigènes étaient l'objet de sa 
part* 

3° Divers décrets^u gouvernement de la Dé¬ 
fense nationale qui, loin de soutenir, dans leur 
tâche délicate, les officiers chargés du com¬ 
mandement dos indigènes, sanctionnaient les 
accusations portées contre eux par des gens 
ignorants ou de mauvaise fui, 

4° La substitution de l'administration au 
commandement militaire, appliquée prématuré- 
ment à des populations trop nombreuses, qui 
n'étaient pas en état d’apprécier ce progrès* 

5“ En lin la naturalisation en masse des Juifs, 
mesure considérée par les indigènes comme un 
outrage que leurs vainqueurs auraient du leur 
épargner* 

En effet, depuis le commencement de la 
guerre jusqu’au 4 septembre, les indigènes, à la 
nouvelle de chacun de nos échecs, ne manifes¬ 
taient que de la tristesse et rien dans leur ma¬ 
nière de faire n’indiquait qu'ils voulussent pro¬ 
fiter des circonstances pour secouer le joug de 
notre domination. 

Les suites du désastre de Sedan jetèrent l’in¬ 
quiétude dans les esprits de gens qui ne com¬ 
prennent pas un gouvernement sans monarque* 
La France n’avait plus de sultan, elle était en 
République* (Ce mot introduit dans la langue 
usuelle des Algériens depuis 1848, signifie ; dé¬ 
sordre)* On put remarquer que les chefs se 
rapprochaient davantage des agents du com¬ 
mandement, comme pour chercher près d’eux 
un abri contre un péril inconnu, mais imminent* 
Plusieurs grands chefs offrirent de partir 
avec leurs cavaliers, pour aller délivrer le'sul- 
tan prisonnier, ou le venger ; il fallut leur dé¬ 
montrer que leur présence en Algérie était né¬ 
cessaire au maintien de Tordre pour les faire 
renoncer à leur désir. Encore ne le firent-ils 
qu après avoir contribué par leurs dons à la 


Défense nationale et facilité le recrutement des 
éclaireurs volo n tair es * 

Il faut donc rayer la guerre et nos désastres 
de la liste des causes directes de l'insurrection. 

11 est bon d'ajouter que les officiers des affai¬ 
res indigènes, qui avaient tous su acquérir la 
confiance des chefs et des populations, mettaient 
leurs soins âne point laisser parvenir dans les 
tribus les diatribes et les injures qu’une presse 
affollêe ne cessait de répandre sur les militaires 
en général, sur les officiers des bureaux arabes 
en particulier et sur les chefs indigènes eux- 
mêmes, accusant les uns et les autres de tra¬ 
hison et d’ex citation il la rébellion* 

Lorsque ces officiers furent presque tous par¬ 
tis pour la France et eurent etc remplaces par 
d’autres, inconnus des indigènes et ne les con¬ 
naissant pas, ceux-ci, iTayant plus la même 
confiance dans les nouveaux venus,voulurent se 
renseigner par eux-mêmes, Les articles les plus 
extravagants des journaux leur parvinrent* 
leur montrant l’autorité méconnue, renversée, 
les sommités de l'armée et de la magistrature 
chassées ou arretées par le peuple. 

Ceux qui vinrent dans les villes pour s’assu¬ 
rer de visu de choses au*si peu en rapport 
avec leur respect pour l'autorité, rentrèrent 
chez eux convaincus que nous n'étions plus 
qu'un peuple en décadence, indigne de les do¬ 
miner* 

Voici en quels termes des Arabes et des Ka¬ 
byles, avec qui j’eus occasion de m'entretenir 
pendant l’expédition conduite par M P le général 
Lallemand, dépeignaient la situation : 

« Les gens qui savaient les nouvelles nous 
disaient que lès Français étaient frappés de 
vertige, qu'ils ne reconnaissaient plus leurs 
chefs, qu'ils se battaient entre eux parce que 
chacun d'eux voulait commander aux autres; 
que toute l'armée ayant été détruite par les 
Allemands, les bourgeois et les Juifs s’habil¬ 
laient en soldats pour faire croire qu’elle exis¬ 
tait encore; enfin qu’un grand chef juif qui 
gouvernait les Français avait mis ceux-ci au 
niveau de ses coreligionnaires. 

Ne pouvant croire à ces récitSj nous avons 
voulu voir par nous-mêmes et nous sommes 
allés dans les villes, Nous avons vu des hommes, 
au visage effaré, s’agitant dans les rues à demi 
vêtus en officiers; nous avons vu des Juifs mon' 
tant la garde ; nous avons été insultés par ces 
gens parce que nous étions des chefs; ils nous 
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disaient que bientôt^ grâce an progrès, nous 
allions devenir les égaux de nos domestiques. 
Nous avons vu des officiers et des soldats qui 
revenaient blessés de la guerre, insultés dans la 
rue par des gens qui auraient eu peur d'un fu¬ 
sil. Nous avons vu sur la place publique un mât 
garni de drapeaux dechirésetornéd’unc image, 
image de femme, et Ton nous a dit que cet em¬ 
blème était l’objet du culte des Français. 

» Nous sommes repartis nous disant : ils sont 
devenus fous* et nous ayons pleuré sur leur 
malheur, 

» Des marabouts, intéressés peut-être au dé¬ 
sordre et profitant de ees circonstances, avaient 
soufflé déjà parmi nos populations peu intelli¬ 
gentes que l’heure était venue pour les musul¬ 
mans de recouvrer leur liberté. Les Français, 
disaient-ils, étaient frappés par Dieu* Ils n’a¬ 
vaient plus d’armée et ils se faisaient les égaux 
des Juifs, 

» Nospopulations se sont levées à la voix des 
marabouts; Mokrani s’est mis à leur tête, 

» Nos efforts pour les contenir ont été infruc¬ 
tueux; l'insurrection courait comme un torrent 
et nous n'avions aucune digue à lui opposer. 
Bien des tribus seraient restées fidèles si elles 
avaient espéré être soutenues. Beaucoup, en 
voyant venir les flots des insurgés, tournaient 
les yeux du côté de la ville pour apercevoir une 
colonne; rien ne venait, et pour ne point être 
écrasées par le courant , elles se laissaient entraî¬ 
ner par lui. Voilà pourquoi nous nous sommes 
ceint les reins et nous avons fait parler la 
poudre, 

» Nous, les chefs, nous n’avions pas l’espoir de 
vous vaincre; nos populations l’avaient peut- 
être; elles ne sont pas intelligentes, il faut 
leur pardonner. Elles ne comprennent pas vos 
agitations politiques qui, d’après vous, amènent 
le progrès. Tout changement, pour elles, est 
cause d’un désordre ; il faut espérer que* plus 
tard, leur esprit Couvrira, alors elles compren¬ 
dront, s’il plaît à Dieu. * 

Il est hors de doute que si, à ce moment* on 
avait pu montrer aux indigènes un peu de troupe 
régulière, le vieux cheikh El-Haddad eût en 
vain prêché la guerre sainte. Quelques contin¬ 
gents se seraient levés à sa voix ; mais l’insur¬ 
rection n’aurait fait aucun progrès sérieux. 
Malheureusement il n’y avait plus de troupes ; 
il avait fallu tout envoyer en France ; les Comi¬ 
tés, signalant au gouvernement de la Défense 


nationale la présence en Algérie de quelques 
rares soldats valides, n’avaient point eu de re¬ 
pos que le dernier ne fut parti. Pas plus que 
M. du Bouzet, pas plus que beaucoup d’habi¬ 
tants des villes, ils n’admettaient la possibilité 
de voir un jour les colons pillés et égorgés. 
Qu’importaient, d’ailleurs, qu'importent encore 
aujourd’hui, aux ex-membres des Comités* les 
dangers que courent les pionniers de la coloni¬ 
sation ? Ils ne risquent rien, eux, ni pour leur 
fortune,— ils n’ont que leur parole et leur plume, 
— ni pour leur personne,—ils sont habiles à 
ne point l’exposer. 

Jusqu'à la fin de 1870, on avait pu faire com¬ 
prendre aux chefs indigènes que la France était 
encore grande et forte, malgré que son armée 
n’eût point été victorieuse; on leur disait que 
la voix des journaux n’était pas toujours celle 
de la vérité. On les encourageait à rester ce 
qu’ils avaient été depuis leur soumission. Ils 
espéraient encore. 

Mais lorsqu’ils surent que le gouvernement, 
par des décrets outrageants, mettait les offi¬ 
ciers qui les commandaient en suspicion; qiand 
ils apprirent qu’eux « hommes de poudrej qui 
ne connaissent que le commandement et qui 
n’ont pas clans leur langue un mot signifiant 
administration) allaient passer tout d’un coup 
sous le régime civil ; quand on leur signifia que 
les gens du Tell devenaient justiciables des 
cours d’assises et que, conséquemment, par 
suite de la naturalisation des israëlites* ils pour¬ 
raient être jugés par ceux-là, ils perdirent tout 
espoir et écoutèrent la parole des Khouan qui 
leur disaient que l’heure était venue. 

M. le Président. — La naturalisation des 
Juifs en masse a donc été pour quelque chose 
dans l’insurrection? 

M, V, d’Hmcourt. — La naturalisation 
des Juifs est une des mesures qui ont le plus 
blessé les indigènes. Comme musulmans, ils mé¬ 
prisent les Israélites ; comme serviteurs de la 
France, ils tiennent le raisonnement suivant, 
qui ne manque pas d’une certaine justesse : 

« Depuis que vous nous avez soumis, nous vous 
avons servi ; vous nous avez toujours vu parta¬ 
geant vos périls et vos gloires. Combien de nos 
enfants sont morts dans vos rangs! Combien 
d’entre eux, encore aujourd’hui, gisent sur les 
champs de bataille des quatre parties du monde 
ensevelis dans le même drapeau que vos frères, 
ou partageant avec eux* en Allemagne, le pain 
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delà captivité. Ceux d'entre bous qui n'ont pu 
tous suivre en France ont contribué par leurs 
dons à la défense de votre pairie. Compter ceux 
des Juifs qui en ont fait autant. 

* Pour nous récompenser, vous nous avilissez» 
car si vous, nos maîtres, vous vous faites les 
égaux des Juifs que nous méprisons, que som¬ 
mes-nous? » 

II ne m'appartient pas d'émettre ici une opi¬ 
nion sur les conséquences de cette mesure au 
point de vue politique ; mais, comme algérien, 
et en ce qui concerne le prestige de noire puis¬ 
sance vis-à-vis des indigènes musulmans, elle 
est pernicieuse et nous aliène de nombreuses 
sympathies. 

J'ignore les motifs qui Pont fait adopter,mais 
je n’hésite pas à dire que les législateurs qui 
l'ont décrétée ne connaissent ni P Algérie ni la 
valeur de la grande majorité des gens à qui elle 
s’applique. 

M. le Président. — Le refus du général 
Lallemand d'installer les mobilisés qu’on vou¬ 
lait lui envoyer de France sur les Hauts-Pla¬ 
teaux, a-t-il été déterminé par le désir de 
laisser le champ libre aux Arabes? 

M. V. d Hincourt. — La Commission d'en¬ 


quête a dû apprécier à leur juste valeur les per¬ 
sonnes dont les T positions ont motivé cette 
dernière question. Ne pouvant qualifier ces in¬ 
sinuations, ainsi que m y portera eut mes senti¬ 
ments de respect et de dévouement pour le 
général Lallemand, je me borne à dire qu’elles 
ne le connaissent point. 

Je ne me souviens pas que le général ait re¬ 
fusé des mobilisés de France qui lui auraient été 
offerts.,. S’il l T a lait, ce ne peut-être que par les 
raisons suivantes: 

l û Parce que» à de très-rares exceptions près, 
les résultats obtenus par les mobilisés Venus en 
Algérie, n’engageaient pas à en faire venir 
d’autres. 

2° Parce qu’il lui aura paru inutile d’exposer 
des hommes, inaccoutumés à la guerre de ce 
pays, pour ne produire qu’un effet peu en rap¬ 
port avec les pertes qu’ils auraient pu éprouver. 

Il aurait fallu à ce moment un peu de troupes 
régulières pour ne pas laisser le champ libre à 
l’insurrection t et Ton sait que le générai ne les 
eût pas refusées ; mais il eût fallu beaucoup, 
beaucoup de mobilisés pour ralentir 1 insurrec¬ 
tion dans sa marche, et encore y serait-on 
parvenu ? 

(Séance du %8 avril 4814-) 
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M. PIERRE Y 


M* le comte Dam, président — Nous 
étudions en ce moment quelles ont été les consé¬ 
quences de la révolution du 4 septembre en Algé¬ 
rie; quels sont les mouvem ents communalistes, 
ou autres, qui se sont produits dans cette colonie 
au détriment de la défense du territoire et qui 
ont été favorables aux insurrections des indi¬ 
gènes, Quels renseignements pouvez-von s nous 
donner sur ce point? 

M. Pierrey. — Il me serait difficile d'affir¬ 
mer qu'il y ait eu une organisation révolution¬ 
naire antérieure au 4 septembre* Je n'en sais 
rien ; mais je serais tenté de le croire d'après 
ce qui s'est produit immédiatement après cette 
date, et d'après l'espèce de cohésion qui s'est 
soudainement manifestée entre les éléments 
démocratiques des trois provinces* Ce n'est là 
toutefois qu'une conjecture, et il se pourrait 
que je me trompasse en ce point. 

Il n ? y a rien de surprenant d'ailleurs dans les 
résultats qu'a produits, eu Algérie, l'évènement 
du 4 septembre. On pouvait s'y attendre: Les 
colonies ne se fondent pas avec les éléments les 
plus purs des métropoles. En Algérie, l'élément 
révolutionnaire s'était considérablement accru 
parles deux transportations de 1848 et dé 1851. 
L'amnistie et la grâce étaient venues pour tous 
les transportés ; mais beaucoup étaient restés 
dans le pays; ils y trouvaient la vie plus facile 
qu'aîlleurs, des moyens plus considérables d'avè¬ 
nement à la fortune. D'un autre côté, l'élément 
ardent des populations méridionales, si prompte 
à l’exaltation, était en grande majorité dans 
la colonie. Il s’y trouvait enfin beaucoup d’épa¬ 
ves révolutionnaires des autres pays de l'Europe, 
beaucoup d'Espagnols, d'Italiens, qui avaient 


cherché asile en Algérie, pour échapper aux 
conséquences, de leur participation, soit à des 
attentats politiques, soit à des attentats d'un 
autre ordre. 

Il y avait donc là une population toute prête 
à accepter avec empressement un mouvement 
révolutionnaire, et à le pousser à ses consé¬ 
quences les plus exagérées. 

Le désastre de Sedan nous a été annoncé, un 
dimanche matin, par le général Durîeu, alors 
gouverneur de l'Algérie, La nouvelle de la pro¬ 
clamation de la République arriva la nuit sui¬ 
vante. Une grande agitation en fut la suite. 
Elle se traduisit par des attroupements et des 
promenades tumultueuses à travers la ville, par 
des chants et des cris d'allégresse* Je dois dire 
que les Espagnols eurent une grande part dans 
ces manifestations* Ce sont eux surtout qui en¬ 
vahirent les églises, sonnèrent le tocsin> et 
enlevèrent à l’aide d'escalade, les aigles des 
hampes de drapeaux, attachées à la façade des 
édifices publics, 

A partir de ce moment, tout alla à la dérive 
en Algérie* Les clubs s'organisèrent, et pré¬ 
tendirent à la direction de toutes choses. Une 
municipalité nouvelle fut substituée à l'ancienne, 
et H* Vuillermoz fut nommé maire. Quelque 
temps après, le général Durîeu obtint de ren¬ 
trer en France, pour y prendre part aux opéra¬ 
tions de l'armée de défense . Il fut remplacé par 
le général Walsin Estérhazy, qui, le lendemain 
même de son arrivée, voyait son hôtel envahi, 
en plein jour, et était contraint de capituler 
avec les envahisseurs. Le général avait de l'é¬ 
nergie, mais il en manqua ce jour-là. Il était 
porteur d’un revolver ; s’il l'eut montré, peut- 
4 sept» — 1 1416 0* 29 
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être fut-il sorti triompliant de cette épreuve, 
Un de ses officiers d'ordonnance, qui avait vou¬ 
lu résister, fut entraîné par la foule devant une 
éspêce de mat représentant l’arbre de la li¬ 
berté» On voulut le contraindre à crier » Yive 
la République. Il s’y refusa; alors on Ten- 
traîna de nouveau, on déchira ses habits, et 
dans le confiit> sa montre disparut. Le soir, on 
embarqua le général; ce fut une scène très- 
douloureuse. De son hôtel au port, il dut tra¬ 
verser la foule et subir d’putrageantes dé¬ 
monstrations. 

L’intérim des fonctions de gouverneur géné¬ 
ral fut rempli ensuite, mais pendant quelques 
jours seulement, par le général Lichtlin. Très 
menacé à son tour, il se retira à l’Amirauté. Le 
commandement n’existait plus à Alger, et on 
put impunément arrêter le commissaire central 
de police, et conduire le colonel de gendarmerie 
au Fort-l’Empereur, 

Mû par un sentiment de sollicitude pour ma 
sécurité, Tamîral Fabreda-Maurelle vint me 
trouver, et m’engagea à me retirer chez lui. Je 
le remerciai, et lui répondis que pour rien au 
monde, je ne quitterais mon poste, dans ces mo¬ 
ments de tourments. 

Je restai donc, et n’eus à me plaindre d’au¬ 
cune avanie, jusque l’époque de la capitula¬ 
tion de Metz. Cette triste nouvelle nous arriva 
un dimanche soir. Originaire de la Lorraine, 
j’étais en proie à la plus vive douleur, quand, 
vers minuit, mon hôtel fut envahi par des 
gardes nationaux armés, qui me' requirent de 
les suivre. Je m’y refusai absolument, et pré¬ 
vins les envahisseurs des châtiments auxquels 
ils s’exposaient, en violant le domicile d’un 
citoyen et en usant de contrainte envers un 
magistrat. 

Us persistaient dans leur projet d’arrestation 
et je me demandais s’ils oseraient employer la 
force pour l’exécuter, quand un officier de la 
milice, dont je ne me rappelle pas le nom, se 
présenta à son tour, et me dit, dans les termes 
les plus convenables, que le conseil municipal 
désirait vivement, pour éviter des troubles, que 
je me rendisse à la Mairie. Je lui répondis que 
je consentirais à faire ce sacrifiée à la tranquil¬ 
lité publique, mais à la condition que la force 
armée qui nous entourait se retirerait d’abord, 
et que ma démarche n’aurait aucun caractère 
de contrainte. Les choses se passèrent ainsi, et 
je me dirigeai vers la mairie, en compagnie de 
cet officier. J’y fus accueilli avec respect, et 


avec des témoignages de regret au sujet de ce 
qui s’était passé. Deux heures apres, le maire 
me reconduisait chez moi avec toute sorte 
d’égards. C’était M. Vuillermoz, Plus tard on 
a voulu me persuader que tout cela n’avait été 
qu’une comédie, préparée parle maire lui-même, 
dans le but de lui ménager l’honneur de ma dé¬ 
livrance, et de le poser en protecteur de l’ordre 
public. Cette comédie, je me suis refusé à y 
croire, et je n’y crois pas encore, À mes yeux, 
cotte coupable démonstration a été le résultat 
d’un de ces affollements qui, par moments, s’em¬ 
parent de l’esprit des foules, et les disposent 
à considérer comme des traîtres tous ceux qui ne 
pactisent pas avec leurs passions. Ce mot de 
traître étant le mot à la mode, on l’appliquait à 
tous les fonctionnaires qui tenaient leurs pou¬ 
voirs de l’Empire, On poussait la déraison jus¬ 
qu’à voir en eux autant de complices de la fu¬ 
neste capitulation dont le télégraphe venait 
d’apporter la nouvelle. 

Quoi qu’il en soit, je me sentis amoindri par 
l’outrage qui m’avait été fait, et me demandai 
s’il convenait que je remontasse sur mon siège 
de premier président. Ces hésitations cessèrent 
devant l’insistance de mes collègues et leurs té¬ 
moignages de sympathie. L’audience devait 
avoir lieu àmhji. Vers onze heures du matin, 
le maire se présenta dans mon cabinet, me 
parla de l’agitation qui régnait encore dans la 
ville, et crut devoir me donner le conseil de ne 
pas me rendre au Palais de Justice par le che¬ 
min direct, mais par une pue détournée, sur 
laquelle s’ouvre la porte du Tribunal de pre¬ 
mière instance. Je lui répondis que cet expé¬ 
dient était indigne de moi, et, l’heure venue, 
je me rendis à la Cour par la voie que j’avais 
l'habitude de suivre. Une foule compacte se 
pressait aux abords de la mairie. Je la traversai 
sans encombre, et l’audience ne fut troublée 
par aucun incident, 

M. le Président. —Nous connaissions déjà 
les évènements dont vous venez de nous parler. 
Maintenant nous avons à examiner deux points 
particuliers : le parti révolutionnaire en Algé¬ 
rie était-il constitué, et est-il la cause première 
du mouvement communaliste ? Les actes du 
gouvernement y ont-ils contribué? Vous pou¬ 
vez nous éclairer sur les actes du gouverne¬ 
ment, qui peuvent avoir contribué soit au mou¬ 
vement insurrectionnel des Arabes, soit au 
mouvement communaliste, 

M. jpierrey. — Le mouvement communa- 
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liste des Tilles a été favorisé par la force des 
choses : en présence des évènements militaires 
qui s’accomplissaient sur le sol de la France, le 
gouvernement se trouva dans la nécessité de 
rappeler tour à tour tous les contingents de 
troupes qui restaient dans la colonie. Il en ré¬ 
sulta que bientôt l’Algérie se trouva entière¬ 
ment désarmée, II n’y avait plus personne pour 
venir en aide à V autorité, personne non plus 
pour résister à un soulèvement des Arabes, Le 
parti démocratique se faisait les plus fausses 
idées sur les conditions et les moyens de résis¬ 
tance, en cas d’une insurrection indigène. Il y a, 
à ce sujet, un mot de M* Yuiilermoz, qui est 
resté célèbre à Alger : « Avec quatre hommes 
et un caporal, aurait-il dit, je gouvernerais 
l’Algérie 1 t> 

D’un autre côté, les actes successifs du gou¬ 
vernement de la défense venaient, chaque jour, 
faire brèche à l’autorité et, en quelque sorte, la 
réduire à néant. J’ai, pour mon compte, toujours 
été convaincu, et je le suis aujourd’hui plus que 
jamais, que le gouvernement militaire est le 
seul qui convienne à l’Algérie, Oui, seul, il a la 
force nécessaire pour y maintenir l’ordre et la 
sécurité. Je n’ai pas attendu ce jour pour expri¬ 
mer cette opinion ; je l’avais émise déjà, au 
mois de janvier 1870, dans une commission pré¬ 
sidée par le maréchal Randon, et chargée de 
préparer une nouvelle organisation du gouver¬ 
nement de F Algérie* Je disais alors, comme je 
le redis aujourd'hui, que les indigènes ne con¬ 
naissent qu’une autorité, l’autorité militaire; 
que pour eux il n’y a de commandement que 
dans l'homme qui porte le sabre à son côté* 
J’en ai eu une confirmation récemo dans un 
fragment d’une lettre de Mokrani, b bach-agha 
de la Medjana, qui, au début de la dernière in¬ 
surrection, s’est fait vaillamment tuer à la tète 
de ses goums. Avant de prendre les armes, il 
nous avait déclaré la guerre, s’était démis de 
son titre et avait refusé les émoluments qui y 
étaient attachés, La lettre dont je parle était 
de quelques jours antérieure à sa détermination 
finale ; elle se terminait par ces mots: € S'il me 
faut devoir ma dignité à un juif, je la repousse ; 
je ne veux la tenir que d’un homme portant le 
sabre, dut-il m’en frapper* £ Yoilà l’esprit des 
indigènes* 

Les Arabes et les Kabyles s’étaient admira¬ 
blement conduits à notre égard, pendant toute 
la durée de la guerre. Ils nous avaient donné à 
profusion leur sang et leur argent ; leurs vœux 


étaient tout sympathiques pour la France et le 
succès de ses armes* Ils se sont insurgés, c’est 
vrai, mais dans quelles conditions ? C’est lorsque 
la France semblait ne plus exister, lorsqu’elle 
n’avait plus de représentants armés en Algérie* 
Ils avaient vu un gouverneur général du pays, 
et un général de division obligés de se retirer 
devant 3a sédition, un colonel de gendarmerie et 
d’autres fonctionnaires frappés d’arrestation. 
Ils avaient vu la demeure du premier président 
impunément violée, pendant la nuit* Ce dernier 
fait les avait beaucoup frappés* Ces gens-là ont 
au plus haut degré le sentiment du respect de 
la justice. Ils tenaient la nôtre.en très-grande 
estime. Chargée, depuis quelques années, de 
réviser en appel le jugement des eadis, la Cour 
s'était vouée à cette partie de sa tâche avec une 
extrême sollicitude et une vigilance de toüs les 
instants* Ses efforts pour rendre prompte, exacte 
et impartiale justice, avaient inspiré à la po¬ 
pulation musulmane une vive gratitude* J’en 
ai eu une preuve touchante que voici : Le len¬ 
demain de la tentative d’arrestation dont je 
vous ai parlé plus haut, les indigènes d’Alger 
me faisaient offrir de veiller sur mon hôtel, 
et de protéger, au prix de leur sang, ma sé¬ 
curité, Ces bons sentiments se sont manifestés 
de nouveau, au moment de mon départ de 
U Algérie. 

L’insurrection rrétait encore que menaçante 

et partielle, lorsqu*un dernier acte vint lui 
fournir un nouveau motif d’excitation ; je veux 
parler de la naturalisation en masse des Israé¬ 
lites indigènes, Cette mesure a été à mon avis, 
dts plus impolitiques, et s’est réalisée dans les 
conjonctures les plus intempestives* Aux youx 
des Musulmans, les Israélites sont une race infé¬ 
rieure et vile* G est là un détestable préjugé, 
personne plus que moi ne le réprouve* Mais la 
loi ne doit réagir qu’avec prudence et par degrés 
contre la tradition. On no détruit pas, du jour au 
lendemain, un sentiment qui a dix ou douze siè¬ 
cles d’existence, et, quand on entreprend de 
lutter contre lui, on évite de l’exaspérer par des 
excès contraires. Or, c’est dans un excès con¬ 
traire qu’est tombé le décret dont je parle. Il ne 
s 1 est pas borné à rendre la population israëlite 
l’égale de la population musulmane, il a élevé 
la première au-dessus de la seconde. Il a laissé 
les Arabes à l’état de sujets de la France, il a 
fait les Israélites citoyens français. Il les a 
appelés à participera l’électorat municipal, dé¬ 
partemental, politique. Il a fait plus et pis en- 
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core, il les admet à concourir, comme jurés, au 
jugement des Arabes. 

Prendre de pareilles mesures, et à un mo¬ 
ment où le pays était dégarni de troupes, où la 
force de la France semblait anéantie, c'était 
appeler, à coup sûr* la révolte. 

de ne crois pas me tromper, en disant que là 
a été une des causes principales de cette in¬ 
surrection, qui s'est propagée de proche en 
proche et dont les conséquences ont été si dé¬ 
plorables* 

Plusieurs fois j’avais été appelé, soit comme 
procureur-général, soit comme premier prési¬ 
dent, à examiner cette question de la natura¬ 
lisation collective des Israélites. Je m'étais tou¬ 
jours prononcé en term.es négatifs. Mes rapports 
à cet égard pourraient se retrouver au ministère 
de Injustice. Abrégez, disaient-ils, le délai né¬ 
cessaire pour l'octroi de la naturalisation, adou¬ 
cisses les conditions au moyen desquelles les 
Israélites pourront, comme les autres indigènes, 
acquérir la qualité de citoyens français. Rien de 
mieux. Mais que le bienfait de la naturalisation 
soit toujours individuel. Il y aurait un grand et 
sérieux danger clans la mesure qui viendrait 
place» les Israélites en masse sur un plan supé¬ 
rieur à celui des Arabes. L’évènement n’a que 
trop justifié cette prévision. 

Consulté, une dernière fois, sur la matière 
dont il s'agit, j'avais soumis au gouvernement 
un projet des plus simples, qui, tout en faisant 
état du progrès nécessaire, évitait l 1 écueil dans 
lequel on est tombé* 

Ce projet se réduisait à deux articles : le pre¬ 
mier disposait qu'à l'avenir, les Israélites indi¬ 
gènes seraient soumis, en toute matière, à la 
loi civile française. Le second les admettait 
à l'octroi des droits civiques , c'est-à-dire de 
la naturalisation, sur leur demande indivi¬ 
duelle, par décrets individuels aussi, et moyen¬ 
nant la seule justification d'irréprochables 
antécédents. 

Réduite à ces termes, dégagée de tout carac¬ 
tère collectif, l'innovation ne frappait plus au 
cœur la population musulmane, comme l'a fait 
le décret du 24 octobre 1870. Amour-propre 
d’auteur mis complètement à 1 écart, j'estime 
qu'il serait temps encore de reprendre ce projet 
et qu’il y aurait quelque sagesse à y revenir. 
On objecte les droits acquis, maïs cette objec¬ 
tion ne m'impressionne pas. Les conditions ci¬ 
viles des Israélites ne subiraient aucune altéra¬ 
tion ; les droiU acquis en cette matière, depuis 


quatre ans* ne subiraient point d # atteinte ni de 
lésion. Quant à leur condition, au point de vue 
de la nationalité, elle reviendrait la mémo que 
celle de la population musulmane, et toute 
cause do froissement disparaîtrait. 

M. le Président. — Ainsi c'est à cette me¬ 
sure que vous attribuez la cause principale de 
l'insurrection ? 

M. Fierrey. — L'insurrection commençait à 
naître ; elle était dans la période de fermen¬ 
tation. Sa cause première a procédé , ainsi 
que je le disais tout à l'heure, de l'apparent 
anéantissement des forces de la France ; la 
dernière mesure a ajoute à ce motif de soulè¬ 
vement un stimulant de plus, celui de l'exas¬ 
pération, 

M. le Président. — Yous nous dites que 
les Arabes se sont bien conduits pendant la 
guerre de 1870, qu'ils nous ont donné libérale¬ 
ment leur sang et leur argent, qu’ils ont été 
sympathiques aux malheurs de la France. Ce¬ 
pendant, il y a chez eux cette haine contre nous 
qui tient à la différence de religion, de race, do 
civilisation, haine profonde, nous assure-t-on. 

M. Pierrey. —Je ne partage pas cette pen¬ 
sée. Les Arabes sont sans doute des hommes de 
sentiment; mais ce sont aussi des hommes de 
calcul, et ce dernier caractère apparaît surtout 
chez les Kabyles. Au point de vue de l'intérêt, 
les uns et les autres se trouvent bien do notre 
domination ; ils en apprécient les bienfaits, 
l’équité, et la tutélaire protection. Us la com¬ 
parent avec avantage pour elle à l’arbitraire 
domination d'avant la conquête. Qu'on n'aime 
pas son maître, que ce sentiment existe de 
l’autre côté de la mer comme de ce côté, je ne 
le conteste pas ; mais que les Arabes aient pour 
nous de l’aversion, à cause do la différence de 
religion, c'est là un de ces mots convenus, qui 
courent partout, et auxquels se refusent le cré¬ 
dit de Tobservaleur qui, longtemps a vu les 
choses de près. 

Les musulmans admettent très-bien la pra¬ 
tique de religions différentes delà leur, et je 
croîs qu'ils ont conçu un pou plus do respect 
pour nous, à partir du jour où ils ont vu les 
manifestations d’un culte de notre part. Ainsi, 
ils se pressent avec respect sur le passage des 
processions de la Fête-Dieu, ils s'inclinent avec 
le même sentiment devant les ministres des 
cultes chrétiens, conduisant les convois funè¬ 
bres. Un prêtre revêtu du costume ecclésias¬ 
tique est pour eux un personnage digne de 
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vénération; je n’ai jamais, pendant mon séjour 
de trente et un ans en Algérie, ouï parler d’un 
seul cas où ce sentiment ait été oublié. 

On dit aussi des Arabes que jamais ils n'ou¬ 
blient l'injure; mais il est une chose qu’ils ou¬ 
blient moins encore f c'est le bienfait* J'en ai 
fait personnellement l'expérience, c'est ce qni 
vous explique l'émotion qui, eu ce moment, se 
trahit dans ma parole, 

M, le Président* — Leurs intérêts dont 
vous nous pariez, n’ont-ils pas été froissés par 
les idées qu’on s'est faites du droit de propriété 
en Algérie? 

M* Fierrey, — En ce point encore il y a 
eu exagération. Toutes les fois qu'il s'est agi 
d'opérer des réductions sur la propriété collec¬ 
tive des tribus, en vue des besoins de la colo¬ 
nisation, les Arabes ont passé sous les fourches 
caudines, sans trop murmurer ; ils ne se mon¬ 
trent ardents à la résistance que lorsqu’il y a 
menace d'atteinte à la propriété individuelle, 
Sous le gouvernement du maréchal Randon, 
on avait fait des cantonnements, qui, sans être 
occultes, ne s’appuyaient pas sur un droit net¬ 
tement défini par la lot Les reprises par l’Etat 
s'opéraient au fur et à mesure que la néces¬ 
sité en apparaissait, et à l’égard des tribus qui 
possédaient des surcroîts de territoire, sans 
avoir des titres certains de propriété * Les cho¬ 
ses se traitaient pour ainsi dire à l’amiable. Le 
maréchal Pélissier eut la pensée qu’il convenait 
de régulariser ce mode de procéder, et de le 
faire reposer sur une base légale, qui permît de 
le généraliser. Un projet de loi fut élaboré dans 
ce sens, et soumis au gouvernement* C'est alors 
que parut cette lettre de l’Empereur, qui fit 
tant de bruit. Elle fut suivie du sènatus-con- 
sulte du 8 mai 1863, dont l'article premier dé¬ 
clarait les tribus propriétaires du territoire 
dont elles avaient la jouissance permanente et 
traditionnelle, a quelque titre que ce fut. Je 
n'avais pas été partisan du projet de loi ; je re¬ 
doutais une réaction en sens contraire du prin¬ 
cipe qu’on voulait faire consacrer, et c'est pré¬ 
cisément ce qui est arrivé. 

M. le Président. — Quel est l’état de lja 
législation sur la propriété? Les propriétés 
sont-elles collectives, indivises ou particu¬ 
lières? 

M. Fierrey. — Cette question est très- 
complexe, et la réponse à y faire comporterait 
de très-longs développements. Je vais essayer 
de la réduire à des fermes aussi sommaires que 


possible: La propriété arabe, telle que nous 
l’avons rencontrée en Algérie, avait des carac¬ 
tères multiples et des dénominations diverses. 
Il y avait d'une part les terres du beylick, cor~ 
respondantes à ce que nous appelons en France 
le domaine de l’Etat. Il y avait, en second lieu, 
les terres dites blad-el-maghzen, dont la jouis¬ 
sance avait été abandonnée à certaines tribus, 
sous la condition tantôt d’un service militaire, 
tantôt d'un ministère de perception de l’impôt, 
tantôt de la prestation de quelque autre service 
officiel. 11 y avait, en troisième lieu, la terre 
arch, c’est-à-dire celle qui était possédée, à 
titre collectif et indivis, par les tribus* Il y 
avait enfin les terres melk, appartenant en pro¬ 
pre à telle ou telle famille, ou à tel ou tel indi¬ 
vidu, soit en vertu de titres précis, soit en ver¬ 
tu d’une possession dont l'origine remontait à 
un très-lointain passé. J’oubliais de parler aussi 
des terres habous, c’est-à-dire de celles qui 
étaient grevées de substitutions au profit, soit 
des villes saintes, La Mecque et Médine, soit 
de quelque établissement de piété ou de chari¬ 
té, soit enfin de quelque corporation. Ces sub¬ 
stitutions étaient en très-grand nombre en Al¬ 
gérie, elles avaient été inspirées par des causes 
diverses ; leur effet dévolutif ne devait s’opérer 
en général, qu'à l'extinction de la descendance 
directe du fondateur, ou d’un ordre de descen¬ 
dance réglé par lui dans l'acte de constitution 
des habous. 

Les titres sur lesquels se fondent ces di¬ 
verses sortes de propriété sont souvent d'une 
interprétation et d’une application très-diffi¬ 
ciles* Celte difficulté se comprend : Les Arabes 
en général n’ont pas de nom de famille; les 
individualités se désignent par des prénoms m 
reliant à celui de leur père par la monosyllabe 
ben, lorsqu’il s’agit de fils, par celui de bent, 
lorsqu’il s'agit de filles. Ces prénoms sont en 
petit nombre, et se reproduisent à tout instant 
dans les mêmes conditions d’accouplement! De 
là des dangers incessants de confusion* D’autre 
part, la terre n’est jamais, ou presque jamais, 
désignée dans les contrats par sa contenance 
superficielle et par des contours nettement pré¬ 
cisés* Elle n’est indiquée le plus souvent que 
par un nom qui lui est particulier et qui s est 
altéré ou modifié avec le temps, ou par une 
orientation insuffisamment circonstanciée. Il 
est facile, par suite, de se rendre compte des 
embarras et des perplexités que rencontre, en 
ces matières, l’oeuvre des tribunaux. 
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Çtes complications vont s 1 accroître encore, 
lorsqu'il s’agira d’appliquer la loi récente sur la 
propriété, celle du 26 juillet 1873. D'une part, 
en effet, elle soumet au régime de la loi fran¬ 
çaise la propriété immobilière des Musulmans 

toutes les transactions qui s’y rattachent, 
tandis que d’autre part, elle maintient leur 
statut personnel et les règles relatives à leurs 
^accessions. De cette co existence, ou plutôt de 
ce croisement de deux statuts, si différents l’un 
de Tàutre, naîtront n écessaireme nt de fréquentes 
et três-éérieuses difficultés juridiques. 

M, le Président, — Entre l’exploitation en 
commun et la propriété en commun, il y a une 
grande différence. Il arrive, même chez nous, 
qu’on mette en commun ses moyens de cul¬ 
ture : l’tiik a des animaux, l’autre des charrues ; 
on les emploie à cultiver des propriétés dis¬ 
tinctes, et on se partage ensuite les produits 
dans des proportions convenues. 

M, Pierrey. — Il se passe quelque chose d’a¬ 
nalogue dans l 1 exploitation de la propriété 
arabe, II arrive souvent que le propriétaire ou 
possesseur de la terre s’associe des co-exploi- 
tants qui fournissent leur travail et leurs ins¬ 
truments de culture, et qui, après la récolte, 
en perçoivent une part proportionnelle. Cette 
sorte de colonage partiaire est très-usitée en 
Algérie, 

M. le Président* —Voulez-vous que nous 
revenions maintenant au mouvement commm- 
nallste dont vous nous avez peu parlé* Il y a eu, 
dans toutes les communes, une sorte de mou¬ 
vement insurrectionnel contre le gouvernement 
central de l’Algérie, 

M, Pierrey, — Oui, surtout dans les villes 
de quelque importance, 

M, le Président, — A quelles causes l'at¬ 
tribuez-vous? 

M. Pierrey, — J’ai eu l’honneur de dire dé¬ 
jà que j’hésitais à penser qu’il y ait eu, en Al¬ 
gérie, une organisation révolutionnaire, préa¬ 
lable au 4 septembre* A mon avis, le mouve¬ 
ment insurrectionnel, mouvement très-vif et 
plus accentué encore que dans aucune partie de 
la France, a eu sa cause principale dans la 
composition même de la population du pays. 
J’ai su toutefois, plus tard, par une communica¬ 
tion de la préfecture, que T Internationale comp¬ 
tait, à Alger, un grand nombre d’affiliés* Mais 
ces affiliations étaient-elles antérieures ou pos¬ 
térieures au 4 septembre? C’est ce que j’ignore* 


Les anciens transportée étaient animée d’une 
haine profonde contre TEmpire*Immédiatement 
après sa chute, ils ont pris le haut du pavé, et 
ont fait entendre des revendications de toute 
sorte. Le langage d’une partie de la presse avait 
pris aussi un ton très-violent ; j'y ai eu ma part 
d’injures, et je n'y ai opposé que le dédain* 
Dans des clubs, composés en partie de gens sur lé 
passé desquels pesaient des sentences de la jus¬ 
tice répressive ou de lâ justice commerciale, on 
demandait journellement tantôt la déchéance, 
tantôt l’enlèvement des fonctionnaires qui 
avaient loyalement servi le gouvernement tom¬ 
bé. Dans ces motions, j’ai eu une large part 
aussi. 

M. de La Slcotière, — Je lis, dans une 
publication faite en Algérie, que M. le premier 
président a été arrêté chez lui par un individu 
très-connu pour ses manœuvres électorales et 
par les excès auxquels il s’est livré dans les 
rues* Est-il vrai qu’il y ait eu un mandat signé 
par un des membres du Comité ? 

M, Pierrey. — C’est le premier mot que 
j’en apprends* 

M. de La Sieotière, — Pouvez-vous nous 
indiquer le nom de l’auteur de votre arresta- 
tion ? Ou du moins permettez-nous de vous de¬ 
mander si-cet individu n’a pas été pourvu d’uno 
place lucrative par la municipalité ? 

M, Pierrey, — Oui, l’un des individus qui 
se sont présentés chez moi, lors de cette ten¬ 
tative d’arrestation, était armé et revêtu du 
costume de milicien. Il est monté jusqu'au pre¬ 
mier étage de la maison, et s’est tenu en 
faction près de ma chambre à coucher* C’é¬ 
tait un nommé Lagoutte, Peu de jours après, 
il a été pourvu de l’emploi de directeur de 
l’abattoir. 

M. de La Sieotière. — Pourriez-vous nous 
dire quelque chose de l’arrestation du colonel 
do gendarmerie? 

M, Pierrey. —Le colonel a été arrêté chez 
lui et conduit au fort l’Empereur* 

M. de La Sieotière* — Y est-il resté long¬ 
temps ? 

M. Pierrey. — Je ne sais pas, mais il a dû 
y rester au moins dix ou douze jours. 

M. le Président, — Oui M. du Bouzet nous 
en a parlé ; c'est à peu près ce temps-là* 

M. de La Sieotière. —Cette arrestation 
a-t-elle été, à votre connaissance, autorisée par 
le gouverneur général militaire ? 
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M* Fierrey. — Je ne le croîs pas et regret- 1 
ferais de l’apprendre, 

M. de La Sicotière. — C'est une question 
que j’ai l'honneur de vous poser, parce que j’ai 
trouvé l'indicationj assez enveloppée, d'une au¬ 
torisation donnée par T autorité supérieure; 
j’aurais désiré tirer cette affaire au clair. 

M. Fierrey. — Je ne sais rîen à cet égard. 
Je regretterais, je le répète, d'être certain que 
cette autorisation eût été donnée, et cela pour 
l'honneur du chef militaire auquel elle est at¬ 
tribuée. 

M, de La Sicotière* — Voici une autre 
question, assez délicate, que vous m'excuserez 
devons poser. 

Il y a eu dans la magistrature de l'Algérie, 
placée sous votre direction , des conflits re¬ 
grettables dans les temps qui ont suivi le 
4 septembre. Des magistrats ont refusé, et pu¬ 
blié dans les journaux leur refus, de se rendre 
à happe} que vous leur aviez adressé pour leur 
demander des explications sur certains points 
de leur conduite. 

Il y a eu dans certains parquets des viva¬ 
cités extrêmes de langage ; on serait allé plus 
loin qu'aux injures; la presse algérienne a re¬ 
tenti de ces faits. Je me permettrai de vous 
demander s’il y avait quelque correspondance 
entre ces faits et les excitations du dehors. Sx 
ce ne sont que des scandales domestiques, se 
passant dans l'intimité de la famille, je n'ai pas 
à m'en occuper; mais dans le cas contraire, j T ai 
peut-être le droit de vous demander s’il y a eu 
des excitations. 

M. Fierrey, — Quand on est disposé à ne 
dire que la vérité, on reconnaît à Tinterpella- 
tion tous ses droits. Je réponds donc sans hési¬ 
tation à la vôtre. 

Dans le personnel judiciaire d’Alger, les 
choses se sont convenablement passées* Quel¬ 
ques jours après le 4 septembre, deux magis¬ 
trats sont venus ïhe prier de réunir la Cour, 
pour provoquer de sa part un acte d’adhésion 
à, l'évènement qui venait de s'accomplir. Je 
m’y refusai absolument et leur répondis qu’ils 
avaient toute liberté de faire cet acte en leur 
nom personnel, mais que, quant à moi, il ne 
me seyait ni de m’y associer ni de le provoquer, 
lia le comprirent et n’insistèrent pas. J'étais 
d’autant plus à l’aise pour faire cette réponse 
que, deux mois avant, j’avais refusé aussi d’ac¬ 
céder à une demande du parquet, m’invitant à 
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convoquer la Cour pour la rédaction d’une 
adresse à l'occasion de la guerre qui venait 
d’être déclarée. J’avais répondu alors qu’une 
guerre, quelle qu’elle fût, était toujours une ex¬ 
trémité regrettable, et qu’il n’appartenait pas 
à la magistrature d’en glorifier l'entreprise et 
de s’en réjouir. 

Je passe maintenant aux faits auxquels a trait 
plus particulièrement la question qui vient de 
m’étre adressée. Ces faits se sont passés à Phi- 
lippevile* Il y avait à ce siège un juge qui s’é¬ 
tait jeté à corps perdu dans l’agitation, allant 
dans les clubs, s’y associant aux motions les 
plus désordonnées, y pérorant contre tout ce 
qui était digne de respect et y dénonçant cer¬ 
tains de ses collègues à la réprobation démo¬ 
cratique* 

Dès que j’eus connaissance de ces faits, j’écri¬ 
vis par le télégraphe à ce magistrat d’avoir à se 
rendre sur-le-champ à Alger, Get appel avait 
un double objet : je voulais d’abord lui adresser 
les sévères réprimandes que méritaient ses 
écarts, et, en second lien, le retenir je plus 
longtemps possible hors du milieu effervescent 
où sa raison s’égarait. Il refusa d’obtempérer à 
mon injonction et fit parade de son refus dans 
les journaux. Toutefois, quelques jours après, 
cédant à de meilleurs conseils, il se décida à se 
rendre à Alger, se présenta devant moi, re¬ 
connut ses torts et en sollicita le pardon dans 
les termes les plus humbles et les plus repen¬ 
tants* Il était marié et père de famille. Je con¬ 
sentis à user d’indulgence, mais plus tard, et 
à la suite d’écarts nouveaux, il fut frappé de 
révocation, 

Au moment où s’était déclarée la tourmente, 
le parquet de Philippeville avait pour chef M. 
Février, magistrat très-honnête et très-dévoué 
à ses devoirs* C'était à lui surtout qu'en voulait 
le juge dont je viens de parler et que s’adres¬ 
saient ses diatribes. Un jour, il faillit être en¬ 
levé et peut-être massacx'é. Trompé par des 
dénonciations parties de Philippe ville, le gou¬ 
vernement destitua ce brave magistrat* J’ai 
toujours considéré comme un devoir de solîi^ 
citer sa réintégration* Sur mes persévérantes 
instances, il a été, récemment* nommé juge à 
Saint-Etienne* 

M. de La Sicotière. — Sont-ce les seuls 
faits où des magistrats de l'Algérie se soient 
trouvés compromis? 

M - Fierrey. — Il y a eu aussi un juge de paix 
d'Qran qui s'est conduit d’une manière incon- 
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venante à l’égard du général qui commandait 
la division. Je n’ai plus mémoire des dé¬ 
tails de cet incident , je me rappelle seule¬ 
ment la pénible impression que j’en ai res¬ 
sentie, 

M. de La Sicotière, — C’est à raison de 
l'arrestation de M, Àndrieu, lors de l'insur¬ 
rection qui suivit le 4 septembre, à Oran. Ce 
magistrat publia* si je ne me trompe, dans les 
journaux, une lettre assez impertinente qu’il 
avait écrite au général^ en réponse à une de¬ 
mande d'entrevue de celui-ci. C’est probable*- 
ment là le fait que vous rappelez, 

M. Fierrey. — Oui, et à quelque temps de 
là, ce magistrat a été nommé juge dinstruc- 
tion dans un tribunal de l’ouest de la France, 
Plus tard, j’ai appris, avec un étonnement 
moindre, qu’en lui avait retiré le service de 
l'instruction, 

M, de La Sicotière. — Il y a eu aussi un 
magistrat du ressort de votre Cour qui est de¬ 
venu préfet en Algérie? 

M. Fierrey. — Oui, M. Roussel, Tl était 
juge d’instruction d’Oran quand, à la suite du 
4 septembre, il fut nommé avocat général à 
Lyon. 

Un jour, M. du Bouzet vint me demander 
si je ne connaissais pas un magistrat ou an¬ 
cien magistrat de T Algérie qui voulut accep¬ 
ter la préfecture de Constantine, Je fis part de 
cette ouverture à quelques-uns de mes collè¬ 
gues, qui déclinèrent la proposition. Je son¬ 
geai alors à M. Roussel, que je savais intel¬ 
ligent, laborieux et exempt d’exagération dans 
ses sentiments politiques. Sa candidature fut 
agréée. 

Je suis heureux de cette occasion de rendre 
hommage à V administration de M, du Bouzet, 
administration pleine de sagesse et de modéra¬ 
tion, qui s’est inspirée des meilleurs senti¬ 
ments et a fait tout le bien que permettaient 
les circonstances. 

M. de La Sicotière. — La question de l’ins¬ 
titution du jury en Algérie présentait des dif¬ 
ficultés extrêmes, Y avait-il, dans votre pen¬ 
sée, des ressources suffisantes pour l’exercer 
dans l’élément français? Je ne parle pas du 
supplément qu’en a pu trouver dans Télément 
Israélite, supplément qui a été plutôt une oc¬ 
casion de troubles qu’une ressource véritable 
pour le fonctionnement régulier du jury* 

M. Fierrey. — J’avais été plusieurs fois 
consulté par le gouvernement sur T opportunité 


de l’implantation en Algérie de l’institution du 
jury, et toujours j’avais répondu qu’elle me pa¬ 
raissait prématurée et qu’elle rencontrerait dans 
Inapplication de sérieux inconvénients. ïl n’y a 
en Algérie que très-peu de fortunes assises et 
de gens de loisir ; le temps de chacun y est ab¬ 
sorbé par les soins de son industrie, de son 
commerce ou de ses cultures. La tâche de juré 
y reviendrait souvent et forcément entre les 
mêmes mains, à cause du chiffre encore très- 
restreint de la population française; elle ne 
tarderait pas à être considérée comme nno 
lourde charge, à cause des longues distances à 
parcourir, de la longue durée des sessions et 
des onéreuses pertes de temps qu’elle impose¬ 
rait, Au premier appel, T amour-propre de l’ap¬ 
pelé serait flatté ; au second, il le serait moins; 
au troisième, on se rebuterait devant le poids 
de la tâche, la fatigue et le préjudice matériel 
qui y seraient attachés. C’est précisément ce 
qui s’est produit. 

Mes rapports sont à la chancellerie* On y 
trouverait encore d’autres objections : les unes 
se fondaient sur cette péremptoire considéra¬ 
tion que, s’appliquant aux indigènes, l’institu¬ 
tion du jury serait inconséquente avec son prin¬ 
cipe, s’ils n’étaient pas jugés par leurs pairs. 
D’autres objections se puisaient dans l’esprit 
de la population et dans le peu de chances 
d’obtenir des verdicts inspirés par le seul es¬ 
prit de justice et de vérité, lorsque la passion 
politique serait en jeu. En ce point encore 
Tévénement semble avoir donné raison à mes 
prévisions. 

M. de La Sicotière. — J’adresserai à 
M. Pierrey une dernière question. Le décret qui 
avait interdit la plaidoirie aux défenseurs pour 
la réserver aux avocats, ne se trouvait-il pas 
en contradiction avec les besoins du service et 
les ressources du personnel présent? 

M, Fierrey, — Cette pensée a été à peu 
près générale dans la magistrature. Pour mon 
compte, j’ai de tout temps considéré Tinstitu- 
tion des défenseurs comme excellente. Elle 
permet au justiciable qui veut s’en tenir à un 
mandataire unique, de n’en choisir et de n’en 
rémunérer qu'un, et ce mandataire présente, 
au point du savoir juridique, la même garantie 
que l’avocat. Il a dû, comme celui-ci, justifier 
de son titre de licencié en droit. Au point de 
vue moral, il n’a été investi qn'après examen 
attentif de son passé et constatation de ses ir¬ 
réprochables antécédents. Je pourrais faire 
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valoir d'autres considérations encore, mais 
celles-ci me paraissent suffisantes. 

M. le Président, — Quelle importance a 
eu la question des Juifs au point de vue de la 
population ? Quelle est la proportion de leur 
nombre avec celui des Arabes ? 

M. Pierrey, — Cette proportion est celle 
d’environ trente-cinq mille à environ deux 
millions cinq cent mille. Les Israélites se con¬ 


centrent presque tous dans les villes; il n’en 
est point, où il n’en est que très-peu qui culti¬ 
vent la terre. Le commerce est leur profession 
à peu près générale. 

M, le Président* — Nous vous avons écouté 
avec beaucoup d’intérêt, monsieur le président, 
et nous vous remercions de votre déposition. 

{Séance du 48 mai 4814,) 
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M. de Saïncthorent. — Pendant la guerre 
de 1870 et 1871, j’ai commandé le 3 e bataillon du 
2I 3 régiment de marche (mobiles de la Creuse), 
Ce régiment dirigé sur l'Afrique apres la révolu- 
tiou du 4 septembre, a été placé dans la province 
d'Oran. Le bataillon que je commandais a occupé 
le camp de Moftaganem et celui de Helizanc, 
prés de la tribu des Flittas. J'avais en outre des 
postes détachés à Zemorah, Ammi-Horissa, etc. 
Je me trouvais ainsi en rapport avec des chefs 
arabes, et il m'a été possible de connaître leurs 
sentiments sur la guerre de Prusse et surtout 
au sujet du décret de la délégation de Tours du 
24 octobre 1870, qui déclarait citoyens français 
tous les Israélites indigènes des départements 
de T Algérie* 

Lorsque ce décret est arrivé en Algérie, il a 
été tout naturellement publié dans les grandes 
villes et affiché par les soins de l'autorité. Mais 
on ne peut se figurer avec quelle rapidité il a été 
connu des tribus et quelle stupéfaction il y a 
produite* Les Arabes ne se rendaient pas compte 
de cette décision ; ils étaient agités, troublés, 
redoutant pour eux les conséquences de ce nou¬ 
vel état des choses. 

Je devais, en pareille occurrence, me tenir 
sur mes gardes, afin de pouvoir comprimer avec 
énergie et rapidité la moindre révolte. 

Je me rendis chez le caïd des Flittas que je 
connaissais et je le trouvai contristé de ce qui 
se passait : 

« Il est venu de France, me dit-il, Tordre de 
faire des Juifs des hommes. Tu sais quel mépris 
nous faisons de cette race maudite, de cette 
race cupide ; le Juif n’est pas un homme, pour 
nous autres musulmans, car lorsqu71 vient dans 


les tentes vendre les objets de son commerce, 
les femmes ne se voilent pas devant lui. » 

Et il ajouta avec une amère tristesse : 

£ Pourquoi la France fait-elle citoyens les 
JuifSj plus que nous qui avons versé notre sang 
pour elle, qui lui donnons nos enfants aux tar¬ 
ées et aux spahis, tandis que le Juif ne veut 
pas entendre parler la poudre, ne s'occupe que 
de faire son petit commerce et estime un fusil 
non pour l’honneur de s'en servir dans le com¬ 
bat, mais bien au prix qu'il peut en retirer ? » 
Je lui demandai alors ce qu'il pensait de la 
guerre et du commencement d'agitation qui se 
produisait déjà en Afrique, il me répondit : 

« France malheureuse I je ne me révolterai 
pas; d’autres le feront peut-être, mais notre in¬ 
térêt n’y est pas, car les Français chassés, nous 
serions bientôt la proie d'un autre peuple plus 
exigeant qu'eux. Nous sommes divisés entre nous 
et Dieu ne nous a pas suscité encore un homme 
pour notre délivrance. » 

Les faits que je rapporte se sont passés dans 
toute T Algérie ; j'en ai eu la preuve écrite dans 
les lettres de plusieurs chefs de corps, et notam¬ 
ment du commandant Goulet qui, étant à Or- 
léansville, voyait, les jours de marché, tous les 
caïds des environs, qui ne cessaient de lui faire 
leurs plaintes au sujet des résultats de ce dé¬ 
cret. 

Â coup sûr, le décret du 24 octobre 1870 a 
été un acte très-impoli tiquer une mauvaise ac^ 
tîon au point de vue de Tintérêt français, mais 
il ne faut pas néanmoins lui attribuer, à lui seul, 
les révoltes de l'Algérie de 1870 et de 1871 ; 
ce serait une grave erreur. 11 a irrité profondé¬ 
ment les Arabes et a été une des causes de Tin- 
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gurrection ; mais II ne faut pas perdre de vue le 
désir naturel des grands chefs arabes de secouer 
notre domination* Motrani, se révoltant dans la 
province de Constat* tine, pensait bien, grâce à 
nos revers, chasser les Français et y commander 
seul en maître* 

M, de La Sicotière, — Je demande à no¬ 
tre honorable collègue si le mépris pour l'au¬ 
torité civile et surtout pour l'autorité militaire, 
qu’on affichait alors dans la plupart des villes de 
l'Algérie, n’a pas été pour quelque chose dans 
rinsurrection des tribus arabes ? 

M. de Saincthorent. — Les Arabes en 
voyant de leurs yeux ce qui se passait, le man¬ 
que de respect pour les autorités civiles et mi¬ 
litaires, crurent que c'en était fini de la domi¬ 
nation française. Du reste ils disaient : c< Il n'y 
a plus de France, plus d’autorité, plus de maî¬ 
tre * » Les Arabes, qui aiment par-dessus tout la 
guerre, n'ont de véritable respect que pour ceux 
qui portent le sabre et font parler la poudre * Il 
faut être sévère, dur, mais juste envers eux, 
pour en être respecté. 

M, de La Sieotière. — Puisque notre col¬ 
lègue a été à Mostaganem, a-t-il eu connais¬ 
sance de la conduite d'un sous-préfet nommé 
Babuel ? 


DE SAINCTHORENT 235 

M. de Saincthorent. — J'ai entendu dire 

que M. Rabuel était sous-préfet de Mostaganem, 
quand j'étais au camp de Relizanc, Je venais 
assez souvent à Mostaganem pour inspecter 
les hommes de mon bataillon qui s’y trouvaient. 
Je n'ai pas eu de rapports avec M. le sous-pré¬ 
fet de Mostaganem, qui avait, à ce qu’il paraît, 
une détestable conduite. Soldat, je n'avais de 
rapports que ceux qui m'étaient commandés 
par ma position. Du reste, la population de l’Al¬ 
gérie est, en général, animée d'un très-mauvais 
esprit, et il m’avait toujours paru convenable 
de ne pas avoir de relations avec des gens dont 
je pouvais être appelé à chaque instant à répri¬ 
mer les excès. 

M. le comte de Res&éguier. — Quel a été 

îe motif du départ de ce sous-préfet? 

M, de Saincthorent* — Il e^t revenu en 
France et il est allé, je crois, au camp de Tou¬ 
louse. 

Mi de La Sicotière. — Il a éet condamn é 
par un conseil de guerre après la Commune. 

M. de Saincthorent, —11 y a en Algérie 
beaucoup de jeunes gens comme M. Rabuel; 
cette population a besoin d'être tenue avec 
sévérité. 
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M. le comte Daru, président. — Yotre 
décret sur les Juifs, qui les appelait tous à la 
naturalisation, a été considéré par un grand 
nombre de déposants comme une des causes 
de rinsurrection des Arabes et notamment de 
Mokrani? 

M, Grémieux. — Permettez-moi de dire 
que ceux qui ont fait de pareilles dépositions 
n’ont fait que céder à de vieux préjugés ; cette 
opinion n’est pas même digne d’être réfutée. 
Il faut, en effet, bien peu connaître les Musul¬ 
mans pour s’imaginer que le décret ait été la 
cause d’une révolte de leur part 5 mais y ratta¬ 
cher l’affaire Mokrani,c’est, en vérité, dépasser 
toutes les limites de la crédulité I Quoi? Le dé¬ 
cret est du 24 octobre, la révolte de Mokrani 
se manifesta vers la fin de mars* et Mokrani a, 
pendant cinq mois entiers, médité, préparé sa ré¬ 
volte, sa vengeance ! De quoi donc voulait-il se 
venger par la guerre ? Non, il faut être dans le 
temps où nous vivons pour s’arrêter à de pa¬ 
reilles idées. Les Juifs français sont déclarés 
citoyens, et les Musulmans deviennent furieux! 
Et leur fureur, concentrée pendant cinq mois, 
éclate après cette longue et invisible colère ! 
Mais juifs et chrétiens, dans la pensée religieuse 
qui n'abandonne jamais les Musulmans, sont 
frappés d’un égal mépris. Que leur importe la 
distribution du titre de français? Ils veulent 
rester ce qu’ils sont. S’ils avaient voulu de¬ 
venir citoyens français, j’avais levé toutes les 
barrières, anéanti toutes les formalités ; il suf¬ 
fisait d’une demande au gouverneur général 
civil. Combien de Musulmans ont demandé 
cette faveur ? Où sont d’ailleurs leurs plaintes? 
Citéz-moi une protestation quelconque dans les 
conseils dont ils faisaient partie. 


D’où sort la sédition des Arabes, la révolte 
de Mokrani ? L'article 5 du décret du 24 dé¬ 
cembre donnait les moyens de le savoir. Le 
gouvernement, qui nous avait remplacé aii mois 
de mars, n’a pas voulu exécuter notre décret ; 
il n’a pas voulu appeler devant le tribunal 
d’honneur militaire, les officiers, agents des bu¬ 
reaux arabes. On aurait su très-certainement 
qui avait excité la colère de Mokrani, jusquùx- 
lors notre allié fidèle ; qui avait provoqué, sou¬ 
tenu, l’attaque des Ëen-Salem contre les 
Mokrani et la main mise, en quelque sorte, sur 
son pouvoir, par son rival. Je ne peux en parler 
que vaguement sur des récits qui m’ont été faits 
après coup, lorsque je n’avais plus d’autorité, 
et vous verrez dans la suite de mes réponses, 
que, même pendant notre pouvoir provisoire’, 
les actes les plus graves, se rapportant aux 
évènements militaires, m’ont été cachés. Lais¬ 
sons Mokrani, Je vais répondre à la partie de 
votre question qui concerne les Juifs déclarés 
citoyens français. 

J’aurais cru manquer à tous mes devoirs en 
n’agissant pas comme je l’ai fait , non pas 
comme juif , car je ne suis pas plus juif exalté 
que je ne serais chrétien exalté. 

La religion est pour moi la paix, le calme, 
la bienveillance ; je ne puis comprendre la re¬ 
ligion comme un point d’attaque, de violence. 
Elle doit être un lien entre les hommes, non 
une séparation , un divorce. 

Quand les chrétiens d Orient ont été persécu¬ 
tés, quand vous avez été si justement émus de 
l'odieuse attaque dont ils étaient victimes dans 
leurs personnes et dans leurs biens, je me suis 
placé, dès les premiers jours, à la tête d’une 
souscription qui fut productive, et si je la cite 
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aujourd’hui, c’est que mon appel fut adressé aux 
juifs, à qui je rappelai qu’ils devaient leur 
émancipation à la France catholique, qui avait 
brisé de sa main puissante l’infâme préjugé 
dont ils étaient frappés depuis dix-huit siècles ; 
et leur réponse à mon appel témoigna de leur 
reconnaissance. 

Mais pourquoi vous disais-je que j’aurais 
manqué à mon devoir, en ne rendant pas le 
décret du 24 octobre ? C’est que les Juifs de l’Al¬ 
gérie allaient être déclarés citoyens français par 
Napoléon III- La promesse nous en avait été 
faîte. Laissez-moi vous rappeler la déclaration 
du ministre de la justice, M, Qllivier, à la tri¬ 
bune. Je lui avais adressé cette question : 

c< Monsieur le ministre voudrait-il me dire 
pourquoi le décret qui naturalise les Juifs de 
l’Algérie et qui nous a été promis, no paraît 
pas? » 

M. Ollivier répondit; sa réponse est au Afo- 

nîteur : 

Le gouvernement est parfaitement résolu 
à tenir sa promesse, mais il croit qu'il doit 
avoir recours à une loi ; l'affaire est soumise au 
Conseil d’Etat; si un jurisconsulte aussi instruit 
que vous, pense qu’on peut le faire par un dé¬ 
cret, nous aviserons. » 

Je répondis que les Juifs d’Algérie étaient 
français, qu’un décret suffisait dès lors pour les 
déclarer citoyens. 

Peu après, le gouvernement de Napoléon III 
tomba. Quand je me trouvai à la tête de la dé¬ 
légation de Tours, chargé, par l’honorable con¬ 
fiance de mes collègues, de leur présenter une 
organisation de l’Algérie, je me vouai de tout 
cœur à cetto belle mission. 

Si je l’ai bien ou mal comprise, l’histoire 
jugera; mais je vous déclare qu’en attendant, 
je suis prêt à demander moi-même le jugement 
de l’Assemblée, 

Pourquoi, me dites-vous, avez-vous natura¬ 
lisé les Juifs qui no Le demandaient pas, qui 
même ne le voulaient pas ? 

Est-ce que vous croyez que les Juifs, en 1791, 
voulaient tous être citoyens français? 

En leur conférant ce beau titre de citoyens 
français, on les a généreusement tirés de l’état 
de dégradation ou les tenait une persécution 
odieuse* 


Voulaient-ils ou ne voulaient-ils pas cet heu¬ 
reux bienfait? Ah f le bienfait les allait cher¬ 
cher, certain de remplir une des plus belles 
inspirations de la plus haute pensée. Est-il 
rien, en effet, de plus grand que d’élever des 
hommes à la dignité d’hommes, dont ils étaient 
si indignement dépouillés? Ce que notre Immor¬ 
telle Assemblée de 1791 a fait pour les Juifs 
de France, notre gouvernement de 1870 l’a fait 
pour les Juifs français de l’Algérie. La France 
s’est-elle repentie de ce qu’elle a décrété en 
1791? 

Me demandez-vous encore pourquoi fai im¬ 
posé la naturalisation aux Juifs qui ne la de¬ 
mandaient pas, qui ne la voulaient pas ; j’ai 
répondu au nom de la morale, je vais répondre 
au nom de la religion. 

Chez Les Juifs, la loi civile, c’est la loi reli¬ 
gieuse; c’est Dieu qui a tout ordonné, et en¬ 
freindre la loi de Dieu, c’est encourir les plus 
terribles anathèmes. Or, vous ne voulez pas 
violer la conscience, la foi de ces hommes, dont 
les personnes vaincues sont sous votre domina¬ 
tion, mais dont la religion inaccessible ne peut, 
sans une épouvantable oppression, être réduite 
à néant. 

Par une admirable prévoyance (que les 
croyants disent prévoyance divine), la loi de 
Dieu peut, chez les Israélites, s'allier avec la 
loi du pays. Un précepte dit aux israélites : 
Suis la loi du royaume que tu hautes si on 
te Vimpose ; la loi de ce pays devien t alors 
un code. Ainsi sans abdiquer la loi de Dieu, qui 
est sa foi, l’israélite suivra la loi du pays 
qu’il habite, On hâ règle la distribution de 
ses Mens , il obéira; on hd défend d'épouser 
sa belle-sœur , à moins de dispenses, il se 
soumettra ; on lui interdit le divorce, il ne 
répudiera pas sa femme; on lui interdit la 
bigamie, il n’aura qu’une femme légitime; 
il n*abdiquera pas sa loi , puisque la loi 
dit pays qu'on lui wipose devient la loi de 
Dieu . 

Aussi les décisions du grand sanhédrin les dé¬ 
clarèrent, en 1806, régis par la loi française, 
puisqu’ils étaient reconnus citoyens français. 

Et, dans ses derniers jours, entraîné par 
tant d’opinions décisive^ l’Empire allait pro¬ 
clamer la naturalisation en masse des Israé¬ 
lites indigènes* 

J’ai entre les mains le décret soumis en pre¬ 
mière délibération au Conseil d’Etat* 

En voici l’intitulé : 
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PROJET DE DÉCRET 

relatif à la naturalisation collective de tous 
les Israélites indigènes du territoire algê- 
rien. 

PBEMIÈBE BED ACTION * 

Voici le teste du décret : 

Art* 1 er * — Sont admis à jouir des droits de 
citoyens français^ par. application du Sénatus- 
consulté du 14 juillet 1865, tous les Israélites 
indigènes du territoire algérien* 

Art. 2* — Tout israélite indigène pourra dans 
le délai d’une année, à partir de la promulga- 
tion du présent décret, faire aux autorités com¬ 
pétentes la déclaration qui! n’accepte pas le 
bénéfice de la naturalisation* 

Aft* 3. — Il est fait remise à tous les israé- 
lites du droit fixé par l’article 20 du décret du 
21 avril 1866* 

Ainsi la naturalisation en masse, V abolition 
du droit fiscal, afin que le bénéfice de la na¬ 
turalisation fût entier, voilà ce que le décret 
impérial assurait à tous les Israélites indi¬ 
gènes* , 

Mais le décret laissait l’option aux israé- 
lites : Acceptez ou refusez. C'était les placer 
eux-mêmes entre la loi de Dieu et la loi des 

hommes* 

Consistoires et Juifs éclairés demandaient 
k naturalisation par ordre, la naturalisation 
imposée* 

Devant l’idée religieuse, il ne faut pas sou¬ 
rire en esprit fort , il faut se mettre à la place 
du croyant* et, pour avoir son adhésion, rassu¬ 
rer sa conscience et sa foi. 

C’est ce que je demandai au conseil d'Etat 
par une note que je confiai à mon ami le géné¬ 
ral Allardj président de section ^ c’est ce que je 
demandai au garde des sceaux ; c’est ce que 
nous aurions, sans aucun doute, obtenu de 
l'Empire, puisqu’il voulait la naturalisation en 
masse* C’est ce que la délégation de Tours a 
fait par son décret du 24 octobre* 

Et ne dites pas que les Israélites d’Alger se 
sont récriés, ont élevé quelques plaintes ; au 
contraire* Le décret vous adonné 35,000 fran¬ 
çais, pleins de dévouement et d’affection pour 
la France* Ils sont dignes d’elle, et les nouvel¬ 
les générations seront dignes d’elle* Leurs con¬ 
sistoires, eu apprenant que la loi du recrutement 
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semble oublier les israélites, non inscrits, écri¬ 
vaient au ministre ; 

« Les Juifs algériens sont Français, ils veu¬ 
lent servir la France, ils veulent vivre pour elle, 
ils sont prêts à mourir pour la défendre* î> 

Et les Français de 1870, quelle que soit Jeur 
position, comprennent qu’ils doivent se mon¬ 
trer honorables et fidèles observateurs du de¬ 
voir : aucun d’eux, depuis trois ans, n’a passé de¬ 
vant une cour d’assise, accuse d’un crime. 

Et les enfants recevant de l’intérieur de la 
famille les plus salutaires conseils sont pleins 
d’ardeur à s'instruire. Ils sont les plus assidus 
dans les écoles et en proportion bien plus con¬ 
sidérable que leurs concitoyens des autres cultes 
et que les Musulmans* 

Que je finisse sur ce point par un fait qui ne 
laisse pas d’avoir sa signification* Quand M* 
du Bouzet m’annonçait le résultat de la nouvelle 
élection du conseil municipal, il mo signalait 
comme une victoire dans les trois premiers 
élus, un juif modéré et s’applaudissait de ce 
choix* 

Ma réponse à votre question est complète* 

M* le Président* — Voulez-vous, mon¬ 
sieur, .répondre à des questions que je vous 
poserai relativement à l’organisation que vous 
avez établie en Algérie, ou aimez vous mieux 
nous dire ce que vous avez fait? Mais d’abord, 
veuillez nous expliquer pourquoi et dans quel 
but vos décrets du 24 octobre ont été rendus? 

M. Crémieux, — Je me prêterai d'autant 
plus volontiers à répondre aux questions qui 
me seront adressées sur l’organisation nouvelle 
donnée à l’Algérie par les décrets de Tours et 
de Bordeaux et sur les grandes considérations 
qui me les ont inspirés, que mes explications 
seront, pour la grande majorité de 1 Assemblée 
et de la commission elle-même, un moyen de 
connaître ce beau pays, qu’on a si bien ap¬ 
pelé la continuation de la France et qui en 
serait la richesse et l’orgueil, si l’on se don¬ 
nait la peine de l’étudier et d’aider à son dé¬ 
veloppement. 

Mais j’ai le droit de vous demander que mes 
réponses soient écoutées sans aucune passion 
politique, sans aucune opinion préconçue ; car je 
viens, à votre appel, en collègue, qui, après avoir 
exercé un grand pouvoir, se fait un devoir de 
rendre compte de cette mission si élevée aux 
représentants du pays dont il a l’honneur d etroj 
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comme chacun d’eux T Télu par le suffrage uni¬ 
vers eL 

je réponds à votre question ainsi posée : Dans 
quelles conditions et dans quel but les décrets 
du 24 octobre ont-ils été rendus ? 

Veuillez d'abord rappeler à vos souvenirs la 
situation où se trouvait l'Algérie en 1870, qua¬ 
rante aps après la conquête a Alger et de son 
territoire, trente ans après la conquête défi¬ 
nitive, dans le moment où la gucire contre 
1 Prusse fut décidée. Cette situation qui lui 
avait été faite par un pouvoir dictatorial, à la 
suite de la loi de 1851 qui l'avait dépouillée de 
la représentation au Corps législatif, était into¬ 
lérable aux yeux de tous. Toutes les opinions 
sq réunissaient dans un même blâme : les par¬ 
tisans même de l’Empire, le comte Lebon à leur 
tête, apportaient leur assentiment réfléchi à 
cette déclaration ; — Lamarche suivie par l'Em¬ 
pire est nuisible à la France, fatale à la coloni¬ 
sation, fatale aux indigènes, fatale même à notre 
état-major de braves officiers.— C’est ainsi qu’a- 
près trois journées d’un mémorable débat, le 9 
mars 1870, le Corps législatif, votant au scru¬ 
tin, adoptait Tordre du jour dont voici les 
termes ; 

« Le Corps législatif, 

» Après avoir entendu les déclarations du 
gouvernement sur les modifications qu’il se 
propose d’apporter au régime législatif au¬ 
quel l'Algérie est actuellement soumise, 

» Et considérant que, dans l’état actuel des 
choses en Algérie, l'avènement du régime 
civil paraît concilier les intérêts des Européens 
et des indigènes, 

» Passe à Tordre du jour* » 

Unanimité pour le vote. 242 votants, 242 
votes favorables * Et, laissez-moi faire une ré¬ 
flexion que les circonstances actuelles m'ins¬ 
pirent : Un napoléonien dévoué, M. de Forcade 
avait prononcé le mot d 'équivoque* Le garde 
des sceaux crut devoir monter à la tribune et 
voici pes paroles : 

* L’honorable M* de Forcade a déclaré qu’il 
trouvait dans cette situation une équivoque. Un 
gouvernement n’accepte pas qiTtme de ses dé¬ 
clarations soit ainsi qualifiée, » . 

Le mot équivoque ne dicte pas au gouverne¬ 
ment d’aujourd’hui de pareilles rectifications! 


Quel était donc, en 1870, Tétât de choses en 
Algérie qui, d’après la déclaration unanime de 
la dbamBre, appelait l'avènement du régime 
civil 1 ? Je vais l’exposer. 

Après la conquête successive des diverses ré¬ 
gions de T Algérie parla valeur de nos soldats, 
ie pays avait été partagé en un certain nombre 
de cercles, commandés militairement. C’était 
I organisation d’Abd-el-Kader, avec des officiers 
français placés à côté et nominalement au-des¬ 
sus <îes titulaires indigènes; c’était le gouver¬ 
nement oriental de l’Egypte, de la Turquie ou 
de la Perse, plus l’état de siège, moins la 
diplomatie. Ce système, excellent au début 
comme transition à des coutumes plus dignes 
de nous, devait en se prolongeant, devenir un 
véritable danger. Les officiers chargés du rôle 
de commandants supérieurs s’aperçurent bien¬ 
tôt qu’ils ne pouvaient suffire à leur triple 
tâche d’administrateurs, de hauts justiciers, de 
commandants militaires régionaux. De très- 
bonne heure, comme il arrive pour les travaux 
d^état-major, on avait reconnu la nécessité do 
leur adjoindre des officiers subalternes, chargés 
d’étudier pour eux le détail des affaires arabes. 
Ces officiers formaient, dans chaque chef-lieu 
de cercle et de subdivision militaire, ce qu’on 
appelait le bureau arabe, et ce mode d’admi¬ 
nistration se prolongeant, la connaissance de la 
langue arabe, Texpérience des intrigues locales, 
s’imposèrent à eux comme une nécessité. La 
carrière des bureaux arabes s’ouvrit à un per¬ 
sonnel pris au sein de l’armée ; il se pénétra de 
traditions particulières et n’eut plus de mili¬ 
taire que la hiérarchie, les grades et le cos¬ 
tume. Magistrats civils par l’investiture des 
chefs indigènes de leur ressort, financiers par 
la perception des impôtSj judiciaires j>3ltIb droit 
de répression des crimes et délits, tels étaient 
les bureaux arabes au jour fatal du 2 décembre, 
première assise de l’Empire* 

L’Empire qui, après le violent coup d’Etatj 
comptait sur la force pour se maintenir, poussa 
l’armée dans ce sens. Ce qui était en 1850 une 
situation vicieuse, fut élevé, par suite des idées 
prétoriennes du maître, à la hauteur d’une 
institution. 

Les bureaux arabes, composés d’officiers fran¬ 
çais intelligents et habiles, s’emparèrent gra¬ 
duellement de l’autorité effective en présence 
des commandants supérieurs qui n’avaient pas 
passé par cette instruction ; et, dans les pre¬ 
mières années de l’Empire, lorsque ces fonc- 
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tionnaires supérieurs appelés à d'autres em¬ 
plois, s’éloignaient, ils étaient remplacés par 
d’anciens officiers des bureaux arabes qui deve¬ 
naient ainsi commandants supérieurs à leur 
tour. Cette situation fut bientôt recherchée par 
des chefs remarquables, assurés qu’en, se pré¬ 
sentant pour consolider l’œuvre protégée par 
l'Empereur, les distinctions et les faveurs se¬ 
raient leur récompense,, Sans doute, ils exci¬ 
tèrent d'abord la jalousie et le blâme des sol¬ 
dats de cœur, fidèles et dévoués à l’état militaire, 
mais, au sein de l'armée impériale, ils finirent 
par former un véritable état-major, pénétré de 
traditions gouvernementales toutes nouvelles, 
que leurs noms consolidaient : Saint-Arnaud et 
Bazaine, que je cite seuls au milieu de tant 
d'autres, ont longtemps été à la tête des bu¬ 
reaux arabes. 

Telle était la situation en 1870 ; l'action tout 
entière abandonnée, sans contrôle, à une seule 
et même corporation, corporation militaire où 
la bravoure et ïe savoir marchaient de compa^ 
gnie, constituant un pouvoir dominateur en 
contradiction flagrante avec toutes les aspi¬ 
rations de la patrie française. 

Yous comprenez l'unanimité du Corps législa¬ 
tif lui-même pour l'abrogation de cette institu¬ 
tion, pour rétablissement d'un gouvernement 
civil dans cette belle Algérie, la plus magni¬ 
fique partie de notre chère France, quand on 
voudra lui permettre d'être ce qu'elle est. 

Ce n'était pas, malgré le vœu si unanime du 
Corps législatif, peuplé encore de ses candidats 
officiels, la pensée de l’Empereur. Forcé de for¬ 
mer en Algérie des conseils généraux, il en avait 
donné l’entrée à toutes les nationalités qui 
habitaient le pays et, là où sa volonté avait jeté 
les fondements d'un royaume arabe, il pouvait 
arriver qu’un Allemand devînt membre du con¬ 
seil général, la veille du jour où l’affreuse guerre 
contre la Prusse était déclarée. 

Yous en savez assez sur la situation du gouver¬ 
nement de l'Algérie après l'effondrement du 
gouvernement impérial. 

La délégation est à Tours, D'abord je suis 
seul délégué ; peu de jours après, on m'adjoint 
MM, Fourichon et Glais-Bizoin, l'un comme 
ministre de la guerre et de la marine, l’autre 
sans fonctions spéciales, mais membre du gou¬ 
vernement. 

Ce qui me préoccupe, avant tout, c'est de 
remettre à une Assemblée nationale les destinées 
de la France* en même temps que le pouvoir 


constituant. Je fixe les élections au 16 octobre. 
Je ne veux pas faire de décrets sur l'Algérie, je 
veux laisser à l'Assemblée nationale le soin de 
proclamer le régime civil dont le Corps Législatif 
avait préparé l'avènement. Mais le gouverne¬ 
ment de Paris annule le décret électoral et je 
suis entouré d'une foule d'habitants de 1 Algérie 
venus à Tours pour solliciter une organisation 
définitive. Mes trois collègues (Gambetta était 
alors arrivé à Tours) me laissent le soin d'orga¬ 
niser l'Algérie qu'ils ne connaissent pas. 

La situation de l’Algérie n'était pas seulement 
pleine de difficultés, elle était menaçante de 
périls : une dissidence profonde entre les colons 
réclamant le gouvernement civil et les bureaux 
arabes qui tenaient encore le gouvernement mili¬ 
taire ; une séparation immense entre la popula¬ 
tion conquérante et la population conquise, dont 
il était possible de craindre le soulèvement; 
devant cette considération dominante que la 
guerre appelant sous les drapeaux toutes nos 
forces disponibles, T Algérie pouvait etre réduite 
à se garder, pour ainsi dire, elle-même contre 
l'ennemi intérieur et l'ennemi extérieur. 

Et il fallait prendre une détermination 1 

Supposez les plus graves erreurs dans mes 
lois; si les haines politiques n'étouffaient pas les 
sentiments de justice, comment oser me faire 
un crime de mes résolutions? Ce n est pas la 
présomption, ce n'est pas un coupable amour- 
propre qui me faisait dans ce moment critique 
le législateur de l'Algérie; seul, je la connais¬ 
sais, quoique imparfaitement ; et, comme mes 
collègues, j’avais été membre de la Chambre, 
qui, pendant trois jours, avait entendu, appré¬ 
cié, prononcé sur ce point dans un accord una¬ 
nime. Les Algériens demandaient instamment 
une décision qui fit cesser les compétitions et 
les alarmes. Reculer devant les difficultés, 
c’était une lâcheté criminelle : le silence, le 
retard était donc impossible. 

Je rassemblai tous mes souvenirs, je consultai 
avec ardeur tout ce qu'il me fut possible de 
réunir en publications importantes. J'écoutai 
avec une attention scrupuleuse tous les délégués 
algériens qui me demandaient audience, et au 
milieu des travaux accablants que m'imposaient 
mes fonctions multiples, et jamais négligées, 
j’arrêtai, j'écrivis les dispositions des décrets 
que je soumis à la délégation et qu’elle accepta 
le 24 octobre, jour où nous les signâmes. 

Et pourtant, au moment de les promulguer, 
j’hésitais, je m'arrêtais devant la responsabilité 
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que pouvait faire naîtra une révolution il ra¬ 
pide, Gambetta dont les Algériens sollicitaient 
Tintervention près de moi, m'écrivait le 25 
octobre : 

« Mon cher maître, 

& Je vous prie de faire insérer immédiate¬ 
ment les décrets relatifs à l'Algérie ; il est 
impossible de prolonger plus longtemps rat- 
tente des délégués] c'est s'exposer gratuitement 
à une protestation de leur part, dont l'effet 
moral serait d'autant plus déplorable que les 
bonnes apparences seraient de leur côté- v 

Je promulguai les décrets le 28 octobre. 

Voilà, je pense, une réponse bien claire à 
votre question; voilà les conditions dans les¬ 
quelles les décrets du 24 octobre ont été 
rendus. 

M. le Président. — Pourquoi 3e décret 
d'organisation du régime civil fut-il suspendu, 
presqu'aussitôt après avoir été promulgué ? 

M. Crémieux. — Je ne comprends pas 
bien ce que veut dire le mot : suspendu* Le 
décret d'organisation n’a jamais été suspendu ; 
il a été modifié, maïs dans un sens qui ^enle¬ 
vait rien à la pensée première, qui la consa¬ 
crait par des mesures définitives. Les motifs 
des modifications, les voici : 

Substitution du régime civil au régime müi- 
saire ; assimilation de l'Algérie à la France ; 
c'est le double but auquel nous tendions. 

J’avais pensé que nos decrets du 24 octobre 
consacreraient cette grande résolution. Quelle 
fut ma ’ stupéfaction lorsque de Constant!ne, 
d'Oran, d’Alger, des dépêches m'apprirent que 
les décrets excitaient un mécontentamont gé¬ 
néral 1 

De Conjfcantine, le préfet rions télégraphiait ; 

« Décret du 24 octobre, sur Algérie, ne peut 
être appliqué sans jeter nouvelle perturbation 
dans le pays. Prière suspendra promulgation 
jusqu'à réception de rapport parti par courrier 
hier, > 

Le lendemain, 5, le comité de défense de 
€on atantine env oy a i t à G a mb e t ta ï e té 1 é g ra m m e 
que voici : 

«i Sur une dépêche annonçant la nomination 
d'un gouverneur civil, le comité vous avait en¬ 


voyé témoignage de reconnaissance. Lecture 
du décret dû 24 octobre a douloureusement 
surpris le pays. Il attendait autre chose de 
la République. Aux embarras qu'il crée, aux 
dangers qu’il fait naître, s’ajoute Ti mm en se 
mécontentement de tous les colons. Le comité 
vient demander de suspendre l'exécution (sauf 
ce qui a trait à la nomination du gouverneur 
général civil, chaleureusement acclamée) jus¬ 
qu'à ce qu'il ait pu, d’accord avec gouverneur 
et les autres comités des provinces, vous trans- 
mettre projet de décret qui puisse s’adapter à la 
situation transitoire que nous traversons, * 

d'envoyai au préfet la dépêche suivante : 

« Nous ne pouvons comprendre comment, 
après tant d’années de réclamations incessantes, 
quand la République vous assure ce que l’Algé¬ 
rie a vainement sollicité de deux royautés et 
d'un empereur, ce que la République vous avait 
promis, ce qu'elle a eu tant de joie à vous don¬ 
ner, vous réclamez maintenant un sursis. A 
quoi bou nous avoir envoyé la délégation de 
Constantine, en même temps que celle d’Oran 
et d'Alger, si vous ne vouliez pas promulguer 
le décret que vous demandiez si vivement? Au 
reste, le décret est exécutoire dans chaque dé¬ 
partement de l'Algérie, en vertu des ordonnan¬ 
ces de 1816 et de 1817, D’après (tes deux ordon¬ 
nances ; il est exécutoire du jour où il vous est 
parvenu et où vous avez pris un arrêté qui en or¬ 
donnera l'impression et Tafia ch âge. C’est à vous à 
juger, sous votre responsabilité, si vous devez ne 
faire cette publication que dans quelques jours. 
Le général Lallemand, commandant des forces 
de terre et de mer, sera lundi à Alger ; concer¬ 
tez-vous avec lui. Le gouvernement approuve 
d’avance toute mesure qui empêchera le désordre 
et la perturbation, mais vous devez concevoir 
notre étonnement et notre tristesse, quand de 
l’Algérie, à qui nous assurons Va venir et la 
liberté, nous recevons de pareilles dépêches. 
Nous attendons votre rapport. » 

Le 6 , le préfet télégraphiait ; 

« Tristesse est plus grande que la vôtre. 
Elle touche au désespoir , Le décret du 24 oc¬ 
tobre, que de très-bonne foi vous aviez regardé 
comme un bienfait pour l'Algérie, parce qu'il 
inaugurait le régime civil, n’est en réalité, 
dans son application, que la restauration du 
k sept* — 1416 O* 31 
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régime militaire, déjà balayé et dêsof niais 
impossible. Ce qui le prouve, c’est l'invitation 
que vouS me faites de me concerter avec le gé¬ 
néral Lallemand pour les questions d’adminis¬ 
tration du ressort exclusif du gouvernement 
général civil, qui, aujourd’hui, n’est qu’un my¬ 
the et sera toujours réduit au rôle de soli¬ 
veau. Votre religion a donc été surprise. » 

Et dans un rapport qu’il m’adressait en même 
temps, le préfet s’exprimait ainsi : 

« La lecture du décret m’a convaincu que 
l'Algérie tout entière sera consternée en ap¬ 
prenant la nouvelle organisation qui lui est 
donnée. En fait, l’administration civile avait 
beaucoup) plus que ce que le gouvernement 
lui accorde; le décret du 24 octobre est un 
pas en arrière bien marqué, même sur les 
statuts législatifs de V Empire. Ce décret est 

INAPPLICABLE. » 

Le préfet d'Oran m’envoyait cette dépêche : 

« En toute autre circonstance, le décret sur 
l’administration algérienne aurait exaspé) c 
la population, parce qu’il appar aît comme une 
consécration,au moins provisoire, durègirne 
militaire en pays arabe . Mais on devine que 
cette disposition n’est que provisoire. De plus, 
et surtout, ce qui calme principalement sur 
cette question les Français de cette province, 
c’est qu’ils sont fermement décidés à accepter 
sans perturbation, dans l’intérêt de la Répu¬ 
blique, toute décision sur l’Algérie émanant du 
gouvernement. » 

Je ne cite pas d’autres dépêches, mais il était 
bien évident que tous les dangers redoutés, 
toutes les crises dans les grandes villes avaient 
pour cause unique les défiances accumulées des 
populations contre l’administration militaire. 
L’apaisement viendrait par une marche résolue 
vers l’assimilation. Il fallait placer 1 adminis¬ 
tration des bureaux arabes sous le contrôle 
effectif du préfet du département que nous 
venions de créer, substituer à ce conseil supé¬ 
rieur, exécré de tous, des conseils départemen¬ 
taux, produit de l’élection, qui exprimeraient 
les vœux de l’opinion publique. 

Il m’était démontré que le décret d’orga¬ 
nisation avait seulement commencé 1 œuvre; 
il fallait continuer et ne pas hésiter à apporter 


les modifications qui répondraient au sentiment 
général ; nous n’avions pas à suspendre ce qui 
était la loi, mais à combler la lacune en quali¬ 
fiant de provisoires les décrets organiques. Mais 
en attendant les dispositions nouvelles à médi¬ 
ter et à proclamer plus tard, il fallait tenir à 
l’exécution des décrets. 

J "adressai au général Lallemand la dépêche 
suivante : 

« D’incroyables dépêches de Corstantine, 
écrites par le préfet et le Comité de Défense 
nationale, demandent qu on suspende le décret. 
Nous avons donné aux vœux de l’Algérie l’or¬ 
ganisation civile, le décret doit recevoir son 
exécution , Une véritable acclamation de tous 
les délégués accueillit votre nom. Nous atten¬ 
dons de vous une dépêche qui nous fixera sur 
ces prétentions si inconcevaUes et que no us 
ne pouvons admettre . » 

Mais en même temps, je voulais compléter 
ce qui, d’ailleurs, entrait si bien dans nos vues, 
une organisation plus énergiquement établie, 

IL fallait rompreTancienne phalange des bu¬ 
reaux arabes, dont nos décrets avaient provi¬ 
soirement conservé la hiérarchie, en les tenant 
en dehors du gouvernement civil, et dont les 
allures n’avaient pas changé et ne pouvaient pas 
avoir changé faute d’ordres supérieurs, il fal" 
laît cependant conserver une action sur les 
indigènes. 

Il fallait, en un mot, donner satisfaction en 
même temps à des nécessités contradictoires! 
et si je n’ai pas résolu toutes les difficultés, j ai 
du moins été assez heureux, à partir du mois 
de novembre, pour éviter toute collision sé¬ 
rieuse dans un pays ou elles paraissaient inévi¬ 
tables. x 

C’est au moment où toutes nos pensées so 
portaient sur cette grave situation qu’arrivait à 
Tours M.Yiguîer, celui-là même qui, pendant 
toute Tannée précédente, avait si vivement ré¬ 
clamé des membres du Corps Législatif le gou¬ 
vernement civil de l’Algérie et qui avait si bien 
éclairé, par ses explications, la question brû¬ 
lante, résolue enfin le 9 mars par la Chambre. 
Son arrivée fut, à nos yeux, un heureux avène¬ 
ment. 

Il confirma ce que les dépêches m’annon¬ 
çaient; je le plaçai de suite à la direction des 
affaires de l'Algérie, et sa coopération la plus 
active me fut acquise. 
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à son budget, des crédits nécessaires aux dê- 


Il est facile de juger Taccomplissement de no¬ 
tre œuvre d assimilation et d’abolition du gou¬ 
vernement militaire par les décrets que nous 
avons successivement rendus* 

Ainsi s'expliquent nos décrets des 18 novem¬ 
bre et .22 décembre qui enlèvent à l'autorité 
militaire tout pouvoir surla milice (garde natio¬ 
nale), dont le chef est désormais le gouverneur 
général civil (décret du 1 er décembre) ; 

Le décret du 28 décembre qui prononce la 
dissolution des conseils généraux en se fondant 
notamment sur l'intervention des indigènes non 
I lançais naturalisés, qui faisaient partie de ces 
conseils politiques; 

Les deux décrets du 4 février 1871, si gra¬ 
ves, si importants. 

Le régime financier devant être la consé¬ 
cration du régime politique, il devenait indis¬ 
pensable de supprimer cette administration 
financière de l'Algérie, indépendante, en quel¬ 
que sorte, de la métropole. Il fallait surtout, 
au moment où l’Assemblée nationale avait été 
convoquée, abolir cette existence financière à 
part, incompatible avec le contrôle tutélaire 
do la comptabilité publique. II fallait donner à 
l'assimilation politique de F Algérie à h France 
la plus sure de toutes les garantie?, celle qui 
doit résulter de l’intérêt qu'aurait chacun des 
départements ministériels à défendre, sur le sol 
algérien, l'Intégrité de soit attribution et de ses 
crédits. 

Le ministère de la guerre, par la loi de 
finances du 17 juillet 1870, avait, dans ses attri¬ 
butions exclusives, l 'allocation de tous les çré~ 
dits pour les dépenses ordinaires ci extraor- 
dhutires de VAlgérie pendant Vexercice 
48 j 1 ; 1 article I e1 ’ de notre décret annula cet 
article de la loi du /7 juüJeL 
Los crédits s’élevaient à 41 millions 393,611 
francs; l’article 3 les répartit entre les divers 
ministères: intérieur, justice, finances, guerre, 
marine et colonies, instruction publique et cui¬ 
tes, agriculture etcommerce, travauxpublîcs* En 
tableau d’une clarté parfaite attribue à chaque 
ministre sa pari légitime : la grande pari \ 
est laissée au ministre de Vintérieur, 

— Ce décret appelait un complément* Il 
le reçut le même jour par un second décret (4 
février, Moniteur du 9) qui chargeait le mi¬ 
nistre des finances de la liquidation des dé¬ 
penses et do Ja reddition des comptes des exer¬ 
cices de 1869 et de 1870, qui mettait les crédits 
à sa disposition et qui ordonnait l'ouverture, 


penses du service liquidateur* 

A oilà, quant a 1 assimilation, qui, vous le vo- 
jez, n a pas été suspendue, mais complétée, au¬ 
tant qu'il dépendait de nous deTaceomplir* 
Quant aux bureaux arabes, voici les décrets 
qui les ont frappés : 

Un décret du 24 décembre. Il déclare que si, 
provisoirement , le décret du % octobre, dans 
son article 8 j a confié au général commandant 
les forces de terre et de mer la nomination des 
officiers chargés d’administrer les territoires 
dits militaires t il importe que le personnel 
administratif, dont l'autorité détend sur la 
presque totalité du pays, n'échappe pas à celle 
du commissaire extraordinaire, chargé surtout 
de l'administration du pays* 

La pensée du gouvernement ainsi connue, le 
décret déclare que la nomination no sera défi¬ 
nitive que par Vapprobation du commissaire 
extraordinaire * 

Les officiers maintenus jusqu'à disposition 
contraire, sont les agents des commandants, 
mais m'ont pas personnellement P autorité ; 
interdiction aux bureaux arabes de toute corres¬ 
pondance officielle* Le bureau arabe dit politi- 
quô est supprimé ; ses attributions, divisées 
entre le commandant et le commissaire, seront, 
le plus tôt possible, transférées par leurs soins, 
aux préfets et aux commandants des divisions* 
Les bureaux arabes divisionnaires et subdi¬ 
visionnaires ne sont plus que de simples bu¬ 
reaux* Remarquez avec quel soin nous avions 
tout concilie* Les membres des bureaux arabes 
militaires n avaient à se présenter que devant 
les juges militaires et nous donnions une garan¬ 
tie certaine contre les insurrections des arabes, 
en faisant jeter sur le bureau arabe du ressort, 
la première responsabilité* 

L article 5 porte, en effet, une disposition 
d'une haute gravité* Tout mouvement insur* 
rectionnel dans un cercle administré militaire¬ 
ment entraînera, obligatoirement, la comparu¬ 
tion en conseil de guerre de l'officier adminis¬ 
trateur et de ses chefs et adjoints du bureau 
arabe, lesquels auront à justifier de leurs efforts 
pour prévenir la révolte et des mesures prises 
pour en arrêter l'exécution* La procédure, 
même en cas d’acquittement, sera toujours 
transmise au ministre de l'intérieur. 

Que j'arrête un instant votre attention sur 
cet article du décret qu'il ne nous a pas été 
permis de faire exécuter après la révolte de 
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Mokrani; puisque nous n’étions plus au pou¬ 
voir, notre autorité finie n’avait plus le moyen 
de provoquer cette sage mesure, que le nou¬ 
veau gouvernement n’a pas ordonnée* Le mémo 
jour 24 décembre* un second décret donnait 
un essor nouveau à l’élément civiL II détachait 
les territoires dits militaires dans toute l'éten¬ 
due du Tell et mettait sous l'autorité civile les 
parties du territoire militaire qui confinaient 
les anciens territoires civils ; nous voulions 
ainsi mettre fin à cotte situation intolérable, 
qui, élevant une barrière absolue entre 1 au¬ 
torité militaire et l’autorité civile, excitait des 
antipathies que les dangers de la position ren¬ 
daient plus vives encore* Mais ce décret n a 
jamais été exécuté, le commissaire civil ayant 
trouvé contre l'exécution une force d'inertie 
insurmontable pendant le peu de temps que 
dura son pouvoir, après la promulgation* 

Le 30 décembre parut un troisième décret. 

Il crée, pour chacun des trois départements, 
un inspecteur général des territoires dits mi¬ 
litaires , nommé par le ministre de V inté¬ 
rieur r et chargé de faire, chaque quinzaine au 
moins, des rapports adressés au préfet du dé¬ 
partement et au général administrateur des 
territoires dits militaires* Ce décret important 
est précédé d’un rapport qui en explique claire¬ 
ment l’objet ; mais devant les économies que 
réclame la situation de nos finances, il n J a été 
donné aucune suite à la création de ces inspec¬ 
teurs généraux. 

Le 6 février, le gouvernement de la Défense 
nationale était réuni, en majorité, à Bordeaux, 
Par un décret de ce jour, il enleva, comme'auto¬ 
rité militaire, tout pouvoir aux bureaux arabes. 
Il ordonna que les officiers administrateurs des 
teM'iloires dits militaires f ainsi que les chefs 
et les adjoints des bureaux arabes, seraient 
mis, par Vautorité militaire, à la disposition 
du générât administrateur dans chacun des 
trois départements , Ils seront nommés aux 
divers postes quTls occuperont pas le minis¬ 
tre de l'intérieur, sur la présentation du 
général administrateur ûi après avis du 
PRÉFET* 

Le ministre de l'intérieur peut déléguer 
les nominations aux préfets, mais les ré¬ 
vocations ne peuvent être prononcées que 
par lui. 

Ces quatre décrets, joints au décret du I er dé¬ 
cembre et aux deux décrets du 4 février 18^0, 
ont rempli la seconde partie dé notre program- 
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me, comme les' décrets, signalés plus haut, en 
ont rempli la première partie. 

Toutes ces dispositions ainsi prescrites n ont, 
excité aucune collision avec la population indi¬ 
gène, aucune guerre civile entre nos conci¬ 
toyens , 

Seulement, elles ont naturellement soulevé 
contre la délégation, et surtout contre le princi¬ 
pal auteur de ces décrets, les partisans des bu¬ 
reaux arabes, dont quelques-uns font partie de 
T Assemblée. 

Il demeure donc évident que nos décrets d’or¬ 
ganisation n’ont pas été suspendus; ils ont été* 
au contraire, étendus et complétés dans le 
même esprit qui nous les avait inspirés. Aussi 
en annonçant, le 15 novembre, au général Lal¬ 
lemand la nomination du commissaire extraor¬ 
dinaire, je lui disais : * Nous travaillons à 
perfectionner nos décrets du 24 octobre et 
noies ne tarderons pas à leur donner des 
améliorations. » 

M. le Président* — Pourquoi avoir si 
longtemps retardé renvoi d’un commissaire 
extraordinaire en Algérie, retard qui a servi de 
prétexte au mouvement communaliste d Alger? 

M* Crémieux. — Je comprends que je vous 
dois quelques détails sur ce mouvement commu¬ 
naliste ; mais je n J en dirai que ce qui se rap¬ 
porte à la question qui m’est posée. 

Le mouvement communaliste commença le 
5 septembre et s’éteignit le Ifi novembre* Tous 
verrez par mes dépêches que cette échauiïourée 
no m inspira pas d’inquiétude. Elle se manifesta 
dans Alger, voulant entraîner à sa suite les 
villes les plus importantes, les diverses com¬ 
munes de l’Algérie. Elle fut prèsqu’immédinte¬ 
rnent resserrée dans Alger même. Les villes 
que la Commune d’Alger tentait de réunir à la 
ligue qu’elle avait rêvée, la repoussèrent, mon¬ 
trant un dévouement complet à leur devoir. Je 
ne veux citer qu Oran et Bône, parce qu Oran 
avait pour préfet M. du Bouzet, et que la sous- 
préfecture de Bône avait à sa tête M. Lambert, 
qui durent l’un et l’autre à leur conduite patrio¬ 
tique le titre de commissaires extraordinaires, 
représentant le gouverneur général civil. 

M* du Bouzet terminait sa dépêche par ces 
mots que je n’oubliai pas : 

« Ce qui calme principalement les Français de 
cette province, c’est qu’ils devinent que cette 
organisation n’est que provisoire ; c est qu Us 
sont fermement décidés à accepter sans pertur- 








































dation, dans l'intérêt de la République, toute 
décision sur l'Algérie émanant du gouverne¬ 
ment. » 

De Bône M* Lambert nous envoyait une 
double dépêche ; la voici : 

« Le conseil municipal de Rêne, nouvelle¬ 
ment élu, s’empresse de porter à la délégation 
de Tours l'expression du sentiment patriotique 
dont il est animé et son adhésion la plus com¬ 
plète au programme du gouvernement. 

« Son premier acte a été le vote d’un em¬ 
prunt de deux cent mille francs destinés h être 
appliqués aux besoins de la défense nationale, » 

Même jour, 9 novembre (6 heures 40 minutes 
soir) : 

« Kous recevons d’Alger télégramme an- 
nonçant arrêté pris par municipalité et comité 
de défense nommant Yuillermoz commissaire 
général par intérim, demandant ratification des 
comités de défense d’Algérie, pour être soumis 
ensuite à confirmation de Tours* Le conseil 
municipal de défense cfe Bône, ne reconnaissant 
d’autre autorité que celle du gouvernement de 
la Défense nationale, a refusé son adhésion et 
vùus prie instamment de faire cesser celle 
situation, en désignant par télégramme et en 
dirigeant sans retard un commissaire muni de 
pleins pouvoirs civils et militaires, s» 

Vous connaissez les tristes évènements qui se 
succédèrent dans Alger depuis le 28 octobre, jus¬ 
qu’au l or novembre, ils étaient retracés dans 
une dépêche envoyée à Gambetta, Je vais vous 
la lire : 

« Les événements ont fatalement amené dé¬ 
part d’Estérhazy et clémisssion du préfet. Géné¬ 
ral Liclitlin, capitulé de Sedan, est repoussé de 
tous. Gonseil municipal, seule autorité recon¬ 
nue otobéie par population, vous signale l’ex¬ 
trême urgence. Grave collision imminente en¬ 
tre population exaspérée du grand désastre et 
amiral Fabre de la Mau relie, dont l'attitude est 
menaçante avec les marins de Gloire et Nor¬ 
mandie. 

» Nommez sans retard le maire Yuîllerinoz 
commissaire extraordinaire, avec pleins pou¬ 
voirs civils et militaires. Conseil municipal 
vous conjure de prendre ce parti, seul moyen 
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de sauver le pays de la guerre civile, en atten¬ 
dant l'arrivée d’un gouverneur civil. Le moin¬ 
dre retard dans votre décision peut amener 
une effusion de sang. Nous attendons votre ré¬ 
ponse avec anxiété, » 

Ce même jour, les décrets du 24 octobre 
arrivant dans ^Algérie, j’écrivis à neuf heures 
du soir, au maire d’Alger, en réponse à cette dé¬ 
pêche, un télégramme ainsi conçu : 

« Yous aveiz reçu nos décrets, notre télé¬ 
gramme d’hier et celui de cette après-midi. 
Un télégramme a été envoyé au vice-amiral* 
Nous espérons que tout sera calme. Nous avons 
comblé toutes vos espérances. Télégraphiez 
demain et dites-nous que vous nous assurez le 
repos quand nous vous assurons la liberté et 
l’avenir, » 

J’avais, en effet, transmis au vice-amiral un 
télégramme : 

t Tenez-vous calme et ne donnez aux ma¬ 
rins aucun ordre qui puisse amener une col¬ 
lision. Nous avons organisé l’Algérie, et no¬ 
tre dépêche d'hier a donné au maire d’Alger les 
détails de la situation nouvelle. Le gouverne¬ 
ment compte sur votre patriotisme, » 

Et le lendemain, 1 er novembre, Yuillermoz 
m’écrivait : 

«Yotre dépêche d'hier, publiée, a remis le 
calme dans les esprits, La population a cto 
touchée de vos paroles et de vos sages réso¬ 
lutions, Yous assurez la liberté et l'avenir, 
dites-vous, nous vous assurons le repos. Mes 
entrevu ce avec l’Amiral ont abouti à de bons 
résultats. J’ai obtenu de lui une lettre rendue 
publique. Il déclare que son dévouement est 
acquis à la République. J’espcre attendre sans 
nouvelles difficultés l’arrivée du gouverneur 
civil. Pré venez-nous du départ du citoyen Gent, 
Devons-nous l’attendre parle courrier arrivant 
jeudi à Alger? Co renseignement est désiré par 
la population , » 

Le calme le plus parfait succédait doue à l'en¬ 
voi de nos décrets ; l'arrivée du général Lalle¬ 
mand était attendue pour le jeudi; le maire 
avait demandé, le 1 er novembre, qu’on envoyât 
Gent à Alger. Tout à coup, le 5 novembre, le 
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ministre de l'intérieur reçoit du maire une dé¬ 
pêche ainsi conçue; 

€ Gent ne paraît pas devoir venir, cela est 
déplorable. La population, quoique frémissante, 
reste calme en l'attendant, mais le conseil no 
pourra la contenir, surtout le général Lalle¬ 
mand arrivant, ^ 

Je répondis : 

« Le général Lallemand sera lundi dans 
votre ville, Jo ne comprends pas comment l'ar¬ 
rivée ou le retour de Gent, chargé d'une mis¬ 
sion toute spéciale, et n'ayant aucun pouvoir 
de nous, peut influer sur votre situation, 

Cest au ministre Gambetta que fut adressée 
la dépêche du maire, en réponse à la sienne ; 
elle se terminait par ces paragraphes : 

< La municipalité d’Alger est la seule auto¬ 
rité réelle dans la province. Les maires, pré¬ 
sidents de comités, et la population même des 
autres provinces lui demandent instructions et 
ordres. Or, son pouvoir de fait, non consacré 
par vous, indécis, reste impuissant. 

a Envoyez-mous un commissaire extraordi¬ 
naire, nous vous en avons adjuré et nous vous 
en adjurons encore, ou donnez-nous la consé¬ 
cration qui nous manque. 

» Avec nous ie conseillant, le commissaire 
extraordinaire ne prendra que mesures néces¬ 
saires, possibles, pratiques et urgentes. Fiez- 
vous à nous sur ce point. 

» Que votre réponse soit prompte et puisse 
être publiée. 

Je répondis avec le plus grand calme : 

« Le gouvernement â VuiUermoz , maire . 

* » Si d’ici à quelques jours, M. Didier ma 
pas accepté, un autre gouverneur général civil 
sera nommé pour le remplacer* 

» Notre choix est arrêté. nomination et 
son départ sont imminents. Le gouvernement 
n'admet pas , en attendant , un commissaire 
extraordinaire . 

> Le général Lallemand arrivera demain, 
montrez lui, par les marques de la plus affec¬ 
tueuse bienveillance, que vous voulez tous 
Fanion et la concorde. Point d’inimitié à l’inté¬ 
rieur, c’est assez de nos ennemis étrangers, » 


La révolte se développait hardiment, elle 
parlait de la municipalité d’Alger, 

Le 8 novembre, un arrêté qui constituait la 
commune, fut pris et afâcîié. En voici les deux 
premiers articles, précédés do leurs considé¬ 
rants : 

| « Commission d’organisation communale. 

» Le maire, en conseil de défense : 

» Considérant que la Commune est la base 
primordiale de toute démocratie, que, sans elle, 
il n’y a rien de bien fondé, tandis que, bien 
organisée, elle constitue la République sur des 
bases inébranlables ; 

» Considérant que la Commune n'existe en¬ 
core en Algérie qu’à l’état d’exception, qu’il y 
a lieu de faire cesser dans le plus bref délai un 
état de choses aussi funeste à la liberté des ci¬ 
toyens que dangereux pour la liberté publique ; 

m Vu rurgenco ; 

& Arrête: 

» Art. 1, — II est créé à Alger une commis¬ 
sion qui prend le titre de Commission d'orga¬ 
nisation communale ; cette commission^ sié¬ 
geant à VHôtel-de-Ville à Alger , entre en 
fonctions a paetie de ce joue. 

Art, 2, — Elle se compose des citoyens... 
(Sept noms). 

» Elle s’adjoindra des membres étrangers et 

autres, et prendra les mesures nécessaires à 
l’accomplisse ment de sa mission. $ 

Puis, dès le lendemain, je recevais l'arrêté 
suivant, avec les signatures des conseillers. Je 
n’en cite que le préambule et l’article l ei : 

<c 8 novembre. 

> Le comité de défense nationale d’Alger et 
conseil municipal, moins les deux membres 
musulmans : 

> Attendu qu’il est urgent de pourvoir pro¬ 
visoirement et sans délai au fonctionnement 
du gouverneur général civil en Algérie; 

> Attendu que c’est le seul moyen de préve¬ 
nir les conflits d’autorité j 

^ Vu les dépêches qui chargent la municipa¬ 
lité d’Alger d’assurer le repos public et do pren¬ 
dre les mesures nécessaires à cet effet ; 

» Arrête : 

* Art. 1. — Le citoyen Yuillermoz est in¬ 
vesti des fonctions de commissaire extraordi¬ 
naire civil par intérim, » 
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J'étais fort rassuré par les dépêches qui 
m'arrivaient des principales villes de l'Algérie; 
je répondis à cette communication insensée par 
la dépêche suivante : 

« Nous recevons une dépêche de Béne, dont 
le conseil municipal refuse de se joindre à la 
mesure illégale que vous avez prise, sans mê¬ 
me attendre les décisions des conseils munici¬ 
paux, qui ÿ d'ailleurs, n'ont pas le droit de con¬ 
firmer votre arrêté; sans attendre notre adhé¬ 
sion, que nôtr^dépêche d'hier vous refuse, 
nous apprenons que vous faites le dictateur r 
et que vous constituez une commission pour 
l'organisation d'un régime communal. Le gou¬ 
vernement annule cet acte d’murpation, U 
vous engage , et au besoin, vous ordonne' de 
cesser toutes ces violations de la loi qu'il ne 
peut tolérer plus longtemps. Faites afficher 
notre dépêche d'hier. Que la population ap¬ 
prenne par vous que lés pouvoirs que vous avait 
donnés le conseil municipal n'étant pas agréés 
par le gouvernement, vous les abdiquez* Le 
ministre de la justice, qui vous connaît, déclare 
au gouvernement que vous êtes un excellent 
citoyen; prouvez-nous votre patriotisme* Tous 
aurez, avant dix jours, à Alger, un gouverneur 
général civil. En attendant, le pouvoir du gou¬ 
verneur général militaire est fini, puisque le 
général Lallemand n'est plus que le comman¬ 
dant des forces de terre et de mer. » 

Cette dépêche fut envoyée par nous au gé- 
gérai le même jour, avec celle- ci : 

« Nous avons reçu une dépêche nous annon¬ 
çant que le conseil municipal d'Alger, comité 
de défense nationale, a nommé H, Vuillermoz 
commissaire extraordinaire pour pourvoir pro¬ 
visoirement aux fonctions de gouverneur géné¬ 
ral civil. Le gouvernement n'admet pas ce 
commissaire extraordinaire. 

» Voici copie de la dépêche qu'il adresse à 
Vuillermoz. 

$ (Suit la dépêche citée plus haut : « Nous 
recevons une dépêche de Bône, etc* ») 

» Nous vous recommandons, général, de 
maintenir cette résolution du gouvernement, 
qui compte sur votre fermeté autant que sur 
votre sagesse. » 

En même temps nous écrivions au préfet dé¬ 
légué : 


« Le gouvernement a envoyé hier une dé¬ 
pêche à Vuillermoz* Ffiites-vous^la communi¬ 
quer* Ordonnez-cn l'affiche, Elle a d*ailleurs 
été transmise au général Lallemand* Voici la 
copie de celle que le gouvernement adresse à 
l’instant à Vuillermoz* Il est temps d'en finir 
avec ces usurpations que nous ne pouvons 
tolérer plus longtemps . » 

Je n’irai pas plus loin dans ce récit. Vous 
voyez que ce mouvement communaliste ne 
m’a donné aucun trouble d'esprit. Il s'est 
éteint par la nomination de M* du Bouzet. 
Vuillermoz a désavoué cette velléité de dicta¬ 
ture* Ce n'est pas un homme d'opinion exagé¬ 
rée. Homme d’esprit, avocat distingué, parlant 
hien^ il avait naturellement appelé vers lui une 
population surexcitée, et peut-être s’était-i! 
énivré de cette situation toute populaire. Mais 
aucun acte de violence, aucune lutte armée n^est 
jamais intervenue, le sang des guerres civiles 
n'a pas coulé dans notre Algérie toute républi¬ 
caine* Les généraux succédant perpétuellement 
aux généraux, l’autorité des préfets, même 
nommés par Gambetta, soumise à l'autorité 
militaire, voilà les causes de toute cette irri¬ 
tation, qui ne pouvait d'ailleurs rien pro¬ 
duire devant le refus des diverses communes 
d’entrer dans une ligue contre le gouverne¬ 
ment. Quant au retard dans l’envoi d'un com¬ 
missaire extraordinaire, voici ma réponse. 

Lo gouverneur général civil était nommé; 
c'était M* Didier, l'ancien représentant d’Alger, 
à qui j'avais adjoint M. Chevillote comme procu¬ 
reur général* Tous deux étaient à Paris, je ne 
recevais pas do nouvelles de leur acceptation. 
Devant la nécessité d'avoir un gouverneur civil, 
je m'adressai à un homme d’élite que je connais¬ 
sais depuis de longues années; j'appelai à Tours 
M* Lamhrecht* Sur ma proposition, il resta 
trois jours pour prendre une décision* Il me 
répondit enfin, que pôre d'enfants en bas âge, * 
il ne pouvait so décider à les conduire dans un 
pays dont le climat pouvait leur être funeste* 
Ses regrets furent grands et il les exposa avec 
des paroles touchantes* 

Je no vis plus autour de moi un choix possi¬ 
ble; je voulais investir du,titre et des fonctions 
de gouverneur général civil un personnage con¬ 
sidérable et connu . Je proposai donc à la déléga¬ 
tion, non pas la nomination d’un gouverneur 
général civil, mais la nomination d’un commis¬ 
saire extraordinaire* Mon choix s'était porté 
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sur îe préfet d'Oran, M, du Bon ko t, qui nous 
avait adressé le 5 novembre, cette dépêche 
^rassurante contre le mouvement communaliste 
d’Alger : 

c Ce qui calme principalementlesFraneais de 
cette province, c'est qu'ils sont fermement déci¬ 
dés à accepter sans perturbation, dans l’in té ré t 
de la République, toute décision sur l’Algérie 
émanant du gouvernement» » 

La délégation accepta M. du Bouzet, qui 
échangea la préfecture d’Gran contre le titre et 
les pouvoirs de commissaire extraordinaire, et 
le 15 novembre, à minuit, la délégation adressa 
au général Lallemand cette nomination par la 
dépêche suivante : 

« Gouvernement au général Lallemand , 
Alger . 

» Voici, général, le décret qui nomme M. du 
Bouzet commissaire extraordinaire. Nous pre¬ 
nons cette mesure pour satisfaire à 1 impa¬ 
tience si vivement exprimée par tant de dé¬ 
pêches . 

^Nous sommes forcés, d’ailleurs, de nous con¬ 
sulter avec Paris pour la nomination définitive 
du gouverneur général civil, et voilà une se¬ 
maine entière que, soit à cause des pluies, soit 
par impossibilité de communications, nous som¬ 
mes absolument privégde toute nouvelle» Faites 
connaître vous-mêmes cette situation à nos 
Français d'Algérie» Nous travaillons, en at¬ 
tendant, à perfectionner nos décrets du 24 
octobre, et nous ne tarderons pas à leur 
donner des améliorations . Dites-leur bien 
qu'au milieu de la tempête que nous voulons 
dominer, il faut que leur patriotisme nous 
vienne en aide et qu'ils doivent se garder d'a¬ 
jouter des embarras nouveaux à la situation si 
grave que nous traversons avec courage, ap¬ 
puyés que nous sommes par nos concitoyens. 
Tout est calme aujourd'hui dans notre chère 
France; que le trouble ne vienne pas de ces 
nouveaux départements que nous avons enca¬ 
drés dans notre République française. Le pre¬ 
mier pas est fait, l’autorité militaire , comme 
gouvernement général, est abolie, 

» Vous qui avez si patriotiquement accepté 
la nouvelle position, dites-leur que nous comp¬ 
tons sur leur esprit et sur votre concours pour 
développer et assurer la conquête si impatiem- 
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ment et si vainement espérée depuis tant 
d'années, 

» Ad, Crémikux, Gambetta, Glais- 
Bizoin, Fourtciign, » 

Après qu’on eut publié et affiché dans les 
trois départemen ts de l'Algérie le décret qui le 
nommait commissaire extraordinaire faisant 
fonction de gouverneur général civil, M, du 
Bouzet prit possession. Pouvais-je faire mieux 
et perdre moins de temps? 

M, le Président, — Pourquoi M* du Bou¬ 
zet a-t-il été sacrifié, deux mois plus tard, à la 
municipalité d'Alger ? 

M » Crémienx, — La question, telle qu’elle 
est posée, m'oblige à présenter à la Commission 
qui m'écoute ie récit des faits qui ont déter¬ 
miné le gouvernement de la Défense nationale, 
alors à Bordeaux en majorité, à retirer le 
gouvernement civil à M* du Bouzet, à le re¬ 
mettre à M* Alexis Lambert. Mais je me hâte 
de dire avant tout que nous n’avons pas sacrifié 
l'excellent et dévoué commissaire ! Il n’y a pas 
eu disgrâce, mais nécessité : il s'était placé lui- 
même dans cette situation : Vaincre la muni¬ 
cipalité par T élection, ou être remplacé, si le 
scrutin tournait contre ses précisions. 

Mes explications prouveront que son rempla¬ 
cement était commandé et que le décret qui 
lui a donné un successeur était la conséquence 
nécessaire de sa nouvelle situation, ^ 

M» du Bouzet avait prïi possession le di¬ 
manche 20 novembre. Dès le 23, dans un rap¬ 
port trùs-détaillé, ü signalait quelques résolu¬ 
tions do la Commune, mais il ajoutait : 

Je me charge de la faire rentrer dans ses 
attributions, c'est déjà commencé. Hier, j'ai 
donné ordre qu'aucune dépêche du gouverne¬ 
ment ne fût transmise directement au maire 
d'Alger, etc, » 

Et le lendemain 23, une dépêche télégra¬ 
phique nous disait : « Tout va bien , tout ira 
bien . * En effet, pendant près de deux mois, 
su correspondance respirait un dévouement 
absolu à l'accomplissement de sa mission, une 
satisfaction complète de l'état d’Alger et des 
trois départements. C'est en janvier que s’éleva 
un véritable conflit entre lui et le conseil mu¬ 
nicipal d’Alger. Voici comment il réclama notre 
intervention. 

En nous rendant compte du conflit qui s’éle- 
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vait et des mesures qu’il avait prises, une dé¬ 
pêche nous demanda la dissolution dû conseil 
municipal ; il était sûr que la réélection se 
ferait dans d’excellentes conditions pour son 
autorité. 

Quoique cette solution ne nous semblât pas 
sans péril en ce moment, la délégation, sur la 
demande de son commissaire extraordinaire, 
la décréta, mais sans l'insérer au Journal offi¬ 
ciel , et j’adressai à M, du Boulet une dépêche 
ainsi conçué : 

« Le décret de dissolution no paraîtra que si 
vous nous avertissez que vous avez été obligé 
d'en user. Si vous pouvez éviter cette extré¬ 
mité, évitez-la, mais vous êtes parfaitement 
libre, » 

Ma dépêche était de onze heures et demie du 
matin ; j'envoyai le décret à sept heures du 
soir, avec une nouvelle dépêche portant ces 
mots : 

« Reportez-vous à mon télégramme de ce 
matin ; pré venez-moi si vous faites usage du 
décret. » 

Dans la nuit, je recevais une dépêche d'Al¬ 
ger ; le commissaire extraordinaire disait : 

«Je demande dans le décret une délégation 
pour nommer un maire, et à Mustapha un 
adjoint. » 

J'ajoutai au décret un article qui renferma 
cette délégation. 

Le 25 février, une dépêche réclama d'ur¬ 
gence la séparation do Mustapha et d'Alger, 
dont Mustapha était une section. Le décret, 
dont la dépêche nous proposait une rédaction, 
fut immédiatement rendu. 

Nous attendîmes. Le décret de dissolution fut 
publié et affiché. Quel fut mon étonnement 
lorsque le télégraphe m'apporta la dépêche sui¬ 
vante I 

p Hier, par conciliation, j’ai réinstallé con¬ 
seil municipal à condition qu'il se restreindrait 
aux affaires communales. Alors, maire et qua¬ 
torze conseillers sont venus, au nom d'une 
réunion publique, pour s’imposer comme con¬ 
seil provisoire du gouvernement et disposer du 
télégraphe ; iis m’ont donné deux heures pour 
répondre. Il y avait manifestation et un coup 
préparé* J’ai mis l'arrondissement en état de 


siège, chose demandée dopais longtemps. Tout 
va bien. » 

La délégation laissa le commissaire agir. 
Bien plus, la dépêche se terminait par ces 
lignes : 

p Recevrez demande du conseil municipal. 
Voici le fait : D'après principe permanence des 
listes électorales, ne pourraient voter qu'israé- 
lites inscrits en 187G ? trois cents environ sont 
ainsi exclus. Pour les admettre, il faudrait un 
décret, l’emploi de listes non définitives pou¬ 
vant entraîner nullité, ou sinon, un ajourne¬ 
ment; or, nécessité d'élections dimanche. * 

Immédiatement, un nouveau décret conféra 
la capacité électorale aux trois cents Israélites 
exclus. 

Toutes les demandes de M, du Bouzet étaient 
donc accueillies. 

Le 5 février, les élections du conseil munici¬ 
pal devaient avoir iieu. Il m'écrivait le 4 : 

« La lutte est entre le parti de la commune 
rêvolutio nna ire et le parti de la commune 
républicaine . Je suis sur le champ de bataille 
et je compte triompher. L'essentiel est de 
vaincre et j'y compte. » 

Le 5, le conseil municipal, renouvelé, rame¬ 
nait à la commune le conseil municipal dissous. 
Il était évident qu'il fallait, de toute nécessité, 
remplacer le commissaire extraordinaire vaincu 
par le suffrage universel. Nous l'avions soutenu 
jusqu'au dernier instant pour lui assurer la vic¬ 
toire. Voici le télégramme confidentiel que je 
lui adressai après sa défaite : 

« Mon cher commissaire extraordinaire, 

» Nous devons au suffrage universel une salis- 
faétion et c'est avec un vif regret, avec la cons¬ 
cience des services que vous avez rendus, que 
le gouvernement pourvoit à votre remplace¬ 
ment par M. Lambert, Vous allez être nommé 
préfet sur le continent : il le faut pour que votre 
remplacement soit un hommage à la volonté 
populaire, mais non une disgrâce pour vous, 
M. Lambert est prévenu. > 

M. du Bouzet me répondit télégraphiquement 
qu'il n’acceptait pas la préfecture et qu’il pré- 
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férait aller au feu ; 
champ : 

« Quand vous serez ici, vous serez mieux 
placé pour juger la situation et vous prendrez 
alors une résolution en connaissance de cause ; 
mon dévouement vous est acquis, i 

Mi de Bouzet ne vint pas ; le gouvernement 
qui nous succéda fut privé de ses conseils et de 
ses lumières. 

Je proposai pour son successeur, au gouverne¬ 
ment qui Se trouvait alors à Bordeaux en ma¬ 
jorité , M. Alexis Lambert j qui avait succédé 
à M. du Bouzet dans la préfecture d’Oran, qui, 
le premier do tous les fonctionnaires algériens, 
étant alors sous-préfet de Bône, avait adresse 
au gouvernement contre l'agitation communale 
la protestation patriotique et dévouée que je 
vous ai fait connaître. 

Au reste, ce choix qui fut agréé par tous, c'est 
Mt du Bouzet qui ffie Lavait indiqué dans 
le cas où il serait vaincu* Voici, en effet, 
comment il s’exprime dans la dernière lettre 
qu’il adressait, le 11 février, aux membres du 
gouvéfiVèment de la République : 

Demain, 12 février, mon successeur, M. 
Lambert, préfet îTOrari, arrivera à Alger et 

prendra possession. C'est moi qui Vavais dé¬ 
signé à M . ürémieuw comme le seul homme 
en Algérie qui fût de force à prendre immé^ 
diatement le pouvoir, si la Commune révolu¬ 
tionnaire d’Alger parvenait à me faire un mau¬ 
vais parti. Fermeté, intelligence, pratique des 
affaires, rien ne lui manque, 11 est à la hauteur 
de sa tâche. * 

Cette phrase de M, du Bouzet: « C*est moi 
qui avais désigné M Lambert à M . Crèmieux 
comme le seul homme qui fût de forceà prendre 
immédiatement le pouvoir, si la commune ré¬ 
volutionnaire d’Alger parvenait â £në faire un 
mauvais parti.» Cëtte phrase renferme une ré¬ 
ponse décisive à la question qui m’est posée. 
Non, je n’ai pas sacrifié M. du Bouzet à la Com¬ 
mune ; il à Voulu noblement, courageusement 
le Combat ; toutes les armés qu’il a demandées, 
jeleslui ai fournies; il savait que si la Commune 
était victorieuse, dans le scrutin légal qu'il avait 
demandé, il devait céder la place ; que son 
remplacement devait -nécessairement suivre 
sa défaite. Il fCj a donc pas eu sacrifice, maie 


conséquence. Au reste, la nomination de son 
successeur, désigne par lui, n’a pas tardé à pro¬ 
duire T apaisement. M. Lambert leva l’état de 
siège, la Commune rentra dans ses attributions 
légales el le calme fut partout rétabli. 

En résumé, M. du Bouzet s’est conduit, pen¬ 
dant la durée de ses fonctions et le jour même 
où il quittait le pouvoir, de manière à mériter 
l’estime et la confiance absolue du gouverne¬ 
ment et j’espère avoir démontré que nous ne 
l’avions pas sacrifié à la Commune . é 

M, le Président. — Pourquoi avez-vous 
ordonné la mobilisation des spahis, qui fut une 
des causes des soulèvements? 

M. Crèmieux:. — Je réponds par un simple 
récit des faits qui mettra en relief la dange¬ 
reuse résolution du gouvernement militaire et 
la sage résistance du gouvernement civil. 

Gambetta était à Lille ; le général Hacea, 
l'un des anciens officiers des bureaux arabes, 
dirigeait le mouvement du personnel. Il avait 
sans doute fait parvenir au général Lallemand 
Tordre de former des régiments de marche de 
spahis. Quoique chargé du ministère do la 
guerre par une délégation spéciale de Gambetta 
absent, je ne fus pas averti ; il y avait d’ail¬ 
leurs à ce ministère M. de Freycinet, qui 
avait la confiance de Gambetta; au mois de 
septembre, je l’avais placé comme secrétaire du 
conseil des généraux, qui m’éclairait quand j’é¬ 
tais seul à Tours. J’affirme enfin que Gambetta 
n’a pas connu cet ordre ; mais comme son de¬ 
voir lui imposait l’obligation de rassembler nos 
forces, il était naturel que la demande du géné¬ 
ral Haeca fut accueillie par le général Lalle¬ 
mand. La position particulière des spahis devait 
nécessairement être prise en considération, 
mais qui pouvait mieux le savoir que le gé¬ 
néral Hacca, chargé, sous l’Empire, d’une di¬ 
rection d’affaires arabes? 

Le général Lallemand avait écrit pour faire 
connaître la difficulté de former des régiments 
indigènes, et le 25 janvier au matin, j’avais 
envoyé la dépêche que voici : 

» 25 janvier 1871, 

» Justice au général commandant les forces 
de terre et de mer> Alger, 

» Cheh géhéeal, 

» Je savais là difficulté de généraliser dans 
de larges proportions Tenrôlement des cava- 
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liers indigènes, et j'ai eu soin de préciser dans 
mon télégramme d’hier qu’il ne s’agissait pas 
d’enrôlements militaires ordinaires* Je tous ai 
demandé deux choses: 1° l’effectif disponible, à 
la grande rigueur* en troupes régulières et en 
mobiles; 2° vos aperçus sur l’enrôlement vo¬ 
lontaire d’une sorte de garde nationale kabyle, 
force mixte d’infanterie qui nous permettait 
de fondre l’élément indigène, non avec des 
soldats de profession, mais avec des citoyens se 
battant pour la patrie commune* Votre télé¬ 
gramme du 24 est-il donc une réponse au mien 
du même jour? Mais j 3 en doute ét tous deux 
pourraient bien s’être croisés; car la formation 
de tous les régiments de marche dont vous me 
parlez me semble un peu en dehors (le mes 
questions* En tout cas, vous comprenez avec 
quel soin j’étudie vos dépêches. Veuillez donc 
répondre point pour point à la mienne et rece¬ 
voir d avance mes remerciements, 

» Ceémieux* » 

En même temps j’écrivais, par télégramme, 
à M. du Bouzet : 

* « 25 janvier 1871* 

» Justice à commissaire extraordinaire^ 
Alger , 

d Concertez-vous, je vous prie, avec le gé¬ 
néral Lallemand pour les réponses à faire à 
mon télégramme d’Mer. Nous devons, ce me 
semble, tendre à former non les spahis de l’an¬ 
cien régime, mais des milices nationales venant 
grandir la défense et consacrer la fusion de 
deux populations par un effort commun* C'est 
sur vous que je compte pour que cette question 
qui intéresse à la fois la défense et la politique, 
soit étudiée au point de vue où nous nous 
sommes placés. Je crains que notre cher géné¬ 
ral no se mette trop au point de vue des anciens 
commandants de cercles qui ne conçoivent les 
indigènes qu’enrégimentés par l’armée régu¬ 
lière, Avec ses excellentes intentions et les 
vôtres, j’espère que nous finirons par nous en¬ 
tendre tous trois parfaitement* 

» CriLuirüx, s 

Ces deux dépêches venaient d’être trans¬ 
mises, lorsque, le 25 janvier, je reçus inopiné¬ 
ment la dépêche suivante, adressée en double 
copie, Tune à Gambetta, Tautre à moi: 


* Alger, 24 janvier 1871, 12 h. soir, 

» Commandant supérieur des forces de terre 
cl de mer à justice, Bordeaux, et à Gam¬ 
betta, Lille * (Affaires militaires*) 

te La formation du régiment de marche des 
spahis éprouve les plus grandes difficultés, les 
spahis de Souk-Arhas se refusent à marcher. 
Ils disent ne s’être engagés que pour servir en 
Afrique, Ils ont femmes et enfants. Ils n’ont ja¬ 
mais marché dans les guerres précédentes. Ce 
refus a dégénéré en révolte à Moudjbeur, sub¬ 
division de Médéah* Un mare ch al-des-logis 
français a été tué. Je ne crois pas devoir user 
do violence, on n’arriverait à rien et on s’ex¬ 
poserait aux plus grandes complications* Je 
prescris d'employer partout les moyens de per¬ 
suasion et de faire appel aux hommes de bonne 
volonté* S’ils ne donnent pas un effectif suffi¬ 
sant , on complétera par des enrôlements de 
célibataires, 

te L’escadyon de célibataires de Constant ine 
ne fait aucune difficulté* 

» Lallemand. » 

Je n’avais donné aucun ordre de former un ré¬ 
giment de marche de spahis. Le commissaire 

extraordinaire ne m’écrivit pas; le ministère 
de la guerre, d’ou Tordre était évidemment 
parti, était averti par la dépêche, lorsque le 
lendemain, fort avant dans la soirée, je reçus 
un nouveau télégramme du général, adressé 
cette fois à moi seul* 

« Alger, 26 janvier, 11 h. matin* 

* Commandant des forces de terre et de 
mer à justice. {Affaires de guerre .) 

te J’avais accordé le pardon aux spahis d’Aïn- 
Guettar. J’apprends qu’ils refusent de l’accep¬ 
ter, que Tinsurreetion gagne autour d’Àïn- 
Guetter. L’inquiétude est à Souk-Ahras* Je suis 
obligé de suspendre le départ pour France de 
l’escadron du 8° chasseurs d’Afrique, de l'esca¬ 
dron des célibataires du 3° spahis, et de la com¬ 
pagnie du 3° tirailleurs qui restent à embarquer 
àBône, afin de permettre au général Pouget de 
se porter avec ses troupes dans la direction de 
Bouk-Àhras, cet officier général n’ayant en 
dehors de ces éléments que deux cents mobiles 
sous la main* d 
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La dépêche originale porte la note suivante : 

«Transmise à M. de Freycinet par M. Crê- 
mieux, qui a approuvé la suspension de tout 
départ. Le département de la guerre a-t-il 
des détails antérieurs sur cette afTaire d’Aïn- 
Guettar? » 

La Guerre n'envoya pas de réponse. 

Cependant, à la lecture de la dépêche du 26, 
mon étonnement fut grand, mon inquiétude 
vive, 

La veille, le général constatait que l’escadron 
des célibataires de Constantine ne faisait aucune 
difficulté ; il avait donc des nouvelles de Cons- 
tantine, annonçant que tout se passait bien dans 
TEst, et presque coup sur coup il me parlait d’un 
pardon antérieurement acccordé dans ce même 
département aux spahis d T Âïn-Guettar! Des ré¬ 
bellions s’étaient donc produites parmi des 
spahis mariés, analogues à celle de Moudjbeur 
dans le département d’Alger, et à la suite des 
ordres émanant dugénéralHaccal Ces rébellions 
dont M. Lallemand avait sans doute pensé 
triompher par la douceur, comment ne m en 
avait-il pas parlé dans aucun télégramme / 

Le 27, je lui écrivais : 

<e Je ne savais pas le premier mondes cir¬ 
constances de votre pardon aux spahis d Ain- 
Guettar, » 

C'était à la fois un interrogatoire et un re¬ 
proche. Le même jour le général Lallemand 
m’adressait d’Alger un télégramme qui s’abste¬ 
nait de toutes explications sur son silence anté¬ 
rieur, mais qui m’apportait les nouvelles les 
plus graves : 

« Alger, 27 janvier 1871. 

» Commandant des forces de terre et de 
mer à justice, Bordeaux. 

» La révolte des spahis prend de sérieuses pro¬ 
portions ; sur la frontière de Tunis, les tribus y 
prennent part. Le maire de 8ouk-Ahras télégra¬ 
phie ce qui suit : 

« Nous nous battons depuis une heure, le 
» canon tonne, l’attaque a reculé légèrement, 
y> mais va recommencer d’un moment à T autre. 
* Faites arriver renforts quelconques à marche 
» forcée avec voitures, chevaux, n’importe 
» comment, il le faut à tout prix, v 


» J’ai suspendu rembarquement des troupes 
dans la province de Constantine, Je vais le 
retarder à Alger et à Oran, jusqu’à ce que je 
puisse juger du développement de l’insurrec¬ 
tion, ^ 

Je répondis immédiatement : 

« 28 janvier 1871. 

» Guerre et justice au général commandant 
les forces de terre et de mer, Alger. 

^ Cher général, 

» Les nouvelles qne vous m’avez trans¬ 
mises hier sont fort graves. La moindre nou¬ 
velle d’un mouvement hostile sur nos derrières 
peut nous faire un tort moral considérable. Il 
faudrait à tout prix étouffer cet embryon do 
révolte dans des conditions de supériorité telles 
qu’il y ait correction et non pas lutte. Pour 
obtenir ce résultat nécessaire, je vous prie de ne 
négliger aucun moyen et do ne pas hésiter à 
diriger immédiatement sur le lieu delà sédition 
des forces très-supérieures à celles que vous 
pourriez juger nécessaires, déprimé abord, G est 
une affaire de rapidité. Je regrette de n avoir été 
informé de cet incident des spahis que lorsqu il 
s’est aggravé. Le commissaire extraordinaire 
mettra à votre disposition les milices avoisi¬ 
nantes, Mais n’attendez pas, je vous prie, pour 
transporter sur les frontières et yersl intérieur 
les forces que vous étiez entrain de former sur 
le littoral. J’attends de vous un télégramme 
par jour jusqu’à apaisement complet, et je n ai. 
pas besoin de vous rappeler combien il est im¬ 
portant de garder tous vos soldats. » 

En mémo temps, je télégraphiais au commis¬ 
saire extraordinaire: 

« Alger, 28 janvier 1871, 

« Justice à commissaire extraordinaire. 

» Avez-vous, par application du décret du 18 
novembre, mis la milice de Souk-Ahras et de 
certaines communes avoisinantes, à la disposi¬ 
tion de l’autorité militaire ? Le public jugera 
par une telle mesure, de la nécessité d’un tel dé¬ 
cret, tant que durera la guerre actuelle. Aviez- 
vous, oui ou non, connaissance de la première 
mutinerie des spahis? J aurais besoin dêtre 
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tenu au courant par vous, et je suis certain que 
le général Lallemand ne tous laissera rien 
ignorer, 

» Cremieux, ^ 

Le lendemain soir 29, le général m’expédiait 
deux télégrammes. Le premier était évidem¬ 
ment une réponse aux ordres antérieurs du gé¬ 
néral Hacca, il était ainsi conçu : 

« Alger, 29 janvier 1871, 4 h, IG soir. 

» Commandant forces à justice, Bordeaux. 
[Affaires militaires ,) 

» Il ne faut plus compter sur la formation du 
régiment de marche de spahis. Les circonstan¬ 
ces politiques s’y opposent absolument. L’esca¬ 
dron de célibataires de Constantinc, qui était 
prêt à embarquer, a dû être emmené par le 
général Pouget et avec d’autres troupes, pour 
réprimer Tinsurrection des spahis d’Àïn-Guet- 
tar et des tribus qu’ils ont entraînées, — Celui 
de ïa province d’Alger, spahis mariés (qui, après 
bien des difficultés, avaient pu être amenés à 
Alger) a fait à M.le commissaire extraordinaire 
les plus vives représentations pour ne pas être 
embarqué, et M. le commissaire et moi avons 
pu nous convaincre que le départ de ces esca¬ 
drons aurait les plus fâcheuses conséquences 
politiques. Si je vois la possibilité de former un 
régiment de spahis volontaires, j’y aviserai. 

» Lallemand, » 

Le second télégramme, réponse au mien de 
Favanb-veille, ne jetait aucun jour sur les mo¬ 
tifs du silence dontje m’étais plaint, En voici le 
texte : 

$ Alger, 29 janvier 1871, 5 h. 28 soir. 

» Commandant forces à Justice, Bordeaux. 

Affaires politiques indigènes , 

y> Le télégraphe est toujours coupé avec Souk- 
Aliras, D’après les renseignements venus de 
Guelma, Souk-Àhras aurait encore été attaqué 
le 2L Ce jour-là, le général Pouget était déjà 
en marche de Bône avec une colonne d environ 
1,500 hommes, ïi a du être rejoint par un esca¬ 
dron et deux compagnies parties de Constantine, 
défais partir moi-même d'Alger, mercredi^sur 
Y Intrépide, uh bataillon de tirailleurs de 1,000 


hommes et un do zouaves de 600 hommes. Ces 
forces me paraissent tout à fait suffisantes pour 
faire face aux évènements. On dît que ce se¬ 
raient les gens deHamencbasqui comptent beau¬ 
coup de spahis à Aïu-Guettar, qui seraient â la 
tête du mouvement, particulièrement la famille 
Eesgui et l’ex-caïd Amhod-Salah-ben-Bezhi, La 
rébellion dos spahis d’Àjn-Guettar a éclaté au 
moment où le détachement des mobilisés était 
formé, ils ont tué un brigadier et se sont dé¬ 
bandés le lendemain. Ils ont demandé qu’on 
leur pardonnât. Sur Lavis du générai Pouget, 
j’ai télégraphié que j’accordais le pardon, mais, 
déjà la communication était coupée avec Souk- 
Abras et ce ne fut que le lendemain que ma 
réponse leur parvint. Ils étaient déjà en pleine 
révolte. 

» Lallemand, » 

De son côté, le commissaire extraordinaire, 
M, du Bouzet, dans une lettre écrite le 28 jan¬ 
vier, qui ne me parvint qu’un peu plus tard, 
déclinait toute responsabilité dans Tordre im¬ 
prudent que les autorités militaires avaient 
donné : 

» Je n’ai eu, dit-il, connaissance de cet ordre 
que trop tard. Sans cela, j’aurais pris sur moi 
d’en arrêter Inexécution, sauf à en référer au 
gouvernement, 

» Ordre a été donné, à mon insu, au généra! 
Lallemand, de mobiliser des spahis et de les 
expédier en France. Vous n’ignorez pas, mon¬ 
sieur le ministre, que les spahis ne sont pas des 
soldats réguliers, mais une sorte de garde na¬ 
tionale ou de gendarmerie indigène. Iis vivent 
en smala, ayec leurs familles, du produit de 
leur solde et du revenu des terres qu’on leur 
prête, et qu’ils font cultiver au 5 e par les mé¬ 
tayers appelés Kh&mmès. Il est bien entendu, 
bien convenu, que leur service est essentielle¬ 
ment sédentaire, et que s’ils ont à marcher, ce 
ne doit être que pour faire expédition en Algé¬ 
rie, et le moins loin, le moins longtemps pos¬ 
sible. Dans ccs conditions, ils vont de bon cœur 
et rendent des services i » 

Après avoir constaté qu’il ignore, au moment 
où il écrit, comment les faits se sont passés à 
Ain-Guettar. le commissaire extraordirfhire 
me donne des détails sur les spahis do Moudj- 
benr dans le département d’Alger, et sur la 
manière très-heureuse dont le général Laile- 
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îîiand avait, de concert avec lui, étouffé cette 
déplorable affaire* II parle de la nécessité de 
remanier l'institution des spahis, puis il ajoute : 

«ï Si le ministère de la guprro veut que l'Al¬ 
gérie s'insurge, il n’a qu’à continuer dans cette 
voie. Qu’il suive alors les conseils de M, Hacea. 
Quant à nous, monsieur le ministre, nous accep¬ 
terons, non pas la responsabilité morale des 
ordres funestes venus de France, mais les dan¬ 
gers qui en résulteront,. 

La révolte va finir. Voici le télégramme 
expédié le l 0r février par Je général Lalle¬ 
mand : 

« Alger, l 0r février 1871, I h. 50 soir* 

Commandant terre et mer à Justice, Bor¬ 
deaux, {Affaires de guerre .) 

* 

ï 4 ^nç heure de l’après-midi hier, le géné¬ 
ral Poijpt h été attaqué dans les défilés d’Ain. 
II a poursuivi Fennemide crête en crête jusqu’à 
quatre heures et est arrivé à Souk-Âhras à la 
nuit. De notre côté deux blessés seulement, trois 
chevaux tués. Seize cepts hommes, zouaves et 
tirailleurs, sont partis cette après-midi sur Vin- 
trépide pour Bône* Le général Ppugct croit 
pouvoir dominer la situation sans grandes diffi¬ 
cultés. 

» Laluemaïsd. £ 

Ainsi dos ordres do l’autorité militaire* per*- 
son ni fiée dans un général qui avait tenu dans 
ses mains tous ip fils des affaires arabes, au¬ 
raient occasionné ce sQuJèveumnt* Vous savez 
maintenant, permetlez-moi de vous b dire, 
comment il a été comprimé par l’éncrgio et la 
sagesse des dispositions qu’ont prises d’un com¬ 
mun accord, sur mes instructions, Je commis¬ 
saire civil et le général, 

L'Algérie portait, une fois de pjus, la peine 
des vieilles habitudes, qui consistaient à lui ap¬ 
pliquer des mesures prises en dehors du gou¬ 
vernement civil, et je constate que cette fois 
encore la direction civile de £es affaires s’est 
trouvée dans le cas de réparer les fautes de sa 
direction militaire* 

C*s fautes, messieurs, je m’appliquais non- 
seulement à les réparer, mais à les prévenir, et 
vous pourrez en juger par deux dépêches, l’une 
du 3 février, l’autre du lendemain ; leur lecture 


terminera le récit des faits relatifs à l’insurrec¬ 
tion des spahis* 

Le 4 février au matin, je recevais une dépê¬ 
che du général Lallemand : 

« Alger, 3 février 1871, 7 h, 40 soir. 

» Les défiances qui se manifestent de toutes 
parts dans la province de Constantine au sujet 
de la solidité et de la durée de notre établisse¬ 
ment en Algérie, défiances qui se traduisent par 
une insécurité toujours croissante, font croire au 
commandant de la division de Constantine qu’il 
est urgent, afin de réagir contre ces défian¬ 
ces, de faire parcourir la province de Constan¬ 
tine par une colonne d’uqe certaine importance. 
Je partage cet avis et je fais former une colonne 
qui sera composée de I bataillon de tirailleurs, 
et 1 de zouaves, 100 tirailleurs et 400 mobiles de 
celle de Constantine* 

* Lallema^b, » 

Je répondis immédiatement : 

« 4 février 1871, 

» Justice à commandant forces, Alger, 

(Duplicata envoyé au commissaire extraor¬ 
dinaire.) 

» Géhébal, 

£ Veuillez donner les ordres les plus sévères 
pour que la colonne que vous voulez, par pré¬ 
voyance, faire circuler dans le département de 
Constantine, s'abstienne scrupuleusement fie 
tout acte de maraude ; qu’elle évite de signaler 
son passage par des dégâts matériels, même insi¬ 
gnifiants; que ceux qui pourraient être commis 
soient immédiatement réparés ; et que les chefs 
de corps apportent tous leurs soins à donner à 
leur passage dans les tribus jm caractère de 
protection plutôt que de menace, Veuillez me 
faire connaître par le télégraphe, ainsi qu’au 
préfet du département, Pitjnérqireprojeté pt le 
succès de vos efforts pour que cette démons¬ 
tration laisse dans l’esprit des populations indi¬ 
gènes des impressions favorables au rapproche¬ 
ment, 

y> Ad. Crémîeïix. » 

Je m’arrête ; vous devez être frappés des 
immenses difficultés qui s’offraient à notrê délé- 
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galion pour arrêter, dans des circonstances si 
périlleuses, toute cause de conflit, quand le pays 
nous réclamait la liquidation de l'héritage d'une 
détestable politique* Ces difficultés, jugez ce 
qu'elles devaient être pour moi 1 

Je constate aujourd'hui devant vous que je 
me suie appliqué de tout mon pouvoir, de 
toüs mes efforts, à les écarter ; et si je vous 
fais remarquer ici que, pendant la délégation 
de Tours et de Bordeaux , aucune autre ré¬ 
volte militaire n’a éclaté dans notre Algérie, 
quoique dégarnie de troupes, mais gouver¬ 
née par notre nouvelle politique, serais-je 
trop exigeant de demander qu'au lieu d'accu¬ 
ser, on rende justice à notre dévouement pa¬ 
triotique ? 

Si, dans son ardent patriotisme, le ministre de 
la guerre avait eu recours aux troupes qu'il 
pouvait retirer de l'Algérie, pour les opposer à 
ïa terrible attaque de la Prusse, U ne voulait 
certes pas enlever à cette partie si importante 
de notre France, les moyens de se défendre et 
ce n'est pas de lui qu'émane l'ordre qui a sou¬ 
levé les spahis* 

Pour moi* la nécessité d'une protection mili¬ 
taire pour l'Algérie était in a pensée continuelle. 
Avant cette révolte des spahi#, j'avais appris 
qu'on la dégarnissait de troupes, sans aucune 
réserve, Le 10 novembre, j'écrivais à Gam¬ 
betta : 

« Mais, mon cher Gambetta, nous jetons 
l'Algérie aux Arabes et aux Prussiens* Comment, 
dans l'état de feu oû se trouve ce pays, vous 
laissez ordonner le départ du 02 e I C'est la seule 
force sérieuse qui reste dans ce pays que Ton a 
dépouillé de tous ses soldats* Mais l'Algérie, ce 
n'est pas seulement trois départements fran¬ 
çais à conserver, c'est un diamant à ne pas lais¬ 
ser échapper, quoi qu'il en dût coûter de sacri¬ 
fices. Mais H n’est pas possible que vous lui 
laissiez enlever les seuls bons soldats qui lui 
restent* En vérité, je ne sais plus où j'en suis* 
Télégraphiez contre-ordre* » 

Et Gambetta, qui voulait comme moi conser¬ 
ver l'Algérie, mettait sa signature à cité de la 
mienne au bas d'une lettre écrite dans ce sens à 
l'a utori té al gé ri e n n e * 

Et quand, plus tard, en l’absence do Gam¬ 
betta, qui suivait notre armée, quand j'avais en 
main le ministère de îa guerre, j'écrivais au 
général Lallemand : 


€ 27 janvier 1871 * 

» Justice à général Lallemand, Alger . 

» Cheu général. 

J'ai à recevoir de vous des conseils pour la 
direction militaire de notre Algérie, ce qui fait 
que je me garde bien de vous donner des ordres* 
Mais ce que je vous supplie de faire, c'est de ne 
pas dégarnir le pays* Entre des révoltes d'Arabes 
possibles et des troubles intérieurs qui peuvent 
survenir* comment ne pas songer à protéger 
l'Àlgérié? Trois départements français ne va¬ 
lent-ils donc pas qu'on les garde ? Au nom 
du ciel ne faites pa# de nouveaux envois* Répon¬ 
dez, si Ton vous en demande, que je veux abso¬ 
lument que ce beau pays soit bien gardé* Rete¬ 
nez au moins le nécessaire et selon moi vous ne 
T avez plus. Ce que vous enyoyez vous man¬ 
quera, Rassurez-moi à cet égard par un bon 
télégramme* Je ne savais pas le premier mot 
des circonstances de votre pardon aux spahis 
d'Ain-Guettar. » 

Je finis* Vous et T Assemblée vous pouvez ju¬ 
ger la conduite de celui qu'on a si violemment 
attaqué, 

M, de La Slcotière* — Voici une question 
sur laquelle j'appelle l'attention de M* Crémîepx, 
question importante, délicate, celle de sqvpir 
pourquoi et comment on a pu autoriser le con¬ 
seil municipal d'Alger à s'imposer extraordi¬ 
nairement sur le revenu net des immeubles* 

Je me demande si vous pouviez autoriser 
ces taxes spéciales sur le revenu net des im¬ 
meubles, ce qui est contraire a [la législation 
en matière de contributions, puisque les taxes ne 
peuvent porter que sur le principal des quatre 
contributions* et ce qui est contraire aux prin¬ 
cipes en matière d’impôts encore en ce point que 
les taxes dont je parle ne peuvent être autorisée 
que par uue disposition législative. Il y a là g 
pour moi un doute qui n'est point expliqué* 

M* Grémieux. — Ce que j’ai fait par deux 
décrets successifs, l’Assemblée nationalo l’a fait 
il y a deux mois, dans une loi du 17 mars, lit¬ 
téralement dans les mêmes fermes* 

Je reçus du conseil municipal d’Alger des 
lettres multi pliées sollicitant l'autorisation d'em¬ 
prunter une somme de 400,000 francs, en de¬ 
mandant la création d'une taxe municipale 
annuelle de 50,000 francs, qui, perçue pendant 
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quinze années sur les revenus des immeubles, 
lui permettrait de solder son emprunt* 

J'avais un excellent conseil de finances com¬ 
posé de MM. de Roussy, directeur de la comp¬ 
tabilité publique, Roy, directeur du timbre et 
de l'enregistrement, Cuvier, sous*directeur de la 
Banque, remplacé pendant un* congé par N. 
G’Quin, sous-gouverneur,M. Le Libon, adminis¬ 
trateur des postes, M- Dumoustier de Frédilly, 
directeur du commerce intérieur. La demande 
de la municipalité d'Alger, ayant, en grande 
partie, pour objet la défense nationale, obtint 
facilement mon adhésion ; je formulai un projet 
de décret; je le soumis au comité des finances, 
qui ne l'approuva pas. 

Yoici le texte de l'avis qu’il formula ; 

« Séance du 40 janvier. 

> Le conseil est appelé à donner son avis sur 
un projet d’emprunt d'une somme de 400,000 
francs que la ville d'Alger est dans l’intention 
de contracter dans le but de concourir à la dé¬ 
fense nationale* Comme corollaire de cet em¬ 
prunt, cette ville demande T autorisation de 
percevoir une taxe sur le revenu foncier qui 
produirait annuellement 120,000 francs pendant 

- quinze ans* Sur cette somme, 50,000 francs 
seraient applicables aux intérêts de l’emprunt, 
dont le taux ne pourrait dépasser 8 0 /q, ainsi 
qu’à l'amortissement, et70,000 francs au déve¬ 
loppement de Tins traction publique. Un ar¬ 
rêté du commissaire extraordinaire en Algérie 
déterminerait le mode de réalisation de l’emprunt 
et létaux de l'intérêt à payer. D'après les do¬ 
cuments produits, les dettes actuelles de la ville 
s’élèvent à 4,000,000 francs ; pour T amortisse¬ 
ment de ce capital, elle paie annuellement 
250,000 francs au crédit foncier. 

> Les questions à examiner par le conseil 
sont celleS'ûi ; 

>1° En l’état de la législation, la commune 
d’Alger peut-elle s'imposer une taxe municipale 
basée sur le revenu foncier qui, jusqu'à ce jour, 
n'a payé aucune redevance? 

» 2° Dans le cas de l'affirmation, doit-on lais¬ 
ser au commissaire extraordinaire, remplissant 
les fonctions de préfet, le pouvoir de déterminer 
les conditions de l'emprunt ou faut-il réserver 
cette attribution au gouvernement ? 

> Le membre qui a fait F exposé de cette af¬ 
faire, qui vient d'être soumise au conseil par 
M, le gdrde des sceaux, ministre de la justice, 


sc déclare dans l'Impossibilité de conclure sur la 
première question, faute d'avoir pu étudier le 
régime des impôts en Algérie ; quant à la se¬ 
conde, il lui semble incontestable que l'emprunt 
dont il s’agit, rentrant dans la catégorie de 
ceux dont les conditions doivent être fixées^par 
une loi, c'est au gouvernement de la Défense 
nationalej qui exerce en ce momenUe pou¬ 
voir législatifs qu’il appartient de statuer.*..* 

& Le conseil adopte la rédaction suivante 
pour l'avis à transmettre au gouvernement : 

>3 Le conseil des finances, auquel M, le gard e 
des sceaux a renvoyé un projet de décret con¬ 
cernant un emprunt de 400,000 francs à con¬ 
tracter par la ville d'Alger, lequel décret de¬ 
vrait être accompagné d’un décret spécial ayant 
pour but d’autoriser une taxe communale assu¬ 
rant à la commune d’Alger, entr'autres rentrées* 
celle de 50,000 francs, destinée annuellement à 
couvrir les engagements résultant de l'em¬ 
prunt; 

» Yu les documents qui lui ont été trans¬ 
mis; 

» Yu la lettre de M. le garde des sceaux P 
invitant le conseil à examiner si, aux termes 
des lois existantes 7 l’approbation du commis¬ 
saire extraordinaire de la République en Algérie 
pourrait suffire pour régulariser les conditions 
de la souscription au dit emprunt ; 

s> Considérant qu’un emprunt communal ne 
saurait être autorisé sans que les voies et 
moyens destinés à assurer le paiement des inté¬ 
rêts et le remboursement du capital soient en 
même temps prévus; 

» Considérant qu'en l'état de la question, 
cette prévision n’est pas fixée d’une manière 
précise; 

» Considérant d'ailleurs que si une taxe à 
établir sur le revenu de la propriété bâtie dans 
la ville d'Alger est indiquée par le conseil mu¬ 
nicipal comme devant pourvoir au service de 
l'emprunt, il y a lieu de remarquer qu’on ne 
saurait ainsi modifier d'une manière incidente, 
et sans une étude générale de la question . 
le régime fiscal de la propriété foncière en 
Algérie; 

Considérant que cette propriété a été jus¬ 
qu'ici exempte dans notre colonie d'Afrique de 
tout impôt foncier, même dans les villes, et que 
c’est là une des causes du développement que 
les constructions ont pris on Algérie, et* par 
conséquent, de l’accroissement de sa prospé¬ 
rité ; 
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» Considérant que les documents qui ont 
passé sous les yeux du conseil ne permettent 
pas d'apprécier l'importance de la taxe à établir 
et les charges qu'elle ferait peser sur la pro¬ 
priété foncière ; 

» Considérant, qu'aux termes des lois exis¬ 
tantes, e*est au législateur seul qu’il appar¬ 
tient de dé terminer les conditions de la souscrip¬ 
tion d’un emprunt pour lequel son autorisation 
est nécessaire; 

s Est d’avis : 

ïï 1° Qull n'y a pas lieu de donner suite au 
projet de décret qui lui a été envoyé; 

* 2° Que les conditions de la souscription à 
l’emprunt devraient être, le cas échéant, déter¬ 
minées en même temps que les voies et mo 3 f ens 
de service par le décret qui l'autoriserait ; 

» 3° Que les voies et moyens indiqués ne sont 
pas susceptibles d'être accueillis- » 

Il me parut facile de lever les obstacles qui 
semblaient s’élever contre les demandes si ins¬ 
tantes de la municipalité d'Alger ; j'écrivis pour 
avoir des documents certains sur les revenus, 
bien résolu si la certitude du remboursement 
m'était démontrée, à promulguer un décret-loi 
qui organiserait un emprunt si patriotique et si 
nécessaire, Et, en effet, le 17 janvier, je fis 
insérer au Moniteur un nouveau décret dans 
lequel je répondais, par des considérants, aux 
impossibilités que le conseil des finances avait 
signalées. 

Voici le texte de ce décret : 

€ Considérant que si la propriété immobi¬ 
lière a été jusqu ici exemptée, dans les trois dé¬ 
partements algériens, de tout impôt foncier, 
pour favoriser la colonisation du pays, et que s'il 
j"a lieu de réserver aux futures Assemblées na¬ 
tionales la consécration d'un tel impôt sur les 
produits et dans les conditions qui seront jugées 
convenables, les communes de plein exercice 
sont formellement autorisées par l'ordonnance 
du 28 septembre 1847 à se créer des ressources 
extraordinaires par voies de contributions di¬ 
rectes ; 

$ Considérant qu’en demandant à imposer 
le revenu des immeubles, la commune d'Alger, 
où ce revenu est aussi solidement établi que 
dans les autres villes de la France, s'adresse à 
la seule faculté contributive qui soit restée 
exempte de charges; et que cette taxe munici¬ 
pale étant demandée par les élus de la popula- 
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tîon, il y a lieu d’en conclure que cette charge 
est d’avance acceptée par l'opinion publique ; 

» Considérant que les droits du département 
et de l'Etat se trouvent réservés, d'autant mieux 
que ladite taxe doit être remplacée par des 
centimes additionnels aux contributions directes 
le jour où ces droits se trouveront â leur tour 
exercés, 

a Décrète : 

» Article 1 er , — La commune d’Alger est au¬ 
torisée h s’imposer extraordinairement d’une 
somme de 120,000 francs par an, au moyen 
d'une taxe municipale portant sur les revenus 
nets des immeuhles.situcs dans cette commune. 

* Article 2. — Le produit de cette imposi¬ 
tion sera spécialement affecté, savoir 50,000 
francs...... 

» Article 3. — La durée de la taxe est limi¬ 
tée à une période de quinze années ; elle ces¬ 
sera, d’ailleurs, d'être perçue dès qu'elle pour¬ 
ra être remplacée, comme en France, par des 
centimes additionnels aux quatre contributions 
directes. 


» Article 5. —Il sera ajouté au principal de 
la contribution, savoir: 

& 1° Cinq centimes par franc, dont le produit 
est destiné à couvrir les décharges, déductions 
remises ou modérations; ainsi que les frais 
d’impression et de confection des matrices et 
des rôles. 

* 2° Cinq centimes par cote pour frais de pre¬ 
mier avertissement. 

* Fait à Bordeaux, le 17 janvier 1871. 

» Ad, Chémieüx, Guus-Bizom, 
L. Fourichon. 

Par délégation du membre du gouverne¬ 
ment, ministre de l’intérieur et de la guerre, 

» Ad, Geémieüx. > 

Ce décret répondait aux objections du comité, 
il m'était donc permis d'accorder l'emprunt, et 
je lui soumis le 26 janvier un second projet de 
décret, qui, sous quelques modifications qu'il 
proposa, lui sembla légal et qu’il accepta. 
Voici quel fut son avis : 

«c Le conseil des finances, 

» Vu le projet de décret soumis au conseil 
des finances par M. le garde des sceaux, minis¬ 
tre de îa justice, et relatif à un emprunt à con¬ 
tracter par la ville d’Alger ; 

A sept. •—• 1416 g. 23 
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* Va le décret rendu par le gouvernement, 
le 17 janvier courant, pour autoriser la créa¬ 
tion d’une imposition annuelle sur le revenu 
des propriétés bâties dans la ville d Alger, à 
percevoir pendant quinze ans ; 

» Yu ravis émis par le conseil sur le principe 
de cette taxe ; 

» Considérant que les ressources néces¬ 
saires pour le service des intérêts et le 
rernpoursem eut de cet enipruni sont as¬ 
surées ; 

* Considérant que le taux maximum fixé 
pour rintérêt dudit emprunt est en rapport 
avec le taux d'escompte de l'argent en Algérie; 

* Considérant que le projet de décret soumet 
|i l'approbation du préfet d'Alger, les conditions 
de la souscription, et qu'en présence de 1 auto¬ 
risation générale, consignée dans 1 article 2, 
cette approbation est inutile , sauf en ce qui 
concerne les marchés de gré à gré ; que pour ce 
qui est des marchés de ce genre, leur caractère, 
tout-à-fait exceptionnel en matière d'emprunts 
communaux, exige, non l’approbation du préfet, 
mais bien celle du gouvernement ; 

» Considérant que la rédaction de l’article 4 
du projet de décret ne paraît pas en rapport 
avec les principes qui régissent les budgets com¬ 
munaux; 

* Est d'avis que le projet de décret dont il 

p’agit soit adopté, sous la réserve des modifica¬ 
tions suivantes ; 

» 1° L'article 2 serait rédigé ainsi qu’il suit : 

* Les conditions de traités à passer de gré à 
» gré seront préalablement soumises à l’appro- 

bation du gouvernement; » 

» 2* L’article 4 serait modifié ainsi qu'il suit : 

« Une somme annuelle de 50,000 francs, 

* prélevée sur le produit de la taxe spéciale, 
autorisée par décret du 11 janvier cou- 
» rant, sera affectée au paiement des intérêts 
» et au remboursement de cet emprunt. Le 
^ remboursement du capital devra être effectué 
» dans une période de dix années, 

Le 31 janvier, la délégation signa et je pro¬ 
mulguai le décret définitif qui se conformait 
littéralement à la délibération du conseil des fi¬ 
nances. 

En voici la disposition : 

« Article l or . —* La commune d’Alger est 
autorisée à contracter un emprunt de 400,000 
francs» 


dont le produit sera spécialement affecté aux 
nécessités de la défense nationale. 

» Article 2. — L’emprunt pourra être réalisé 
soit avec publicité et concurrence, soit par voie 
de souscription, soit de gré à gré, avec faculté 
d'émettre des obligations au porteur, ou trans¬ 
missibles par voie d’endossement* 

» Le taux de Tintérêf dudit emprunt ne 
pourra excéder 8 francs 50 c., pour tous frais 
et pertes. 

» Article 3* — Les conditions des traités à 
passer de gré à gré seront préalablement sou¬ 
mises à ^approbation du gouvernement* 

» Article 4* — Une somme annuelle de 
50,000 francs, prélevés sur le produit de la 
taxe spéciale autorisée par décret du Il janvier 
courant, sera affectée au paiement des intérêts 
et au remboursement de cet emprunt* 

Le remboursement du capital devra être 
effectué dans une période de quïnzo années. 

* Fait à Bordeaux, le 31 janvier 1811, 

» Ad* Crkhibux, L* Fourichqn, Gam¬ 
betta, Glais-Bizoin. » 

Quand mon successeur me remplaça, le décret 
du 31 janvier avait quinze jours de date: une 
terrible maladie qu’avaient produite les ter¬ 
ribles fatigues de mes cinq mois de mission 
me retint plus de six mois dans mon lit; je 
n’étais pas membre de l’Assemblée et ce ne fut 
que dix-huit mois pins tard qu’Alger me fit 
l'honneur de me nommer son représentant. Je 
remplaçai Yuillermoz et je pris place à côté de 
l’excellent Warnier, mon collègue, si instruit 
dans tout ce qui concerne l’Algérie et si dévoué 
à ce beau pays. 

Je croyais depuis longtemps réglé l’emprunt 
que nous avions décrété. Je ne fus pas médiocre¬ 
ment surpris d’apprendre qu'un projet de loi 
relatif à cet emprunt était présenté à l’Assem¬ 
blée, Seulement, comme les besoins avaient 
augmenté depuis deux ans, le chiffre de l’em¬ 
prunt s'était élevé de 400,000 fr, à 620,000 fr, 
et l’Assemblée adoptait ce projet par une loi du 
21 mars, 5 avril 1814 ! Et cette loi était la repro¬ 
duction textuelle de mes deux décrets du il et 
du 31 janvier qu'elle abolissait , en les pro- 
I mulguani de nouveau par son autorité sou^ 
veraine l 

Jo dis que mes deux décrets sont reproduits 
et permettez-moL messieurs, de vous le prouver 
en les comparant avec la loi ; 




































Décret du :il janvier 
1871. 

Article premier, 1 — La 
commune d’Alger est auto¬ 
risée à contracter un emprunt 
da 4QÜ ( 0Qfl fr. 

Le taux de l’intérêt ne 
pourra dépasser 8 fr. 50, 

Article 2* — L'emprunt 
pourra être réalisé, soit avec 
publicité et eoncurrence } soit 
auprès d'un établissement de 
crédit, soit par voie de sou$- 
cription, soit de gré à gré, 
avec facilité d’émettre des 
obligations au porteur ou 
transmissibles par voie d'en¬ 
dossement. 

l ef § de l'article 4, Le 
remboursement du capital 
devra être effectué en quinze 
années* 

Article 3, — Les condi¬ 
tions des traités à passer de 
gré à gré devront être sou¬ 
mises à l'approbation dugou 
vemement. 

Décret du 17 Janvier 
1871. 

commune d’Alger est auto¬ 
risée à s’imposer extraordi¬ 
nairement d’une somme de 
12Û OÛO fr. au moyen d'urne 
tare municipale portant sur 
lé revenu net des immeubles 
situés dans cette commune. 

Article 3* — La durée de 
cette taxe est limitée à une 
période de quinze années. 
Elle cessera d’ailleurs d’être 
perçue, dès quelle pou rra être 
remplacée, comme en France, 
par des centimes additionnels 
aux contributions directes. 

Article S. — lî sera ajouté 
an principal de la contribu¬ 
tion ; 

1° Cinq centimes par franc 
dont le produit est desliné à 
couvrir les décharges, réduc¬ 
tions, remises on modéra¬ 
tions, ainsi que les frais 
d’impression et do confec¬ 
tion des matrices et des 
rôles. 

Ton $ voyez que c'est 


Article premier* — La 
commune d’Alger est auto¬ 
risée a emprunter à un taux 
d’intérêt qui ne dépassera 
pas G l/2 pour cent une som¬ 
me do G20 t 00Û fr* 

Cet emprunt, remboursa¬ 
ble eu quinze années, à par¬ 
tir du 1 er juin 1875, paurra 
être réalisé soit avec publi¬ 
cité et concurrence, soit par 
voie de souscription, soit de 
gré à gré, avec faculté d’é~ 
mettre des obligations au 
porteur ou transmissibles par 
voie d’endossement, soit di¬ 
rectement à la caisse des dé¬ 
pôts et consignations aux 
conditions de cet établisse¬ 
ment. 

Les conditions des sous¬ 
criptions à ouvrir ou des 
traités à passer seront préa¬ 
lablement soumises à Tap- 
probation du ministre des 
finances. 


le remboursement de l’em¬ 
prunt, la commune d'Alger 
est autorisée à s’imposer ex¬ 
traordinairement d'une som¬ 
me de 64,403 ir. 98 c. au 
moyen d’une taxe municipale 
portant sur le revenu net de 
la propriété foncière. 

La durée de cette imposi¬ 
tion est fixés à quinze an¬ 
nées, à partir du 1 er janvier 
1875, Elle cessera d’ailleurs 
d’être perçue sous cette forme, 
dès qu’elle pourra être rem¬ 
placée, comme en France, 
par des centimes additionnels 
aux contributions directes. 

Article 3. — Il sera ajouté 
au principal de ladite impo¬ 
sition ; 

i° Cinq centimes par franc 
pour décharges, réductions» 
remises et modératjpns, et 
pour frais de confections des 
matrices et des rôles. 


littérale de dos deux décrets dans une seule loi 
que cette même loi abroge nos deux décrets* 

M, de La Sicotière.—C’est une loi, et quand 
il s'agit d’impôt un décret peut-il suffire ? 

M. Crêmieux, —Nos décrets s'appliquant à 
des matières législatives étaient des lois ; ils ont 
été obéis comme tels. La cour de Cassation, ins¬ 
pirée par un principe incontestable, et sans le¬ 
quel tout gouvernement serait impossible, a dé¬ 
claré que nos décrets législatifs sont des lois* 
Le pouvoir législatif ne peut pas s'évanouir 
quand l'intérêt public réclame son interven¬ 
tion. L’Assemblée a reconnu cette vérité, quand 
elle a abrogé par des lois notre décret sur les 
commissions mixtes, notre décret sur la sépa¬ 
ration, en Âlgjérie, des défenseurs et des 
avocats* Sans doute l'Assemblée domine tous 
les pouvoirs, la souveraineté est en elle; elle 
peut se prononcer par ses lois même contre les 
arrêts de la cour de Cassation, Mais la loi n’a 
point d effet rétroactif, elle ne statue que sur 
l 1 avenir. 

La loi, dans notre droit général, règle sans 
doute les cas qu'elle veut régler, mais il peut 
se trouver telles ou telles exceptions non pré- 

qu'en Algérie nous n'imposerions pas la pro¬ 
priété immobilière, qui n'était point imposée 
par ce motif que nous voulions appeler la po¬ 
pulation en Algérie et encourager à bâtir. 
Mais les habitants d’Alger, par leur conseil 
municipal, me demandaient de ïes autoriser à 
emprunter une somme de 4ôO,QOO francs des¬ 
tinée à armer nos soldats et à entretenir leurs 
écoles; ils ne demandaient pas à imposer la pro¬ 
priété immobilière elle-même, mais à taxer les 
revenus nets des immeubles, la contribution im¬ 
mobilière n'existant pas, La loi générale n'avait 
pas prévu la situation particulière de l’Algérie, 
la taxe était indispensable, si indispensable que 
l'Assemblée a dû la créer ilya deux mois, il est 
vrai que l'Assemblée a procédé par une loi, 
mais la délégation aussi a procédé comme pou¬ 
voir législateur, et, laissez-moi le dire en finis¬ 
sant, l'Assemblée n'a pas trouvé mieux que ce 
que j'ai proposé à la délégation, qui a converti 
ma proposition en décrets législatifs. 

M* le Président. — La Commission n'a pas 
d’autres questions à vous adresser et elle vous 
remercie de vos renseignements* 

[Séance du 20 mai 1874,) 






















DÉPOSITION 


M. HËLOT 


je crois que M. Warnier avait les meilleures 
intentions du monde, mais il n’en est pas moins 


M. le comte Daru, président. — Quelles 1 
fonctions occupiez-vous en Algérie au moment 
de la révolution du 4 septembre ? 

M. Hélot. — J’étais sous-chef de bureau au 
gouvernement général de 1 Algérie* Âu moment 
oû les évènements du 4 septembre se sont ac¬ 
complis, j’étais en France, en congé de conva¬ 
lescence; mais quand a éclaté la révolution du 
4 septembre, je n T ai pas usé de la totalité de 
mon congé, et je me suis empressé de retourner 
à mon poste. 

Quand je suis arrivé à Alger, le 9 ou le 12, 
je ne me rappelle pas la date bien précise, 
je trouvai M* Warnier installé comme préfet, 
et la municipalité nouvelle constituée avec 
M* Vuillermozcomme maire. Jusqu’à la fin d’oc¬ 
tobre je suis resté dans mes fonctions de sous- 
chef de bureau au gouvernement général; par 
conséquent je ne connais que par oui-dire, et 
parce que j'ai appris en arrivant en Algérie, les 
faits qui se sont accomplis dans la première pé¬ 
riode du mois de septembre. Seulement, j ai su 
que dans ce moment-là il y avait eu une grande 
effervescence dans la ville au moment de la pro¬ 
clamation de la République: Le général Durieu, 
qui alors remplissait les fonctions de sous-gou¬ 
verneur par intérim, — le maréchal de Mae Ma- 
hou étant à la tête de l’armée, — avait vu son 
palais envahi ; il y avait eu des menaces, et le 
général avait dû être quelque peu protégé parla 
compagnie des francs-tireurs composée des jeu¬ 
nes gens les plus honorables de la ville d’Alger 
et qui tout naturellement étaient taxés de réac¬ 
tionnaires par les communalistes, par la muni¬ 
cipalité et par un grand nombre de gardes 
nationaux. Dans co moment le maire a eu 
M. Warnier, je ne dirai pas pour complice, car 


vrai que M.Warnîer, en réformant la milice na¬ 
tionale dans un certains sens, adonné au maire 
sur la milice une autorité directe qu il n avait 
pas auparavant. Il a laissé faire des choix dans 
les diverses compagnies, en quelque sorte des 
extraits, et composer une compagnie complè¬ 
tement à la dévotion de la municipalité. C’est 
au moyen de cette fameuse compagnie que tous 
les désordres ee sont accomplis, parce qu'elle- 
les appuyait, qu’elle gardait la mairie, et que 
partout elle avait été substituée aux troupes 
pour tenir les postes dans la ville. En somme, 
pendant toute cette période, une grande émo¬ 
tion, une grande terreur même a régné à Al¬ 
ger. On avait planté un arbre de la liberté 
sur la place; c'était tout simplement une sorte 
de mât de Cocagne au sommet duquel figurait 
le bonnet rouge. Tout cela a duré jusqu’à l'ar¬ 
rivée de l'amiral de Gueydon, au mois d avril 
1871* Dans cette période, M* Warnier est resté 
préfet, pendant quelque temps, un mois environ; 
puis, lorsqu’est arrivée la nouvelle de la reddi¬ 
tion de Metz, le général Durieu, qui avait été 
excessivement ému par les évènements et par 
les menaces dont il avait été l'objet, qui avait 
été frappé comme d’un commencement de ra¬ 
mollissement , et qui avait perdu toute espèce 
d’énergie, a demandé son changement et est 
revenu servir en France. Il avait été démoralisé 
par ces évènements ; cette situation d’esprit, 
toute maladive, était due en grande partie à l'at¬ 
titude de la municipalité pendant cette période* 
M. Warnier lui-même était absorbé, dominé; 
il ne pouvait plus rien maîtriser; il laissait 
faire. 






































DÉPOSITION 

Le général Durieu, en quittant l'Algérie, 
avait confié les fonctions de gouverneur inté¬ 
rimaire au général Walsin Estérhazy, .. 

M, le Président*— Pardon; il était revenu en 
France avant la nomination du général Walsin, 

M. Hélüt. — C'est à la fin de septembre, je 
crois, que le général Durîeu est rentré en 
France. 

M, le Président* — Oui, mais la prise de 
Metz est de la fin d’octobre. 

M. Hélot, — Alors le général Durieu est 
resté plus longtemps que mes souvenirs ne me 
permettaient de me le rappeler. Toujours est-il 
que le général Walsin Estérhazy est arrivé 
à Alger le lendemain, je croîs, du départ du 
général Durieu, 11 n'est resté que quelques jours 
à Alger. Le lendemain de son arrivée, si je ne 
me trompe, il était allé au café ; il y fut accosté 
par un officier de bureau arabe dont le nom m'é¬ 
chappe et qui était venu lui demander de quitter 
son gouvernement pour rentrer dans l’armée 
active. Le général Walsin le reçut très-sévère¬ 
ment, et, comme il avait le verbe très-haut, 
ses observations, faites au milieu de la ter¬ 
rasse, à l’extérieur du café, furent entendues 
de tout le monde; il parla très-durement à 
cet officier et dit que son devoir était de res¬ 
ter au poste qui lui avait été confié, et qu'il 
n’admettait pas de pareilles demandes, sur¬ 
tout en pareil lieu. L’officier partit fort mé¬ 
content. 

Le général Walsin se leva immédiatement 
pour se rendre au palais du gouvernement. Sur 
la place, il rencontra deux jeunes gens qui se 
trouvaient sur son passage, et qui ne le voyaient 
pas, ou plutôt qui ne faisaient pas attention à 
lui. Ces deux jeunes gens n’avaient aucune in¬ 
tention de lui manquer de respect ; c’étaient deux 
employés; l'un du secrétariat du gouvernement, 
l'autre de la préfecture, deux jeunes surnumé¬ 
raires très-inoffensifs. Ces deux jeunes gens 
se trouvèrent sur le passage du général Wal- 
sin ; il les poussa un peu brusquement par le 
bras, en les faisant s’écarter et en leur disant 
d'union sévère : « Si vous ne respectez pas mes 
épaulettes, vous devriez au moins respecter mes 
cheveux blancs ! » Ceci fut dit d'un ton excessi¬ 
vement dur, Les deux jeunes gens, tout ahuris de 
cette apostrophe inattendue, se mirent de côté; 
puis un groupe se forma, car il y avait beaucoup 
de monde sur la place. Entourés immédiate¬ 
ment par uae foule assez nombreuse qui deman* 
dait s Qu'est*cé qu*il y a? Qu’est-ce qu'il y a ï 
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ces deux jeunes gens racontèrent ce qui venait 
de leur arriver. 

Un peu plus loin, le général Walsin, —j’avais 
oublié de dire qu’il était accompagné d’un de ses 
aides de camp et d’un officier d'ordonnance, 
— le général Walsin rencontra deux ouvriers. 
Cette fois, sans leur parler, il les déplace avec 
une certaine brusquerie; puis il continue son 
chemin. Ces ouvriers n'ont pas fait comme les 
deux jeunes gens qui étaient restés à peu près 
immobiles; ils se sont rebiffés et ont répondu 
brutalement par des injures. Les groupes se for¬ 
mèrent immédiatement et le général Walsin 
rentra dans son palais, suivi de près par une 
foule ameutée. 

Cinq minutes après, sur la place arrivaient le 
conseil municipal avec le maire et cette fameuse 
compagnie de la milice d'Alger qui formait en 
quelque sorte la garde prétorienne de M, Vuil- 
lermoz, Tout ce monde arriva au palais ; on par¬ 
lementa, on discuta assez longtemps, bref on 
enjoignit au général d'avoir à donner sa démis¬ 
sion. Le général Walsin.,., je ne dirai pas 
qu’il a eu la faiblesse de céder, je n’étais pas 
présent, je n’ai pas pu apprécier la portée du 
mouvement, ne l’ayant pas suivi ; je sais seule¬ 
ment que vers quatre heures de l'après-midi, 
un piquet de la compagnie de la milice le con¬ 
duisait au port, à bord de la Gloire , et que le 
lendemain ou le surlendemain, il était parti. 

Vint ensuite le général Lichtlin, qui était in¬ 
vesti des pouvoirs de sous-gouverneur. Il était 
général commandant la division. Le général 
Liehtiîn se trouva également menacé par la mu¬ 
nicipalité; il sé réfugia chez l’amiral Fabre La 
Maurel le et y reçut l’hospitalité pendant quel¬ 
ques jours. 

Pendant le temps que l’Amiral donnal’hospi¬ 
talité au général Lichtlin, c’est à l’Amirauté 
qu’on porta icè dépêches et que le général expé¬ 
dia les affaires; enfin ü revint àl'hôtel de la di¬ 
vision, mais cela ne dura que quelques jours. À 
cette occasion, je dois signaler que, dans les 
quelques jours qui ont suivi l'expulsion du gé¬ 
néral Walsin, si le maire Vuillermoz ne s’est 
pas emparé du pouvoir, c’est à la fermeté de 
l'amiral Fabre La Maurelle qu’on le doit. Il sut 
contenir le maire et ses hommes en signifiant 
que ses marins sauraient défendre l'Amirauté et 
réprimer toute tentative révolutionnaire comme 
celle des jours précédents. Du 4 septembre 
à l'arrivée du général Lallemand, ii est le seul 
fonctionnaire qui n'ait pas montré de faiblesse; 
















ENQUÊTE SUR LE 4 SEPTEMBRE 


et plus tard, du 20 mars au 1" avril, il a prêté 
le même concours au général Lallemand et au 
préfet. 

On envoya ensuite lo général Lallemand qui 
était commandant titulaire des forces cle terre 
et de mer, La présence du général Lalle¬ 
mand ramena un certain calme parce qu il 
avait des antécédents quelque peu républicains. 
Il avait été favorablement accueilli par la mu¬ 
nicipalité qui espérait trouver en lui un appui, 
mais cet appui fît complètement défaut, car le 
général Lallemand montra au contraire une 
énergie extrêmement grande* En même temps 
que lui, était arrivé comme commissaire extra¬ 
ordinaire H. du Boulet, M. du Bouzet fut éga¬ 
lement bien accueilli par la municipalité ; mais 
il voulut réformer tout ce qu’avait fait M. War- 
nier, notamment en ce qui touchait la garde 
nationale, et alors il se heurta contre la com¬ 
mune, Immédiatement les haines de M, Yuiller- 
moz et de ses pareils se tournèrent contre M. 
du Bouzet qui n’était pas du reste secondé par 
la préfecture où n’était plus M, Warnicr. — 
Je ne vous ai pas parlé de sa démission; cela 
m’a échappé mais j’y reviendrai, — Je disais 
que M. du Bouzet n’était pas secondé à la pré¬ 
fecture où l’on avait donné pour successeur à 
M, YYamier, à titre intérimaire , un pauvre 
conseiller de préfecture de soixante-dix à 
soixante-quinze ans, le plus faible, le plus inca- 
palpje dq cpn^eil* ayant du reste pour secrétaire 
g^nérM* je dois le dire, un homme qui lui-même 
était complètement démoralisé, — qui au 4 
septembre avait quitté son poste, s’était fait 
donner un congé, — ef qui était dans un état 
de défaillance absolu. 

Lorsque M* Warnier donna sa démission, 
M, Vui llenn oz* n’ayant osé s'arroger ni les 
fonctions de commissaire extraordinaire qu’il 
ambitionnent, ni celles de préfet qu’il faisait 
vivement solliciter \m les amis qu'il avait 
auprès du gouvernement de la Défense, n’hé- 
gitp pas cependant à accepter ce conseiller 
de préfecture, parqe qu’il comptait en avojr 
oilement raison, .Ce çqpsçiller fut donc admis 
par la municipalité, en. raison de sa nullité 
même. Quant au ^cMiàiirà. gçjéral, M,,War- 
Uipr, J’qprqs cq 5 qp j’ai entendu rapporter, lui 
qyait dit qpa tas fqnefipns de préfet lui reve- 
paient de pjqjn WlSiil les avait décli¬ 

née^ L'Adinini&tratipïb était t}opc représentée, 
par un secrétaire .général ayant pour préfet un 

cqmme je tous- 


l’ai dit tout à l’heure, des plus incapables en 
matière administrative* 

M. de La Sicotière, — TsTétait-ce pas 

M,,. ? 

M* Hélot* — Non, c’était M, Pellissier, an¬ 
cien représentant de commerce, puis colon 
malheureux, puis inspecteur de colonisation, et 
enfin nommé conseiller de préfecture à titre de 
retraite anticipée. 

Dans ces circonstances, M. du Bouzet ne trou¬ 
vant aucune espèce de concours à la préfecture, 
ne pouvant compter sur rien 7 voyant des conflits 
surgir de tous les côtés, soit avec la municipa¬ 
lité d’Alger, soit avec celles des environs et no¬ 
tamment de Blidab, d’OrléansvillCj puisd un pe¬ 
tit village qu’on appelle Amer-el-Àiu, M, du 
Bouzet voulut se débarrasser du préfet intéri¬ 
maire et le renvoya au conseil. Il n’était du 
reste animé d’aucune espèce de malveillance à 
l’égard du secrétaire général ; mais à cause de 
leur impuissance, il ne pouvait compter sur des 
hommes qui manquaient absolument d éner¬ 
gie dans les circonstances délicates où Ton se 
trouvait. Il offrit la préfecture d’Alger à plu¬ 
sieurs notabilités de la ville qui toutes re¬ 
fusèrent, Je crois que les fonctions de préfet 
ont été offertes notamment, à titre provisoire» 
d’abord à M. Rouchier, avocat général, avec 
promesse de le faire confirmer, M, Rouehîer 
refusa, ainsi qu’une autre personne notable, 
M* du Bouzet ne trouvait donc personne pour le 
seconder; je crois cependant qu’à cette époque, 
malgré ses idées avancées, il était animé des 
meilleures intentions; c’était un homme qui» 
Vil n’avait pas tout à fait la pratique admi¬ 
nistrative, avait dé l’énergie ; esprit doctrinaire, 
il était, je le répète, animé de bonnes inten¬ 
tions; il a montré constamment une honnêteté 
austère, malgré l’exagération de ses idées quel¬ 
que peu radicales. 

M. du Bouzet cherchait donc un préfet et 
n’en trouvait pas, ni à titre provisoire, ni à 
titre définitif ; il résolut de fixer son choix 
sur un fonctionnaire qui, placé sous son auto¬ 
rité immédiate,.ne pùl lui opposer un refus, 

Plusieurs noms furent mis en ayant. C’était 
particulièrement parmi les employés supérieurs 
qu’il aurait dû fixer son choix ; 11 y avait les 
chefs de bureau du gouvernement général. Cala 
lui aurait été plu s facile- Mais les chefs de bu¬ 
reau étaient plus oujqioins compromis au point 
de vus. politique, de, sorte que M, .du Bouzet 
pqssa aux saujhehefs/ P’est ainsi que son choix 
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se porta sur moi, sur la désignation de quelques 
personnes haut placées, — je Fai su depuis, — 
notamment de M* Kunnemann, ' procureur gé¬ 
néral* M. du Bouzet me fit appeler et me pro¬ 
posa l'intérim delà préfecture. Je lui répondis : 
« Si vous me l'imposez comme un devoir à rem¬ 
plir, je ne puis refuser; mais, si vous me laissez 
libre, je préfère rester dans ma modeste po¬ 
sition, car je n’ai pas d’ambition* — Il faut 
que vous acceptiez, répondit-il; c'est un ser¬ 
vice que je vous demande , il me faut un in¬ 
térimaire ; je ne trouve personne, il ne s'agit 
du reste que d'un intérim de huit, dix, quinze 
jours au plus, » En effet,, le jour même, et avant 
que je fusse désigné officiellement, M, Pei- 
gné-Crémieux, gendre, je crois, de M, Cré- 
mieux, 3e ministre de la justice, était nommé 
préfet d'Alger. 

Bans les conditions dont rue parlait M* du 
Bouzet, j'acceptai* Je suis entré en fonctions et 
j'ai remplacé M* Pellissier avec M* Tellier- 
Robertson, le secrétaire général, qui était resté 
dans le même état d'abattement et d'impuis¬ 
sance complet* 

Ma nomination choqua quelques esprits dans 
l'administration ; elle excita des jalousies, des 
rivalités* A la préfecture, je retrouvai des ca¬ 
marades qui avaient fait leur carrière admi¬ 
nistrative concurremment avec moi et qui fu¬ 
rent un peu froissés de se trouver placés sous 
mon autorité. Je rencontrai, en entrant en 
fonctions, quelques résistances, mais je sus les 
vaincre, tant parla persuasion que par la fer¬ 
meté, et je pus marcher pendant quelque temps. 
Je refusai à la municipalité d'Alger l'approba¬ 
tion de délibérations illégales* Il y eut 3à lin 
commencement de lutte*Yint ensuite la question 
de l'organisation de la police et de la garde na¬ 
tionale, organisation que la commune me de¬ 
mandait d'après un projet imposé. Je me refusai 
complètement à changer le statu quo , d’abord 
par la raison bien simple que je n'en avais pas 
le droit, puisque F organisation de la garde na¬ 
tionale ne pouvait se faire que par décrets, et 
que je n'étais pas autorisé à en rendre, Cf était 
la raison que je donnais, mais il j en avait une 
autre, c'est que le jour où j'aurais permis à 
la municipalité d'organiser la garde nationale, 
de faire ses choix, et de composer ses compa¬ 
gnies comme elle le désirait, de dissoudre les 
francs-tireurs, le lendemain elle aurait organisé 
la Commune appu} T ée sur une force que nous nf 
pouvions combattre, puisque dans la ville il n'y 


m 

avait que peu eu pas de troupes* Le général 
Durieu les avait laissées toutes partir, et il ne 
restait peut-être à Alger que soixante ou qua¬ 
tre-vingts hommes des dépôts des différents ré¬ 
giments, hommes sur lesquels on ne pouvait 
nullement compter. 

Quant à la police, elle était entre les mains 
de M* VuMlermoz. Le colonel de gendarmerie 
avait été arrêté ; le commissaire central l’avait 
été également sur la réquisition du maire, la¬ 
quelle avait été exécutée par un commissaire 
de police appelé S.., T l'homme-lige de Vuil- 
iermoz* 

Quant au colonel de gendarmerie, M. Toulon- 
geon, il avait été arrêté par le commandant de 
place. M. Toulangèon a passé quinze jours ou 
trois semaines au fort l'Empereur* Il a été 
arrêté sur simple réquisition verbale. Je n'ai 
pas à juger M, le colonel Renoux dans cette 
circonstance, je crois qu'il a été mu par la 
pensée de sauver la personne du colonel Tou- 
longeon qui était menacé ; je crois que c'est 
par ce motif des plus honorables qu'il l'a fait en¬ 
fermer au fort l'Empereur, mais enfin cet acte 
n'en a pas moins été considéré comme une 
grande preuve de faiblesse, alors surtout que 
l’arrestation s'opérait sur une simple réquisi¬ 
tion verbale* 

J’étais donc préfet dans les conditions que je 
viens de rapporter, lorsque les difficultés sur¬ 
vinrent do plus en plus grandes avec M* du 
Bouzet. Il fut menacé plusieurs fois et attaqué 
très-violemment, ainsi que moi du reste,, à l'oc¬ 
casion de faits qui, en ce qui concerne surtout 
M* du Bouzet, n'étaient pas du tout dans ses opi¬ 
nions* Ainsi on l’accusait d'être clérical et dé¬ 
voué à la cause légitimiste, bien que ses idées 
et ses antécédents politiques fussent parfaite¬ 
ment connus* Vous savez qu'il était un des ré¬ 
dacteurs du Temps y qu’il avait été autrefois 
clans l'instruction publique, et qiFil avait perdu 
sa position à Alger parce qu'il écrivait des ar¬ 
ticles avancés et hostiles au gouvernement gé¬ 
néral* Le général Randon s'en était plaint au¬ 
près du ministre de l’instruction publique, et 
avait obtenu le changement de M* du Bouzet 
qui, mécontent, donna sa démission et alla 
s’installer à Constantin© où il se lia avec les dé¬ 
portés, notamment avec un sieur Emile Thuil¬ 
lier, et rédigea Fun des journaux avancés de 
Constantine, Y Indépendant y je crois, qui exis¬ 
tait à cette époque* 

Après le 4 septembre, le gouvernement de la 














ENQUÊTE SUR LE 4 SEPTEMBRE 


264 

Défense nationale , [efî raison d’articles sur 
l’Algérie publiés dans le Temps t le nomma 
préfet d’Qran, en même temps que M. Lucet 
était nommé préfet de Constant! ne et M. Alexis 
Lambert, sous-préfet de Bône. A Alger, M, du 
Bouzat, s’étant mis en lutte, parce qu’au fond 
il était honnête, avec la municipalité d’Alger, 
fut attaqué très-violemment. On travestît 
tous ses antécédents, on l’accusa de cléricalisme 
et de légitimisme, parce que, pour préfet, il avait 
choisi M. HëJot, signalé comme ancien élève des 
jésuites, attaché par tous ses antécédents et par 
son éducation à la légitimité. Tous ces faits 
avaient été mis en avant précisément par cer¬ 
tains camarades qui, jaloux de me voir à la tête 
de l’administration, avaient ébruité, au milieu 
des communards, mes antécédents d'études et 
de relations particulières, 

M. du Bouzet en reçut le contre-coup ; de 1 
telle sorte qu’il y eut des attaques et des ma¬ 
nifestations auxquelles M. du Bouzet voulut 
mettre fin par la dissolution du conseil muni¬ 
cipal. J’essayai alors, dans cette prévision, de 
chercher à composer une commission munici¬ 
pale, Il me fut impossible de réussir. Personne 
parmi les conservateurs, les gens honorables, 
les notabilités do la ville, n’importe qui, à 
quelque opinion qu’ils appartinssent, ne vou¬ 
lut accepter. M. du Bouzet fit alors proclamer 
l’état de siège. Cette mesure calma immédiate¬ 
ment les esprits, maifVétat de siège fut levé par 
un autre commissaire extraordinaire, M. Lam¬ 
bert, qui vint remplacer M. du Bouzet. 

Je dois dire qu’avant la déclaration de l’état 
de siège le palais du gouvernement, où siégeait 
M. du Bouzet,’ a été envahi deux fois, La pre¬ 
mière fois, je fus assez heureux pour empêcher 
toute espèce de violence et même de me¬ 
naces ; cela se passa assez tranquillement. Il 
y eut du désordre, des cris, mais enfin on 
se retira. La seconde fois, il y eut une ten¬ 
tative qui n’a pas abouti, bien qu’elle eût été 
annoncée pour la soirée. C’était, autant que je 
puis me le rappeler, au commencement de fé¬ 
vrier, le 2 ou le 3. Nous avions pris les mesures 
nécessaires pour prévenir l'invasion du palais. 
Dans ce moment-là, M. du Bouzet était très- 
frappé, très-inquiet ; il semblait même avoir 
" perdu la tète. Il me laissa prendre tontes les 
mesures ; je vis que nous ne pouvions compter 
que sur les gendarmes qui étaient au nombre 
de dix-huit hommes. C’était toute la force dont 
s disposions pour lutter contre la compa¬ 


gnie du maire qui était composée do 150 à 
200 hommes bien armés et fournis de cartou¬ 
ches, et contre toute la population et les ou¬ 
vriers que le maire, d’après certaines rumeurs, 
aurait soudoyés avec les fonds du Comité de la 
Défense nationale. Je n’ai pu avoir la preuve 
matérielle de cette emploi des fonds de sous¬ 
criptions, mais il était accrédité. Le conseil mu¬ 
nicipal était en même temps Comité de Défense, 
et il a encaissé uno somme de 120 è 150,000 
francs; je ne rappelle que les chiffres qui ont été 
dépensés, mais on n’a jamais su comment et 
dans quelles conditions, et c’est précisément à 
l’occasion de la reddition de ces comptes que 
plus tard sont survenues mes difficultés avec 
l’ami rai de Gueydon, lorsque j’ai été préfet 
titulaire. Ma conviction intime est que tous 
les hommes qui étaient à la dévotion du maire, 
qui fréquentaient les clubs, qui faisaient les 
mouvements, étaient soudoyés par le maire 
avec ces fonds» J’ai entendu dire qu’on donnait 
1 fr, 50 et jusqu’à 2 fr. par jour aux ouvriers 
pour les indemniser du temps qu’ils allaient 
passer dans les clubs. La preuve matérielle, je 
le répète, je ne l’ai jamais eue. Si j’avais pu me 
la procurer, je l’aurais fait constater d’une ma- 
nière authentique, afin de pouvoir fournir des 
éléments sérieux lors delà reddition des comp¬ 
tes qui devait bien se faire tôt ou tard. 

M. du Bouzet, —je reviens à lui, — essaya 
de dissoudre le conseil municipal; il n’y réussit 
pas, et ne pouvait pas y réussir. On songea 
d’abord à l’état de siège, puis à un changement 
d’organisation ; tout cela fut abandonné. Bref, 
de nouvelles élections eurent lieu, et M, du 
Bouzet échoua complètement, c’est-à-dire 
que Tancien conseil fut réélu à une majorité 
énorme, A la suite, il y eut de nouvelles mani¬ 
festations; le palais fut envahi : on voulut for¬ 
cer M. du Bouzet à donner sa démission ; il s T y 
refusa, mais dominé par les clubs qui lui dic¬ 
taient leurs conditions, il eut la faiblesse de 
souscrire aux conditions moyennant lesquelles 
la municipalité consentait à le conserver comme 
commissaire extraordinaire , notamment de 
prendre le conseil municipal comme conseil de 
gouvernement, sans pouvoir agir sans ce con¬ 
seil. Cependant, sur une observation que je pus 
lui faire, il prit du temps, c’est-à-dire quelques 
heures pour rédiger avec réflexion l'arrêté or¬ 
ganique dont on lui avait arraché la promesse. 

Sur mon .observation* M. du Bouzet fixa pour 
sa réponse le délai de * neuf heures du- ^oir- Il 
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était, je crois, quatre ou cinq heures; les clubs 
se réunirent en ville immédiatement et ne ces¬ 
sèrent d’être en délibération toute La soirée* Je 
restai chez M. du Bouzet avec le général Lalle¬ 
mand et le procureur général, et d'un commun 
accord* il fut décidé qu’on ne pourrait se tirer 
d'embarras que par la proclamation de l’état de 
siège, La proclamation de l'état de siège fut en 
effet, à neuf heures du soir, la réponse du com¬ 
missaire extraordinaire à la municipalité. Cela 
dura quelques jours; puis M, du Bouzet fut 
changé, et remplacé par Alexis Lambert, non 
pas peut-être d'abord à titre définitif, car M, du 
Bouzet ne se croyait pas changé ; il pensait plutôt 
avoir à côté de lui un substitut qui lui permît 
do se reposer, car il était absorbé et dans un état 
d'abattement indéfinissable ; sous le poids des 
monaces continuelles et du travail incessant, il 
en était arrivé à une situation d'esprit indes¬ 
criptible. 

Alexis Lambert fit lever l’état de siège, et les 
élections législatives se firent sous le coup des 
événements qui avaient suivi la retraite deM. du 
Bouzet. À son arrivée, M* Alexis Lambert avait 
promis la levée de l’état de siège, ear il vi¬ 
vait en frère, en camarade avec M. Yuiller- 
moz ; il sympathisait avec lui, avec Emile Thuil¬ 
lier, avec Flnsselière; il était compère et com¬ 
pagnon avec tous les anciens transportés fixés 
à Alger, les hébergeant soit au palais, soit au 
café public. C’était, je ne dirai pas une vie d'or¬ 
gies, ainsi qu’on l a dit et qu’on l’a écrit dans les 
journaux, mais enfin, il n’était pas digne d’un 
fonctionnaire occupant le poste qu’avait Alexis 
Lambert, de recevoir des hommes aussi tarés, 
d’admettre chez lui leurs femmes qui, si elles 
n’étaient pas de mauvaise vie, avaient au moins 
mauvaise réputation* 

Sous l’administration d’Alexis Lambert, il y 
eut un calme relatif. Mes relations avec lui furent 
très-réservées ; elles se bornaient aux rapports 
de service. M. et M“° Lambert voyaient cette 
réserve d'un fort mauvais œil ; ils auraient 
désiré me voir fréquenter leur maison et assis¬ 
ter à leurs dîners et à leurs parties. Je n’ai 
jamais accepté, 

M* Alexis Lambert, ne faisant rien, au com¬ 
mencement du moins, dans Tordre communa¬ 
liste , laissant les choses aller purement et 
simplement, finit par mécontenter le conseil 
municipal d’Alger. Mais alors il eut l’habileté 
de retourner çoptre moi les haines du conseil, 
médisant que j’étais, un obstacle L .que,, je ne 


voulais rien faire ; que je ne voulais rien accor¬ 
der ; que tout ce qu’on demandait dépendait 
en définitive de mol, puisque j’avais l'admi¬ 
nistration en propre du département et que 
lui, n’avait que la haute main, en qualité de 
commissaire extraordinaire. Bref, il me fit 
attaquer, d’accord avec la municipalité, et je 
devins la tête de Turc sur laquelle les journaux 
de l'opposition républicaine et du communa¬ 
lisme frappaient à tour de rôle. M. Lambert se 
tenait coi. Bien que la situation fût fort peu 
agréable pour moi, je ne crus pas devoir me 
retirer ; mon intérim qui devait durer à peine 
une quinzaine de jours s'était prolongé quatre 
longs mois, quelque désir que j'eusse d’être re¬ 
levé, je considérais comme une lâcheté d’aban¬ 
donner mon poste dans cette circonstance* Je 
ne cédai pas. 

Le IS mars arriva. Il se produisit alors à 
Alger une nouvelle effervescence. Les attaques 
redoublèrent, non-seulement contre moi et les 
hommes les plus modérés, mais aussi contre 
M. Lambert. Celui-ci s’en tira par des protes¬ 
tations de sympathies bien marquées pour la 
commune* Tout cela nous mena jusqu’à la fin 
de mars. A cette époque, M. Yuillermoz fit 
partir d’Alger son fils, avec un conseiller mu¬ 
nicipal qu’en appelait M. Leroux, ancien prêtre 
défroqué, d’après les renseignements qui m’ont 
été fournis par Mgr l’archevêque, et que je n’ai 
pas contrôlés* parce que ce n’était pas mon 
affaire; mais enfin c’était un homme dont les an¬ 
técédents paraissaient fort mauvais, qui s’était 
fait connaître par son excentricité, paraissant 
sur la place en costume de paysan bas-breton, 
pour appeler l'attention. Je crois qu’il est venu 
se mêler à la Commune à Paris, mais je n’en ai 
pas eu la preuve toutefois. Ils étaient partis sous 
le prétexte de chercher à Marseille une batterie 
qui avait été commandée par le Comité de la 
Défense nationale à Alger* batterie qui n’avait 
pas été livrée et qui n’a été que plus tard versée 
dans les arsenaux et reprise par l’artillerie* 
M. Vuillermoz fils n’est pas rentré à Alger; 
M. Leroux n’est revenu que quatre ou cinq 
mois après. 

Un énergumène qu’on appelait Alexandre 
Lambert avait tenté d’organiser à Alger une 
troupe d T une cinquantaine de garibaldiens, dans 
l’intention, ouvertement manifestée à Alger, de 
se joindre aux troupes de Garibaldi, à Bordeaux, 
pour enlever l’Assemblée nationale qui venait de 
se constituer* Cet Alexandre Lambert, d ! après la 
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rumeur publique* aurait été fusillé à Paris; on 
n'en a plus eu de nouvelles* Bien que sa famille 
fût à Alger, et que je l’aie fait soigneusement 
surveiller, il m’a été impossible, dans les der¬ 
niers mois de ma préfecture, d’avoir des rensei¬ 
gnements et de savoir si véritablement il avait 
été fusillé pendant la Commune* 

Jo dois parler maintenant de ma déposition 
du 20*,* 

M* le Frésidejifc* — De votre démission. 

M- Hélot, — Non, monsieur le Président, 
je n’ai pas donné ma démission ; j'ai été déposé 
par le commissaire extraordinaire. 

Le 20 mars, la ville d 1 Alger était en proie à 
une très-grande émotion. On parlait de chan¬ 
ger les autorités, c’est-à-dire de les jeter à la 
mer. C’était l'expression consacrée* Dans tous 
les clubs, j’étais menacé ; je ne pouvais pas 
trouver d’appui auprès du commissaire extra¬ 
ordinaire, parce qu’il était sympathique à la 
Commune, quoi qu’iî ne fît à ce moment rien 
d’ostensible, d’officiel, qui nous eût permis d’in¬ 
tervenir et de le faire révoquer. Cependant, son 
attitude vis-à-vis du mouvement communaliste 
était telle, qu’avec le général Lallemand, et 
le procureur général, M. Kunnemann, la ques¬ 
tion fut posée de .savoir si nous ne le ferions 
pas arrêter comme prêtant son concours à ce 
mouvement communaliste* Cela s’est passé en¬ 
tre nous sans recevoir d’exécution, car M* Lam¬ 
bert s’est abstenu; seulement, il a voulu me 
forcer, à partir du 20 mars, à donner satis¬ 
faction à la municipalité en réorganisant la mi¬ 
lice, dans le but de l’assimiler aux gardes na¬ 
tionales et de dissoudre les compagnies de 
francs-tireurs et de volontaires étrangers* 
Je le refusai net* 11 me mit alors en rapport 
avec le conseil municipal ; je reçus quatre ou 
cinq députations; puis ce fut le tour de la garde 
nationale* Le soir, mon cabinet fut envahi par 
trente ou quarante individus qui vinrent me 
surprendre de la manière suivante : 

J’étais en discussion avec l’adjoint Grastu 
et le commissaire Alexis Lambert sur la ques¬ 
tion de la garde nationale. Jo refusais d’ac¬ 
quiescer à leu^s demandes d’une manière abso¬ 
lue, en disant au commissaire : <s Vous qui avez 
des pouvoirs extraordinaires, si vous jugez 
utile, nécessaire, cette organisation nouvelle, 
prenez*en toute la responsabilité ; vous n'avez 
pas besoin de mon concours. Quant à moi, je ue 
ferai rien, par une excellente raison, c’est que 
je n'ai p^s le droit de rapporter un décret ; je 


ne peux même pas le réformer ; je ne peux pas 
substituer à une organisation légale existante, 
une organisation qui, d'ailleurs, n’est pas celle 
qui me convient* Si vous croyez en avoir le 
droit, faites-le sous votre responsabilité person¬ 
nelle; seulement* soyez bien assuré que le jour 
où vous aurez fait votre nouvelle organisation, 
non-seulement le préfet, mais le commissaire 
extraordinaire qui l’aura signée, seront expul¬ 
sés de la ville ; il n’y aura plus d’autorité ; ce 
sera la Commun e organisée, » 

Je me refusai donc, d’une manière absolue, â 
consentir à aucune modification des milices. 
Pendant ces pourparlers, qui avaient eu lieu 
chez le commissaire extraordinaire, la préfecture 
avait été, je ne dirai pas envahie, mais il y était 
arrivé une quarantaine de miliciens avec quel¬ 
ques conseillers municipaux. Je sortis du cabi¬ 
net du commissaire entre quatre et cinq heures 
du soir ; les bureaux étaient déjà fermés ; jetais 
un peu fatigué de la séance et de la lutte que 
je venais d’avoir à soutenir ; j’allai me prome¬ 
ner et prendre un peu l’air sur la place du Gou¬ 
vernement, J’y étais depuis quelques instants* 
quand un huissier de la préfecture vint me pré¬ 
venir qu’on me demandait et que c’étaient quel¬ 
ques gardes nationaux. Sans réfléchir autrement 
à la situation, je me bornai à dire à l'huissier : 

« Eh bien ! puisque j’étais sorti* voua pouviez 
bien dire que je n’étais pas là. — Mais, mon¬ 
sieur, répliqua l'huissier* ils ont insisté beau¬ 
coup, disant qu’ils avaient absolument besoin 
do vous parler* 1 

Sans me préoccuper du plus ou moins grand 
nombre des personnes qui me demandaient, 
sans songer même à demander à l’huissier s’il 
leur avait entendu dire quel était l'objet de 
la visite de cette sorte de députation, je ren¬ 
trai à la préfecture pour me rendre à mon cabi¬ 
net, et je n’étais pas arrivé en haut de l’esca¬ 
lier que tous ces hommes étaient sur mes pas. 

Ils furent polis. Me trouvant ainsi en leur 
présence, je ne voulus pas les congédier sans 
savoir c© qu’ils voulaient, et je les fis entrer 
dans mou cabinet. Là, ils renouvelèrent leurs 
instances pour obtenir une organisation do 
garde nationale et la dissolution des francs- 
tireurs, Ces instances furent faîtes dans des 
termes convenables, en général; il y eut ce¬ 
pendant des menaces de la part d’un certain 
Flasselière, mort depuis* Ge Elasselière espé¬ 
rait devenir le colonel de la milice, ou plutôt 
de la garde prétorienne do M, Vuillermoz, 
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Cet individu le prenant, comme je vous le 
disais, sur un ton de menace, je coupai court 
à toute espèce de discussion, et je les priai de 
se retirer, leur affirmant de nouveau qu'ils 
n'obtiendraient rien de moi, « Tout cela, leur 
dis-je, est complètement inutile ; si vous croyez 
m'intimider, vous vous trompez. Tl ne faut pas 
vous imaginer que vous avez affaire à un pré¬ 
fet qui cédera à vos exigences ou donnera sa 
démission comme M. Warnier ; vous aurez beau 
vis-à-vis de moi user de menace, vous ne me 
ferez pas broncher d'un pas. À la menace, je 
vous répondrais, moi, par la force. Je vous 
invite à vous retirer, parce que, je vous le ré¬ 
pète, toute discussion est inutile. » 

Là-dessus, moitié à peu près de ces gens pri¬ 
rent leurs dispositions pour gagner la porte. 
Tout le monde était resté debout ; la réunion 
était trop nombreuse et je n'avais pas assez de 
sièges pour faire assoir toutes les personnes 
présentes. Parmi elles, je ne quittais pas sur¬ 
tout du regard Flasselière qui m’inspirait de 
l'inquiétude* Je le savais très-violent, je l’avais 
déjà vu chez M. du Bouzet, lors des deux pre¬ 
mières invasions du palais, ej; j'avais vu alors 
dans sa poehc la crosse d'un revolver; je sup¬ 
posais qu’il pouvait être armé chez moi. Son 
attitude m'inquiétait ; je Les congédiai; «Mes¬ 
sieurs, leur dis-je, je vois chez vous de T hési¬ 
tation ; je vous préviens que si vous ne vous 
retirez pas, c'est moi qui me retirerai* Mais 
j'ajoute que si vous me forcez à me retirer, pas 
un de vous ne sortira de la préfecture ; je n'ai 
qu'un coup de sonnette à donner pour que les 
portes soient fermées. Je vous renouvelle une 
dernière fois l'invitation de vous retirer, » 

Ils se retirèrent tous, on me faisant même 
des excuses, m’assurant que je me méprenais 
sur leurs intentions. Seulement, ils se rendi¬ 
rent immédiatement au conseil municipal, et 
là, ils rendirent compte de mon obstination à 
ne vouloir rien concéder ni rien faire pour l'or¬ 
ganisation de la garde nationale, c'est-à-dire 
pour l'organisation de la Commune. 

En conséquence^ il fqlj décidé — ceci se pas¬ 
sait, je crois, dans 1er soirée dq 20 mars — que 
le çonseil renvoyait toute décision à prendrç à 
mon sujet, et en ce qui concernait le commis¬ 
saire extraordinaire, au lendemain 27* Il y eut 
ensuite réuniop des clubs; tous Iqs membres de 
l'Internationale étaient là : tous les individus 
avancés, taré^, de la ville d'Alger s'étalent 
rô f upi£ v Lij r il fut décidé ft U6 lendemain on 


W 

réunirait entre sept et huit heures du matin, 
sur la place du Gouvernement pour aller signi¬ 
fier au commissaire extraordinaire d'avoir à 
déposer le préfet, et que, si un refus était op¬ 
posé, préfet et commissaire extraordinaire se¬ 
raient jetés à la mer. 

Comme vous le pensez* j'avais introduit quel¬ 
ques gens sûrs dans les clubs, et de cette façon 
je fus renseigné sur tout ce qui se tramait, sur 
tout co qui pouvait menacer la sûreté des per¬ 
sonnes, des fonctionnaires, et la mienne, puis¬ 
qu'on définitive j’étais l'objectif de ces gens-là. 

À six heures du matin, je me rendis chez le 
commissaire extraordinaire ; il n'était pas en¬ 
core arrivé ; — il habitait alors le palais de 
Mustapha et ne venait à Alger que dans la ma¬ 
tinée. — Je l'attendis jusqu’à sept heures. À 
sept heures, ne le voyant pas venir, je résolus 
d'aller au devant de lui, mais au moment où je 
montais en voiture, je le vis arriver. Je lui 
rendis compte Je ce qui était projeté. Sur la 
place du Gouvernement, il y avait déjà des 
groupes bien manifestes , bien accusés ; on 
n'attendait qu'un signal ; le mouvement s'indi¬ 
quait. 

Le commissaire extraordinaire comprenant 
qu'il était aussi menacé que moi, me parut assez 
agité, 

« Quel parti prendre? me demanda-t-il. — 
Ecoutez Nui répondis-je, nous n'en avons qu’un ; 
mettre sur pied le peu de forces que nous avons 
et nous protéger nous-mêmes. Mais il y a 
peut-être quelque chose de mieux à faire. SI 
nous déclarions l'état de siège ? C’est peut-être 
le meilleur moyen. Vous n'aurez plus la res¬ 
ponsabilité de l'exécution ; vous fournirez au 
général Lallemand toute l'autorité nécessaire 
pour agir efficacement ; vous aurez ainsi les cou¬ 
dées beaucoup plus franches, vous mettrez lin 
à tout désordre et vous préviendrez toute vio¬ 
lence* 

11 accepte. Nous allons ensemble chez le gé¬ 
néral Lallemand qui se montra très-favorable 
à l'idée, car il avait reçu les mêmes renseigne¬ 
ments que moi, ainsi que M- le procureur géné¬ 
ral qui était de son côté très-sérieusement me¬ 
nacé dans sa personne. 

Mais en ce qui me pourrait* le général Lal¬ 
lemand avait la convjctipji qpe les menqces qui 
s’adressaient à moi avaient un tel caraçtèçe qu'il 
insista beaucoup pour que je quittasse la pré¬ 
fecture au moins la çqit, et que, prenait 
| ques précautions, je nie misse en sùrqté àl'hô- 
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tel de la division* L’amiral Fabre La Maurelle 
me fit la même proposition avec instance : 
æ Venez à l'amirauté, me dit-il ; vous serez 
surpris a la préfecture ; vous serez enlevé ; vous 
êtes très-sérieusement menacé depuis cinq ou 
sis jours ; vous avez tort de montrer trop de 
confiance, > 

Je refusai. C'était précisément cette confiance 
\ affectée que je montrais vis-à-vis de tous ces 
gens-là t qui faisait ma force. Je ne paraissais 
pas douter de ma sécurité personnelle* J'étais 
armé, je dois le dire, et j'avoue sans le moindre 
remords que je ne sortais pas sans avoir un re¬ 
volver dans ma poche. Fartant, je savais que je 
pouvais être attaqué à Timproviste ; il y avait 
des individus extrêmement violents et qui 
étaient sérieusement à craindre, Du reste, le 
procureur général en faisait autant que moi* 
8e sachant menacé, il accepta l'invitation du 
général Lallemand. Pendant cinq ou six jours, 
il a quitté son appartement particulier et s'est 
installé à l'hôtel delà division. Quant à moi, je 
refusai ; seulement au lieu de coucher à 3a pré¬ 
fecture, n'étant du reste que préfet intérimai¬ 
re, je couchais chaque nuit dans mon appar¬ 
tement particulier. J'avais des hommes de con¬ 
fiance qui suivaient tous les mouvements et 
qui avaient une double clef de la porte d'en¬ 
trée de mon appartement, afin de pouvoir ve¬ 
nir me prévenir à toute heure de la nuit si le 
mouvement s’accentuait et si j'avais besoin, 
soit d'intervenir comme préfet, soit de me 
mettre en sûreté, dans le cas où je serais trop 
sérieusement menacé. 

Le général Lallemand, le commissaire extra¬ 
ordinaire et moi nou3 avions donc arrêté l’état de 
siège, il était à peu près huit heures du matin. 
Comme les communards, qui étaient en observa¬ 
tion sur la place, nous avaient vu aller et venir 
etenfin entrer chez le général Lallemand, ils 
nous attendaient. Quand nous nous sommes sépa¬ 
rés, la résolution était prise ; M. Lambert avait 
signé la déclaration de Pétât de siège; j’avais 
emporté l'original à i'imprimerie pour le faire 
imprimer et pour commander ies affiches ; l'ar¬ 
rêté, une demi-heure après, devait être placardé 
dans toute la ville. 

Mais M. Alexis Lambert, par un remords de 
conscience à son point de vue, alla trouver 
M* Vuillermoz, qui était avec son conseil, — 
car on siégeait en permanence, ~ et leur an¬ 
nonça que, grâce à leurs exagérations et à leurs 
menaces, ils avaient mis les autorités dans la né¬ 


cessité de déclarer Tétât de siège* Immédiate¬ 
ment, M* Yuillermoz, dont cette mesure ne 
faisait point les affaires, nia l'exactitude des 
renseignements que j’avais recueillis, et finit 
par obtenir de M. Lambert que l'état de siège 
ne serait pas proclamé. Pendant ce temps-là, 
j'étais à l’imprimerie où je surveillais le tirage. 
J’étais rentré avec quelques affiches dans ma 
poche, les autres ayant été remises à Tafficheur 
publie pour être placardées, quand je vis entrer 
le commissaire extraordinaire qui me dit : « J’ai 
changé d'avis; l’état de siège ne sera pas pro¬ 
clamé . » 

Or, comme il avait colporté dans le sein du 
conseil municipal que c'étaitysur ma proposition 
que l'état de siège avait été déclaré, les haines 
de ces messieurs, comme vous pouvez le penser, 
n'en étaient devenues que plus grandes contre 
moi* La tactique de M. Lambert avait été de 
retourner contre le préfet toutes les suspicions, 
toutes les violences, toutes les haines, et il 
avait ainsi obtenu qu'aucun mouvement, au¬ 
cune manifestation sérieuse ne serait faite 
avant deux jours. II attendait l'arrivée du cour¬ 
rier pour savoir quel*dénouement aurait le 
mouvement communaliste de Paris* Ayant ob¬ 
tenu cette promesse, il avait renoncé de son 
côté à la déclaration de Tétât de siège; mais 
les attaques contre moi furent plus violentes 
que jamais ; c’est alors qu'on demanda ma tête, 
ou tout au moins mon expulsion. M* Lam¬ 
bert s'engagea, promit, fixa lui-même le temps 
après lequel on disposerait de moi* « Si dans 
deux jours, dit-il, M* Hélot n'a pas donné l'or¬ 
ganisation de la milice, telle que voua la voulez, 
je le déposerai de ses fonctions do préfet* » 

Là-dessus ils restèrent tranquilles ; mais sa¬ 
chant bien que jamais je n'accorderais l'orga¬ 
nisation de la milice, M, Lambert la donna de 
lui-même, et il lit faire un arrêté organique qui 
fut rédigé dans les bureaux du gouvernement 
général et publié le 28 ou le 29* 

Immédiatement, je rendis compte au ministre 
de Tintérieur de la situation du commissaire 
extraordinaire, do la mienne, du danger quî 
nous menaçait, en disant ce qui s'était passé au 
sujet de l'organisation de la milice, et en Indi¬ 
quant les conséquences probables qui s'en sui¬ 
vraient* < D’ici à demain, ajoutais-je en termi¬ 
nant, je m'attends à être déposé par le com¬ 
missaire extraordinaire, à être expulsé violem¬ 
ment delà préfecture, et probablement le com¬ 
missaire avec moi ; nous serons chassés par 
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ceux-là mimes à qu’il il aura accordé les moyens 
de neutraliser les francs-tireurs et les volon¬ 
taires étrangers, seuls corps dont l'attitude 
gêne la compagnie spéciale de M* le maire. » 

Au moment où je terminais mon rapport au 
ministre de l’intérieur, je reçois, —c'était le 29 
mars, — une signification,Pardon, c'était le 
30, je crois, puisque ma déposition est du l* r 
avril; ce n’est qu'à cette date que j'ai remis le 
service à mon secrétaire général. Ma déposition 
était libellée dans des termes très-convenables* 
On me disait que les circonstances dans les¬ 
quelles j’avais reçu les fonctions de préfet inté¬ 
rimaire s'étaient modifiées, qu'il y avait lieu 
de rentrer dans une situation normale, et de 
remettre la préfecture au fonctionnaire qui, 
d'après les règles de la hiérarchie, aurait dû 
l'occuper* Enfin on me remerciait des preuves 
de dévouement que j’avais données* La lettre 
était polie. 

Aussitôt que la nouvelle s'en fût répandue, 
toute la population honnête de la ville d'Alger 
me fit une sorte d’ovation ; je reçus plus de 
douze cents cartes qui me furent adressées à 
mon domicile. Je puis dire que j'ai éprouvé 
la plus grande satisfaction qu'un homme puisse 
recevoir à la suite d'une chute. 

Je rentrai donc dans mes fonctions ordinai¬ 
res. Quelques jours après, le ministre, par voie 
télégraphique, annulait, sur les conclusions de 
mon rapport, l'arrêté organique sur la milice 
pris par M. Lambert et annonçait la nomination 
de M. l’amiral de Oueydon comme gouverneur 
civil de l'Algérie. M. Lambert resta en atten¬ 
dant la venue de M* de Gueydon qui, en arri¬ 
vant,"annonça, non officiellement mais assez ou¬ 
vertement qu'il ne voulait connaître rien du 
passé. Il voulut commencer son administration 
en promettant en quelque sorte une amnistie : 
« Pourvu, disait-il, qu'à l'avenir on soit tran¬ 
quille, je n'évoquerai rien du passé. > 

Ainsi l'expulsion violenté du général Walsin- 
Estérhazy, l'arrestation du premier président, 
celle du commissaire central et du colonel de 
gendarmerie, la démission arrachée par la me¬ 
nace au préfet, M. Warnier, ma déposition, 
tout était mis sous le boisseau. Je m’étais 
présenté à lui le jour même de son arrivée, en 
lui disant que j’avais été le préfet intérimaire 
déposé par M. Alexis Lambert, Sous-chef de 
bureau au gouvernement général, par con¬ 
séquent sous ses ordres, je me mis à sa dis¬ 
position pour lui fournir tous les renseigne¬ 


ments possibles, s'il désirait en avoir, sur les 
faits qui s'étaient accomplis avant son arrivée. 
M. l'Amiral me répondit qu'il prenait note de 
ma proposition, qu'il me ferait appeler plus tard, 
s’il y avait lieu. 

Le surlendemain, je reçus la carte de visite 
de l’Amiral ; trois semaines se passèrent, sans 
que j'entendisse parler de quoique ce fût, 

L’Amiral n'avait pas d'abord été mal accueilli; 
on l'attendait à l’œuvre, on l’observait ; le con¬ 
seil municipal avait, il est vrai, refusé de lui 
faire visite, et même le maire, mais on ne l'at¬ 
taquait pas tjop dans la presse. Au bout d'une 
vingtaine de jours, les choses changèrent; les 
attaques devinrent violentes. L’Amiral, froissé 
dans son amour-propre, demanda au procureur 
général de poursuivre les journaux pour inju¬ 
res, pour calomnies, pour excitation au mépris 
de l'autorité et des fonctionnaires. Le procureur 
général lui disait : «Mais, je suis désarmé; 
nous avons le jury. Si je poursuis, c’est un échec 
certain ; je crois qu'il est plus sage de ne rien 
faire. Nous échouerons, soyez-en sûr ; vous les 
aurez excités davantage ; ils ne vous attaque¬ 
ront qu'avec plus de violence.» 

Les attaques continuant, l’Amiral songea à la 
dissolution du conseil municipal, et chargea son 
directeur des services financiers, M* Tassin, de 
former une commission municipale. Il échoua 
complètement; personne ne voulut accepter, 
tant tout le monde tremblait i les gens modérés 
doutaient déjà de l’énergie du gouverneur. C'est 
alors que, sur l'indication de quelques per¬ 
sonnes, M* L Amiral songea à me charger de 
former une commission municipale, mission 
dans laquelle on espérait me voir réussjr, en 
raison de la confiance que les modérés témoi¬ 
gnaient en moi pour ma conduite pendant les 
mois précédents, 

M, l'Amiral me fit donc appeler et me pro-, 
posa de lui former une commission municipale 
dont il me pria d’accepter la présidence, «[ at¬ 
tendu, disait-il, qu'il était résolu à dissoudre 
Le conseil municipal.» 

Tous comprenez, messieurs, que j'avais été 
très-mortifié de l'oubli de l'Amiral à mon égard. 
Certes j’avais rempli mes fonctions, non en vue 
d’un avancement ou d'une récompense quelcon¬ 
que ; j'avais rempli un devoir, et si je n'en at¬ 
tendais pas de récompense, je croyais au moins 
mériter un témoignage oral de la part de la 
première autorité sérieuse qui paraissait à Al¬ 
ger depuis six mois et plus* Je répondis à 
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M. l'Amiral que, si jetais flatté qu’il parût avoir 
confiance en moi, j'étais désireux de ne plus 
m'occuper des affaires publiques et politiques au¬ 
trement que comme simple employé de bureau ; 
que mon passage aux affaires ne me laissait 
pas d'assez bons souvenirs, pour qu'il fût sage 
à moi d'y rentrer librement. D'ailleurs, dis- 
je encore à M* l'Amiral, vous me proposez d'étre 
le président d'une commission municipale dans 
la ville où j'aî pendant six mois exercé les fonc¬ 
tions de préfet I Je ne le puis vraiment pas; ne 
serait-ce qu'au point de vue de ma dignité 
personnelle, 

» — Mais, répliqua l'Amiral, vous n'étiez 
qu'in té n maire, 

» — C'est vrai, répondis-je, mais me charger 
de l'administration de la Commune, alors que 
pendant six mois j'ai lutté avec cette mémeCom^ 
mune pour l'empêcher de s'organiser à l'instar 
de celles de Marseille, de Lyon, de Paris, en 
vérité, c’est impossible! Vous me créeriez plus 
de difficultés que n'en doit avoir un président 
de commission municipale. Je ne suis donc 
nullement disposé à accepter cette présidence, 

» Quant à former la Commission elle-même, 
c'est autre chose. Je veux bien essayer; mais je 
ne vous promets pas de réussir; j e doute beaucoup 
du courage de cette population, qui ne manque 
pas certainement de gens trè^conservateurs et 
très-amis de l'ordre, mais qui h'ont pas de cou¬ 
rage personnel. Du temps de M. du Bouzet,, j'ai 
essayé déjà de former une commission; j'ai 
totalement échoué. Je crois que j’échouerai 
encore, 

» — Mais pourquoi, enfin? Il y a un gouver¬ 
nement ! 

» — Oui, M. l'Amiral, mais en vous voyant 
tenu en échec parla municipalité, et mal traité 
par la prese impunément, on doute et l’on n'a 
pas en vous une entière confiance. Pour trouver 
une commission municipale, il faudra affirmer 
votre volonté formelle de he pas tolérer que la 
presse en ihjurie les membres, et que leur per¬ 
sonnalité sera respectée par les journaux, plus 
que celle des fonctionnaires de tout rang nejl'a 
été jusqu’à aujourd'hui, i> 

Sous cette réserve, j'acceptai la tâche. En trois 
jours Je formai une commission municipale de 
dix-huit membres; c'était plus qu’il n'en fallait, 
puisque le nombre des conseillers municipaux 
était de vingt-quatre, mais j'aimais mieux qu'il 
en fût ainsi pour prouver au gouverneur que 
j’avais su lui trouver des notables en raison de 


ses promesses. Ainsi j’avais recruté la commis¬ 
sion dans la magistrature consulaire, la haute 
banque, le haut commerce et l'industrie. J’avais 
doue des notabilités, prises un peu, il est vrai, 
dans toutes les nuances d’opinion, mais gens 
d'ordre, et c'était ce qu’il fallait. J’avais trouvé 
quelqu’un qui acceptait la présidence. Celui des 
membres de la future commission qui avait 
consenti à en prendre la présidence était allé 
rendre visite au gouverneur pour causer avec 
lui directement des questions qiic soulèveraient 
l'administration de la commune pendant là 
dissolution du conseil municipal. Il sortit de 
chez M, l'Amiral, ne voulant plus de la pré¬ 
sidence, Aucune instance, auctîfie explication 
ne purent le décider à revenir sur sa démission. 
Aucun autre membre ne voulut prendre la res¬ 
ponsabilité de l’exécutif dans l'administration 
communale. Alors, on me proposa de prendre 
moi-même la présidence. C'était le seul moyen, 
me dit-on, pour me décider, de permettre à 
la commission de se constituer. 

Comme j'avais déjà refusé la présidence à 
l’Amiral , je ne pouvais pas l'accepter da¬ 
vantage, mais voulant lui donner la preuve de 
ma bonne volonté et lui fournir les moyens do 
mâter la Commune d'Alger ; je répondis : 

<£ Je m'adjoindrai purement et simplement 
comme membre à la commission. Cela ne me 
répugne pas le moins du monde. Mais je de¬ 
manderai à l'Amiràî de laisser à la commis¬ 
sion, dans son arrêté de dissolution et dans 
le décret à prendre pour la nomination de cette 
commission, là faculté de choisir elle-même son 
président, sauf la ratification du gouverneur 
bien entendu, » 

De cette façon, j'échappais à la désignation 
directe du gouverneur. C'est dans ces conditions 
que j'ai accepté la présidence de la commission. 
L'Amiral était enchanté de ce résultat. Tout 
était prêt. 

Quelques jours après, l'Àmîrkl me dit : # Priez 
ces messieurs d’attendre. Le bruit que je voulais 
dissoudre le conseil municipal s’est répandu ; 
il est devenu plus modéré. Si je puis ne pas le 
dissoudre, je ne le dissoudrai pas, mais pré¬ 
venez ces messieurs de se tenir prêts à entrer 
en fonctions du jour au lendemain. — Très-bien, 
répondis-je, ces messieurs attendront ; je suis 
sûr d'eux, » 

Quelques jours après, j'étais allé passer la soi¬ 
rée chez l'Amiral, à sa réception hebdomadaire, 
il fiae dit : « Vous ne serez pas président de la 
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commission municipale. — J’en suis bieii aise, 
lui répondis-je. Vous savez dans quelles condi¬ 
tions j'avais accepté. J’aime mieux que ce soit 
un autre qui se charge de cette présidence. 
Est-ce que vous avez réussi à déterminer quel¬ 
qu’un de ces messieurs à l’accepter? — j\ T on, 
non ; mais il est très-probable que demain vous 
serez nommé préfet titulaire d’Alger ; et natu¬ 
rellement vous ne pouvez plus présider la com¬ 
mission municipale. * 

Voilà* messieurs, comment j’ai été nommé 
préfet titulaire, à la suite d’un rapport qui a 
été adressé directement à M. Tliiers, et dans 
lequel l’Amiral exposait ce que j’avais fait, 
m’attribuant le mérite d’avoir empêché à Alger 
l’installation de la Commune, ce qui est parfai¬ 
tement vrai. Le grand mérite que j’ai eu, a 
été surtout de n'avoir jamais eu peur, car je 
île possédais aucun moyen d’action ; je n’avais 
pour moi qïxe la fermeté de mon attitude, et 
elle a suffi pour empêcher les communards 
d’Alger de s’organiser; ils se sont bornés à des 
menaces, à des cris, à des injures, à des atta¬ 
ques dans les journaux, mais mon impassibi¬ 
lité les a toujours contenus, parce qu’ils croyaient 
que j’avais des'moyens de répression. Je n'en 
avais pas; le commissaire extraordinaire n’en 
avait pas davantage ; lë général Lallemand n’a- 
vaît que quelqües soldats et une centaine de 
mariés de l’amiral Fabre ; nous n’étions pas en 
état do résister à un mouvement tenté par une 
centaine d’individus. C’est dans ces conditions 
que nous avons passé six mois. 

Je fus nommé préfet le 16 mai. Ma nomina¬ 
tion fut accueillie très-favorablement par la 
population, par une partie du moins, et très- 
défavorabïement par le maire et la municipalité. 
Lés attaques recommencèrent de plus belle ; 
l’Amiral en eut sa part; on tombait sur lui, 
comme sur moi, sans ménagement aucun . Je 
fus attaqué au point de vue de mes idées reli¬ 
gieuses, de mes idées politiques, de mes anté¬ 
cédents, non point, je le reconnais, au point de 
vue de l'honorabilité; les calomnies et Ici in¬ 
jures ont toujours respecté ma vie privée, qui 
n’était pas, du reste, attaquable ; mais au point 
de vue politique, j’ai été très-violemment at¬ 
taqué . 

Je n’en persistai pas moins à tenir tête à 
la commune d’Alger, surtout à l’occasion des 
dépenses qu’elle avait faites sans autorisation 
régulière, sans marchés en forme. J’en vins à 
subordonner l'ouverture de certains crédits à la 
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présentation d’une situation financière que je 
n’avais pu obtenir jusqu’alors; puis vint la ques¬ 
tion du compte de gestion de la comptabilité 
occulte des fonds souscrits pour la défense na¬ 
tionale. 

Mes exigences à cet égard et le refus formel 
du maire ou du comptable du comité, ne firent 
que tendre la situation encore davantage. 

M. le gouverneur m’encourageait alors à sou¬ 
tenir la lutte; j’avais découvert que la compta¬ 
bilité du comité était liée à celles du receveur 
municipal qui, au début de la souscription avait 
reçu ses 70,000 fr. pris dans sa caisse, et qui, 
plus tard sur l’injonction du maire président du 
comité en avait fait remise à l’un des membres, 
M, Leroux, désigné comme comptable du co¬ 
mité. 

Sans doute la comptabilité municipale entraî¬ 
nait, pour être régulière, à des complications 
que ne comportaient pas les dépenses du Comité. 
Mais ce fait de connexité des deux comptabilités 
était réel et me permettait de faire exiger par 
le receveur municipal pour être joint à son pro¬ 
pre compte, le compte de gestion d’un comptable 
du Comité de Défense. J’étais fort de l’avis de 
l'inspection des finances. Le Gouverneur entre¬ 
voyait là un moyen de prendre en défaut le 
Comité de Défense. 

La municipalité qui était sinon en flagrant délit 
de malversation,au moins d'irrégularité,suivait 
cette lutte avec intérêt, mais sans intervenir dans 
une question dont la connaissance appartenait 
à la cour des comptes. Mais lès créanciers de la 
commune et du Comité ne pouvant être payés 
sans l’approbation des marchés qu’on ne voulait 
pas soumettre au profit, sans l’ouverture de 
crédits subordonnés à des emprunts à faire ou à 
des impositions extraordinaires à autoriser, 
fatiguaient le gouverneur de leurs réclamations, 
et la municipalité, par la voie de la presse, ne 
cessait d’accuser le préfet de chercher à discré¬ 
diter la commission oh ses administrateurs en 
ne les mettant pas à même de désintéresser 
les créanciers. 

Pour mettre fin à ces réclamations et à ces 
récriminations, M. le Gouverneur, par voie d’ar¬ 
rêté publié officiellement au Moniteur, pres¬ 
crivit, avant de régler le budget, et de statuer 
sur les emprunts et impositions demandés par 
la municipalité, l’établissement, d’office, delà 
situation financière de la commune et la vérifi¬ 
cation des comptes d'administration du maire 
par l’inspecteur général des finance!* 
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L’inspecteur des Finances chargé de ce ira- J 1 
■railj rapprocha la gestion de 1870 et 1871 de 
de celle 1869 à cause sans doute du mélange des 
exercices et constata un déficit total de plus 
de 600,000 fr* Immédiatement, on télégraphie ce 
résultat àM* le gouverneur qui était à Paris, et 
quelques jours après le bruit se répand dans la 
ville, que la gestion de la nouYclle municipa¬ 
lité du 4 septembre avait si mal géré les affaires 
de la commune qu’elle avait un déficit de plus 
de 600,000 fr. Le là grand émoi dans le conseil 
municipal, accusations portées contre le préfet 
de mentir sciemment et officiellement pour dis¬ 
créditer les membres du conseil municipal et 
spécialement le maire Vuillermoz dans un inté¬ 
rêt électoral (les élections pour l 1 Assemblée na¬ 
tionale approchaient). H m’était impossible de 
répondre, de donner une explication. Je ne con- 
naissais pas même le rapport de rinspeeteur des 
Finances, 

Il m’a fallu subir les attaques les plus violentes 
de 3a presse, sans rien dire, pour ne pas compro¬ 
mettre le gouvernement général* M, TAmiral 
rentré à Alger, rinspecteur des finances lui 
explique que le déficit de la Commune d’Alger, 
est bien de 600,000 fr. et plus, mais que la moi¬ 
tié est imputable à la gestion antérieure au 4 sep¬ 
tembre 1870* 

Le là certaine désillusion chez M, l’Amiral 
qui ne pouvait pas tirer du résultat constaté le 
parti qu’il avait espéré. La publicité, donnée 
sans commentaires au chiffre total du déficit, 
était regrettable, et j’en portais le poids tout 
à fait à tort* Je fis observer à M. le gouver¬ 
neur que le maire me paraissait fondé à récla- * 
mer la communication du rapport de l’inspec¬ 
teur, tout au moins un extrait; si quelque partie 
n était pas de nature à être communiquée, j’a¬ 
joutais que la publicité donnée à la mission de 
l’inspecteur des finances entraînait l’obligation 
morale d’en faire connaître au moins le résultat 
officiellement; j’éprouvai un refus absolu* Le | 
rapport ne me fut même pas communiqué à moi 
préfet. 

C’est alors que, sommé par le maire de 
donner la communication réclamée avant les 
élections, quise faisaient dansquelquesjours, ac* 
cusé violemment par la presse de laisser planer 
sur la municipalité des suspicions que je savais 
pertinemment n’étre pas fondées, et de recourir 
ainsi à une manoeuvre odieuse, j’ai cru devoir 
répondre au maire qu’il m’était impossible de 
lui faire la communication qu’il réclamait, par 


la raison que je ne l’avais pas reçue moi-même ; 
que je transmettais sa demande à M, le gouver¬ 
neur général. 

Cette réponse qui a été livrée à la presse lo¬ 
cale par M. Vuillermoz, m’attira uu blâme 
des plus mortifiants de la part de M* l'Amiral. 
Léjà, à différents propos, et pour des actes éma¬ 
nant du gouvernement général plue que de la 
préfecture, j’avais été froissé par M, l’Amiral 
depuis son retour de Paris, il me paraissait 
évident que les qualités que m’avaient valu la 
Préfecture étaient devenues des défauts depuis 
son voyage à Paris. Ne pouvant décemment, 
quelques mois après m’avoir fait nommer pré¬ 
fet, demander mon changement, il cherchait a 
m’amener à donner moi-même ma démission, 
sauf à demander plus tard mon changement. 

Laos cette pensée qui était celle de mes amis 
et de mes ennemis, je m’adressai directement 
au Ministre pour obtenir un changement de 
position, et au gouverneur je demandai d’ap¬ 
puyer ma requête. 

Naturellement le Ministre demanda des ex¬ 
plications et l’Amiral me donna d’office un congé 
pour venir à Versailles, m’occuper près du mi¬ 
nistre des intérêts de ma position* Le jour même 
oh j’ai remis le service à mon intérimaire, ce¬ 
lui-ci recevait, pour être communiqué au maire 
d’Alger le rapport qui avait été refusé aupa¬ 
ravant et au sujet duquel j’avais eu tant de 
difficultés* La communication fut faite, moi en¬ 
core présent à Alger. 

Arrivé au ministère, je vis le Ministre, M* Ca- 
sîmir-Périer, et M* Calmon, sous-secrétaire 
d’Etat. Ni l’un ni l'autre ne parurent prendre 
bien au sérieux mon conflit avec M, 1 F Ami¬ 
ral* 

Après une quinzaine écoulée, M* Calmon vou¬ 
lait même me renvoyer à mon poste, persuadé, 
disait-il, que tout s’arrangerait avec M. l’Ami¬ 
ral. Je n’ai pas été de son avis et j’ai persisté 
à demander une autre position, sans donner ma 
démission pour ne pas perdre 42 ans de ser¬ 
vices administratifs au point de vue de la re- 
traite, Ce n’est qu’après six mois de congé que 
j’ai été remplacé par M* Oustrie ; alors je fus mis 
en non activité. 

Dans mon opinion, et dans celle de bien des 
personnes à Alger, la cause vraie des difficultés 
qui m’ont amené à quitter la Préfecture d’Alger 
est tout entière, dans un changement d’atti¬ 
tude du gouverneur général à l’égard des muni¬ 
cipalités de l’Algérie. Voyant que l’administra* 
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Algérie* autour de notre gouvernement répu¬ 
blicain deux fois acclamé» et montrez au monde 
sous ,peu de temps que 3a conquête d'un gou¬ 
vernement civil était indispensable (sic) de la 
conquête militaire. 

» Ad* C HÉ MI eux. » 

On peut juger de P étonnement et de îa dou¬ 
leur que nous éprouvâmes à la lecture de ce té¬ 
légramme qui prouvait que nos dépêches si 
claires n’avaient pas été comprises, si tant est 
qu’elles eussent été lues. Nous répondions : 

« 6 novembre 1870. 

» Maire d'Alger au citoyen Gambetta, 

* Nous vous avons adressé télégramme pres¬ 
sant et c’est le citoyen Grémieux qui répond par 
des observations à une situation qui veut des 
actes . Il nous dit de nous rallier au Gouverne¬ 
ment du 4 septembre, ceci est inutile car nous 
lui sommes et lui resterons dévoués. 

» Il nous parle des passions mauvaises, du 
désordre, alors qu’il n’y a ici qu’une volonté iné¬ 
branlable de la part de tous ; avoir de suite et 
effectivement un gouvernement civil et avec ce 
gouvernement secourir la patrie en hommes, 
argent» denrées que nous avons en abondance. , t 

# Demain, le-général Lallemand va venir seul 
et la population croira à une restauration mili¬ 
taire. Les harangues et proclamations la détrom¬ 
peront difficilement et nos voix peuvent ne 
pas être écoutées , 

» La municipalité d’Alger est la seule auto¬ 
rité réelle dans la province* Les maires, prési¬ 
dents de comités et populations même des au¬ 
tres provinces lui demandent instructions et 
ordres. Or son pouvoir de fait, non consacré 
par vous, indécis, reste impuissant. Envoyez- 
nous un commissaire extra ordinaire, nous 
vous en avons adjuré , nous vous kn adjurons 
encore, ou donnez-nous la consécration qui 
nous manque. * * * 

» ... Que votre réponse soit prompte et 
puisse être publiée. » 


c 7 novembre 1870 * 
c Maire d'Alger à Gambetta, Tours 
^ Pas de réponse à notre télégramme* Noui 


M, VUILLERMOZ 

f vous informons que Comités du salut public sa 
forment en dehors de nous pour faire élire un 
Gommissaire-extraord maire que vous ne vou¬ 
lez pas nous envoyer* On trouva qu’avoir 
nommé Henri Didier enfermé à Paris est une 
mystification. — Si refusez et atermoyez en - 
core, la devise du pays sera : Algérie fera d’elle- 
même. 

» Soyez avisé, nos voix ne sont plus écoutées* 
Envoyez commissaire extraordinaire ou 
consacrez-nos pouvoirs, * 


c 7 novembre 1870. 

» Maire d'Alger à maire de Médéaft * 

* Avons reçu télégramme suivant : 

« Tours, le 9 novembre 1870. 

» Le ministre de la Guerre au maire 
d'Alger, ëtc. 

> Je crois à un fort gâchis dont nous voulons 
» sortir par Commissaire extraordinaire 
» dix vois demandé* Attendons réponse déci- 
» eive cette nuit, autrement Algérie fera 
» d’eüe-même, » 

C’est dans ces circonstances que, le 8 ‘no¬ 
vembre , fut prise à Alger la résolution sui¬ 
vante : 

« Le Comité de Défense nationale d’Alger et 
le conseil municipal, moins les deux membres 
musulmans * 

» Attendu qu’il est urgent de pourvoir pro¬ 
visoirement et sans délai au fonctionnement 
du Gouvernement civil en Algérie ; 

» Attendu que c’est le seul moyen de prévenir 
les conflits d’autorité ; 

» Yu les dépêches qui chargent la municipa¬ 
lité d’Alger d’assurer Le repos public et de pren¬ 
dre les mesures nécessaires à cet effet ; 

> Arrête : 

* Art. l sr . — Le citoyen Yuillermoz est in¬ 
vesti des fonctions de commissaire civil par 
intérim * 

» Art. 2. — Les Comités de défense des ville» 
de l’Algérie seront appelés sans retard à rati¬ 
fier cette résolution* 

* Art, 3, — Le présent arrêté sera présenté 
par télégramme à la confirmation du Gouver - 
nement de Tours * * 

4 AÏFT. — 1410 <f, 

f 
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Le texte de cette résolution fut en effet im¬ 
médiatement envoyé à Tours et soumis à 1 a- 
dhésion des conseils municipaux des villes prin¬ 
cipales et des comités de défense des principaux 
centres* 

La lecture attentive de ce document, notam¬ 
ment de Tarticle 3, montre déjà, si 1 on peut 
ainsi dire, son caractère comminatoire. Nous 
voulions obliger le gouvernement à nous en¬ 
voyer un fonctionnaire qui reprit sans retard la 
direction général des affaires* 

La dépêche suivante est plus explicite encore 
sur ce point : 

« 9 novembre 1$7Q* 

* Maire d'Alger à Gambetta, Tours . 

» Ayons reçu adhésions à l'arrêté du Conseil- 
Comité d'Alger que nous vous avons adressé 
hier de : 

» Tiaret, Dellys, Bougie, Mostaganem, Re- 
lizane, Sidi-Bel-Âbbès, Mascara, Grau, Bli- 
dah, Cherehell, Médéab, Bouffarick, Marengo, 
Bogbar : 

« Tizi-Ouzou, empêché par commandant S... 
s'est réuni quand même et demande si vous 
autorisez» 

» Constantin e envoie dea délégués avec les¬ 
quels nous nous entendrons* 

* Philippe ville adhère à condition que je se¬ 
rai pouvoir exécutif d’un comité composé de dé¬ 
légués des trois provinces* 

» Bône vous a envoyé télégramme* 

* Attendons cette nuit autres adhésions ou 
réponses. 

(Les adhésions arrivèrent en effet en grand 
nombre)* 

* Décidez-vous donc à envoyer Gouver¬ 
neur gènéralcivil, sans quoi me verrai forcé 
d'entrer provisoirement en fonctions, iôlêgra*- 
phiez sans retard* 

> VUIÏ-KERMOZ. P 

Le télégramme, envoyé de Bène à Tours, 
*dont i! est parlé dans le document précédent 
contenait ce passage : 

€ Demande instamment au gouvernement de 
faire cesser celte situation en désignant sans 
retard un commissaire muni de pleins pou¬ 
voirs civils et militaires, » 


l 4 SEPTEMBRE 

Nous ne demandions pas autre chose* D’aiî- 
Ifeurs, avant de donner aucune suite à notre 
résolution, nous attendions la réponse du gou¬ 
vernement; la voici; 

«t 10 novembre 1870* 

« Gouvernement à M. Vuillermoz , maire 
Alger * 

» Nous recevons une dépêche de Bêne r dont 
le conseil municipal refuse de se joindre à la 
mesure illégale que vous avez prise, sans même 
attendre les décisions des conseils municipaux 
qui d'ailleurs, n’ont pas le droit de confirmer 
votre arrêté, sans attendue notre adhésion 
que notre dépêche d’hier vous refuse. t * 

(Il n'était arrivé aucune dépêche) 

» Nous apprenons que vous faites le dicta¬ 
teur et que vous constituez une commission 
pour préparer l'organisation du conseil commu* 
naL Le gouvernement annule cet acte d usur¬ 
pation; il vous engage et au besoin vous or¬ 
donne de cesser toutes ces violences de la loi, 
qu'il ne peut pas tolérer plus longtemps*.. 

Vous AUREZ AVANT DIX JOUES UN GOUVERNEUR 
CIVIL.*. * 

Noua avions enfin atteint notre but 1 nous 

répondîmes; 

^ 11 novembre 1870* 

» Maire d'Alger à Gouvernement. 

» Nous constatons, par la lecture de votre 
dernier télégramme, que vous A avez été atten¬ 
tif à aucune de nos dépêches* Vous avez préfé¬ 
ré des correspondances mensongères à nos loya¬ 
les et désintéressées déclarations* % 

» Relisez-nous et vous verrez que depuis un 
mois nous vous adjurons d’envoyer ici un gou¬ 
verneur civil; que l'arrêté de notre municipa¬ 
lité, pris ren Vabsence de toute réponse de 
votre part , n'àreçu aucune publicité si ce n'est 
son envoi aux comités et gu il devait être sou¬ 
mis, ainsi qu'il Va été^ à voire confirmation. 

En outre, la commission dont vous vous plai¬ 
gnez devait préparer, non pas Vorganisation 
d'un conseil communal , mais un travail sur 
■les territoires à fairj» ériger en communes par 
iôutf et en exécution de votre dernier arrêté , 


/ 
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Est-ce là affecter la dictature, faire le dic¬ 
tateur % 

» Vous n’avez pas hésité à contrister des ré' 
publicains dévoués» Soit, le temps n’est pas aux 
susceptibilités, même les plus légitimes» 

ïs> Nous vous donnons une marque éclatante 
de notre patriotisme en retardant la publication 
de nos télégrammes et de ceux que vous avez 
répondu; cette publication, faite aujourd’hui, 
agiterait trop les esprits et amoindrirait le 
prestige dont vous devez rester investis, dans 
l’intérêt de la défense nationale» _ Nous préfé¬ 
rons ded>eaucoup laisser calomnier nos obscures 
personnalités. 

* Au surplus, vous promettez solennellement 
l’envoi avant dix jours d'un gouverneur civil; 
son arrivée nous déchargera de la lourde res¬ 
ponsabilité qui nous incombe par votre fait» 
Nous comptons sur cette promesse à laquelle 
vous ne sauriez manquer* Et si, sans cédor 
à la camaraderie, vous le choisissez connu , 
ferme et franchement républicain, nous ou¬ 
blierons ppur le bien que vous aurez ainsi fait 
au pays, vos injustes imputations. 

* Vuilleu^soz. » 

Une dernière dépêche: 

« 12 novembre 1870* 

» Gouvernement à M> le général Lalle¬ 
mand. 

% 

> Nous croyons absolument inutile de nom¬ 
mer un intérimaire qui remplacerait pour quel¬ 
ques jours le gouverneur général civil. Si cet 
intérim a été offert hier soir p?r rassemblée 
populaire'' à Vuillermoz et qu’il ait refusé, féli- 
citez-Ie au nom du gouvernement. t> 

Tel est l’ensemble àcf faits que l’on qualifie 
de * mouvement communaliste à Alger que 
1 T honorable M. Lucet, alors préfet, aujourd'hui 
député de Constant!ne, qualifiait dans une dé¬ 
pêche du 10 novembre 1870 de : « tentative 
antipatriotique », ajoutant $ qu il fallait re¬ 
pousser les principes de scission et de désor¬ 
dre dont des arrêtons insensées n'ont pas 
craint de se faire les fauteurs en cherchant à 
établir à Alger , au détriment ms autres 
^provinces, une autorité absorbante et anta¬ 
goniste de celle du gouvernement de la mé¬ 
tropole. » 


M. VUILLERMOZ 

Je crois que la production de ces documents 
me dispense de faire aucune réflexion. 

V. 1° Expliquer l’expulsion de plusieurs gé¬ 
néraux- 

IL Aucun général n’a été expulsé* 

M. le général baron Du ri eu, sous-gouver¬ 
neur au moment des événements, a été rappelé 
en Franco pour y prendre le commandement 
d’une division qui allait à l’ennemi. 

Sans doute son attitude était vivement blâ¬ 
mée, mais il n’a été ni lui ni sa personne, l’objet 
d’aucune pression. 

Il s est embarqué avec tous les honneurs qui 
sont attribués aux gouverneurs militaires* 

M. le général Walsin Estérhazy a été, il est 
vrai, obigé, le 28 octobre au soir, de résigner 
les fonctions de gouverneur général qu’il s’était 
attribuées, quoiqu’on en dise, sans mandat du 
Gouvernement. 

Est-ii nécessaire de faire à ce sujet un long 
récit? Je ne le crois pas. 

Il suffira, ppur connaître à quel point était 
irrésistible l'indignation que le général avait 
soulevée par ses brutalités et ses menaces, de 
lire h acte suivant/qu’il a dicté et signé : 

V 

Alger, 28 octobre 1870, 

» L’hôtel du Gouvernement est envahi; la 
municipalité, le maire en tête, est venue me 
sommer de résilier le commandement* 

» Le conseil municipal, le préfet, le procu¬ 
reur général, le procureur de la République, 
me demandent, pour arrêter l’effusion du sang, 
de déclarer que je me retire, et cédant par pa¬ 
triotisme et non par peur, aux nécessités de la 
situation, je vous envoie ce télégramme conte¬ 
nant ma démission de gouverneur prov'ïèdif'e de 
l'Algérie que vous m'avez donné et je vous prie 
de vouloir bien l’accepter en me répondant par 
télégraphe. 

» Je vous prie également de pourvoir, 
comme vous l’entendrez, au gouvernement de 
l’Àigérie* 

» Signé : Walsin Estérhazy» » 

D’ailleurs, M» le général ayant manifesté la 
volonté de se retirer à bord d’un des vaisseaux 
de l’escadre qui était dans le port, y a été con¬ 
duit avec les plus grands égards. 

Dès le lendemain matin, M. le générai Lieh- 
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lin tentait à son tour de saisir le gouverne¬ 
ment générai et expédiait à Tours le télé¬ 
gramme suivant: 

« Alger, 29 octobre 1810, 

» Gouverneur général à Guerre , Tours. 

» Le commandant supérieur de Geryville té¬ 
légraphie que TOUT JLK SUD-OUEST s'EST SOU¬ 
LEVE CONTEE NOUS. Si-KaDDOUR-BEN-HàMZA 

à 'avance en force (province d'Oran), etc. * 

Copie de cp télégramme nous fut transmise 
et immédiatement nous adressâmes le télé¬ 
gramme suivant à l'honorable M* Àndrieu, 
alors maire d'Oran, depuis député à l'Assemblée 
nationale, aujourd'hui décédé : 

« 29 octobre 1870, 

» Maire cVAlger à maire d'Oran . 

» Gouverneur général télégraphie* le 29* à 
Tours que commandant supérieur de Geryville 
télégraphie : « Tout le sud-ouest soulevé* Si- 
Hamza s'avance en force, ** »- quoi db veai? » 

Dans la soirée nous reçûmes la réponse sui¬ 
vante : 

4 Vuülermoz, maire , Alger . 

» Ai télégraphié dans toutes directions pour 
mouvements sud: réponse unanime; tranquil¬ 
lité parfaite. 

>Andrieux* » 

Les faits ont confirmé la dépêche. Il n'y avait 
pas d'insurrection, et il n'y a même pas eu plus 
tard d'insurrection dans la province d'Oran. 

Qui donc avait commis V inexactitude, était- 
ce M. le général Lichtlîn ou M. le commandant 
supérieur de Geryville? Je ne l'ai jamais su. 

D'ailleurs, M* le général Lichtlin n'a été ni 
expulsé, ni même invité à partir, il est bien 
parti de lui-même, 

VI* Expliquer la proclamation d'un gou¬ 
verneur général par le conseil municipal* 

R. Le conseil municipal d'Alger n'a jamais 
proclamé de gouverneur général* 

A ce sujet on a tout dit en répondant à la 
quatrième question. 


Vil* Expliquer la destitution et l'emprison¬ 
nement des fonctionnaires* 

R . Aucun fonctionnaire n’a été destitué; 
deux ont été provisoirement suspendus dans les 
circonstances qui vont être résumées : 

1° M. de Brettembach, directeur du service 
télégraphique en Algérie* 

M. de Brettcmhach est d'origine allemande, 
naturalisé français, ma-t-on dît. 

En ses mains les fils télégraphiques parais¬ 
saient être aux mains des Prussiens*. 

Si j’avais plus de temps, j'expliquerais les 
craintes que nous avions du côté de l’Espagne* 
Je n'hésitai pas à suspendre M, de Brettem* 
bach, provisoirement f de ses fonctions et à le 
remplacer, provisoirement aussi, par M. Flas- 
selière, aujourd’hui décédé. J'avisai immédia¬ 
tement de cette mesure M. Steenakers, direc¬ 
teur général des postes et des télégraphes, qui 
le même jour répondit: 

« Tours, 20 octobre 1870, 7 h* soir, 

* Le directeur général des postes et des té¬ 
légraphes au maire, président du comité 
de défense à Alger * 

*- a la suite de plaintes qui r$e sont parve¬ 
nues, j'étais sur le point de retirer à M* de 
BreÜembachia direction du service télégraphi¬ 
que de l'Algérie. X approuve donc son renvoi, 
mais je ne puis admettre que contrairement à 
toutes les règles, il soit remplacé par une per¬ 
sonne étrangère à L'administration ; le ministre 
partage mon avis et refuse formellement de 
ratifier la désignation de M* Flasselière. 

» Un fonctionnaire énergique et dévoué va 
être envoyé à Alger ; en attendant, la direction 
du service devra être remise au fonctionnaire 
du grade le plus élevé. 

* STEENACKER3* » 

Le lendemain dépêche complémentaire : 

s Tours, 31 octobre 1870, 5h* 55 soir. 

** Le directeur général à M. le maire prési¬ 
dent du comité de défense, Alger * 

» Je retire à M 9 de Bretiemhach la direction 
du service télégraphique de l'Algérie et j'en 
charge provisoirement M* Boussae, inspecteur 
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à Alger, En attendant l'arrivée prochaine du 
nouveau titulaire qui est désigné* vous pouvez 
avoir confiance en M. Boussac, car tout le per- 
sonnet le désigne d’une seule voix. Je lui donne 
Tordre de se mettre en relations avec vous. » 

M. Flassclière se retira aussitôt, M. Boussac 
reprit le service qui a été conduit par lui et par 
ses employés, malgré l'immense augmentation 
de travail résultant des circonstances, avec un 
zèle et un dévouement que sans doute les chefs 
de l’administration doivent connaître, 

2° M. Brunet, commissaire central de police 
à Alger, 

Le bruit s'était répandu que Cet agent avait 
brûlé avec grande hâte, au lendemain du 4 sep¬ 
tembre, un certain nombre de papiers compro¬ 
mettants . Sans en avoir la preuve directe, mais 
sur des indices assez probants, on affirmait 
qu’il avait été chargé de dresser une liste de 
suspects qui, à la^première nouvelle du k succès 
de nos armes », devaient être incarcérés. Les 
faits analogues, qui avaient été constatés dans 
quelques préfectures de France, donnaient â ce 
x un certain degré de consistance, aussi ïa 
personne de M. Brunet était-elle sérieusement 
menacée. 

Pour sauvegarder sa sécurité, M, Brunet fut 
invité à se rendre à la prison civile, seul lieu 
où sa personne pût être à l'abri d'un coup de 
main. Il s'y rendit sans hésiter. Il eut d'ail¬ 
leurs l'autorisation de sortir le soir, à condition 
d'user de prudence, pour aller visiter sa fa¬ 
mille, et quelques jours après, il fut, sur sa de¬ 
mande, autorisé à s'embarquer pour France, ce 
qu'il fit aux frais, je crois, du département, 

3° M. Je premier président Pierrey. 

C’était le soir du jour où la nouvelle parvint 
à Alger de la reddition de Metz et do la trahi¬ 
son du maréchal Bazaine, 

La population était réellement affolée de dou¬ 
leur et croyait n'étre environnée que de traîtres. 

Quelques jeunes gens amenèrent à la mairie 
M. Pierrey, Le maire était à l'Amirauté (on a 
vu à quel sujet) ; on vint le chercher, il arriva 
en toute hâte* 

M. Pierrey était entouré d'une partie de ses 
collègues et de la plupart des membres du*con¬ 
seil municipal, accourus, les uns et les autres, 
pour lui témoigner leur respect. 

Il y avait une foule considérable devant Thô- 
tel-de-ville. , 

Le maire déclara^ u'il allait lui-même offrir 
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son bras à M. Pierrey, pour lo reconduire che^ 
lui, en traversant la foule, afin de rendre ainsi 
manifeste sa réprobation et celle de ses collè¬ 
gues pour Faction qui venait d'être accomplie. 

On attendit cependant quelques instants, et. 
M. Pierrey fut reconduit parle maire, chez lui, 
où l’avaient précédé quelques membres du con¬ 
seil municipal avec mission de rassurer sa fa¬ 
mille. 

VIIL Quel a été le rôle de l'Association ré¬ 
publicaine ? 

R* L'Association républicaine s'est constituée 
à Alger pour * aider au développement de la 
République ». 

Les séances étaient publiques et toutes ses 
délibérations consignées dans des procès-ver¬ 
baux lus et approuvés en séance. 

On n'en pou vait faire partie que sur la propo¬ 
sition de deux membres attestant la moralité 
du candidat et après avoir réuni au scrutin les 
suffrages des quatre cinquièmes des membres ^ 
présents. 

La liste générale de ses membres, dans la¬ 
quelle on rencontre des noms très-conserva¬ 
teurs, était affichée dans le local qu'elle avait 
loué et qui était ouvert au public. 

On me demande quel a été son rôle. En de¬ 
hors de discussions de principes auxquelles n'ont 
manqué ni le talent, ni la conviction, ni jamais 
le bon ordre, elle s'est occupée, ainsi que c'é¬ 
tait son droit, des élections qui ont été très- 
fréquentes à Alger, Je ne lui connais aucun 
autre rôle. 

IX. Faire ThUtorique des dissentiments de 
la municipalité avec M. du Bouzet qui aboutirent 
à son départ (janvier-février 1871), 

R. Faire cet historique demanderait plus do 
temps qu’il ne n’en reste pour déférer sans re¬ 
tard à la demande de la Commission. D’ailleurs 
bien des documents me manquent pour le mo¬ 
ment. Je puis cependant en donner quelques- 
uns par extrait. Ils font suite aux explications 
fournies sous le n° 4 ci-dessus* 

« Tours, 18 novembre 4870. 

» Gouvernement au maire et aux membres 
du conseil municipal d'Alger* _ Confiden¬ 
tielle, (Ne devant pas être affichée). 



» Notre ami Gent est nécessaire à Marseille. 
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Le citoyen du Bons et que nous avoua nommé 
commissaire extraordinaire provisoire a une 
grande expérience des besoins du pays. Il 
ifest pas possible qu’il rencontre de grandes 
difficultés en présence et avec la certitude du 
concours patriotique de nos chers Algériens et 
du général Lallemand. C’est 4 vous que nous 
demandons principalement aide énergique et 
sage qui nous permettra d’améliorer nos pre- ! 
mières résolutions. Concertez-vous avec le Com¬ 
missaire extraordinaire \ qu’il soit désormais 
Thomme de votre confiance, comme il est de la 
nôtre, et marchez avec lui dans la bonne voie 
que nous vous avons ouverte, a 

A cette dépêche, évidemment dictée par M, 
Crémieux, nous répondons le 10 : 

* Au citoyen minisim de la Justice. 

* Nous avons publié toutes vos dépêches et 
toutes les nôtres en une brochure dont vous 
avez quatre exemplaires au courrier. Je compte 
que cette? fois vous nous tirez .. * 

> Vous avez nommôun Commissaire extraor¬ 
dinaire civil, nous vous le demandions depuis 
un mois et demi. Vous avez choisi le citoyen du 
Bouzet que je connais et que j’estime, je 1 ac¬ 
cueillerai affectueusement, il est assuré de mon 
concours ,.« » 

Les débuts ne pouvaient être meilleurs. 

En réalité, je connaissais pôu M. du Bouzet, 
Il avait été professeur au lycée d’Alger, il avait 
écrit quelques articles dans le journal libéral 
du temps, puis il avait été appelé à la rédaction 
du journal Y Indépendant de Constantine où il 
avait reçu l'empreinte des désirs de cette 
province. 

Presque à son arrivée, malgré notre loyal ac¬ 
cueil, U répéta dans une proclamation affichée 
sur les murs de la ville le thème Constant! dois 

de Y ambition insensée. 

Puis changeant de sujet et craignant d cire 
remplacé par le gendre de H, Crémîeux, il 
adresse au gouvernement une dépêche restée 
légendaire* 

Bientôt, M* leÇommLtaire extraordinaire, 
je ne parle que de l’homme public, n’ayant pas 
à m’occuper de l'homme privé qui est sans 
doute tout autre, bientôt, dis-je, M. le com¬ 
missaire devient la victime des frayeurs les 
plus folles. Tout lui porte ombrage, même le 
général Lallemand, 
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pour sa défense personnelle, il arme les bis- 
km de bâtons. 

Il croit qu'on trame des complots contre lui, 
et destitue M. Le Batteux, secrétaire général 
du gouvernement, qu’il en croit au moins le 
complice; 

Il dissout le conseil municipal, révoque le 
maire, les adjoints et remplace le corps muni¬ 
cipal par un conseiller de préfecture. 

Le l or février 1811, il rétablit le conseil * vu, 
dit-il, la gravité des circonstances 

Par arrêté du même jour, il institue un con¬ 
seil de gouvernement composé^de quinze mem¬ 
bres, et le soir, il proclame l’état de siège. 

Dans un but exclusivement électoral, il bri^e 
l’unité de la commune d Alger et en distrait, 
pour former une commune séparée, tout le ter¬ 
ritoire de l’Agha et Mustapha. 

Enfin, les élections se font et, malgré tousses 
efforts, les conseillers qu’il avait renversés, 
puis rétablis, sont réélus à une grande majo¬ 
rité. — En présence de ce résultat, le gouver¬ 
nement s émeut, prend des renseignements à 
des sources plus impartiales, et mieux in¬ 
formé destitue M. du Bouzet et le remplace par 
l’honorable M, Alexis Lambert, aujourd'hui 
député d’Gran. 

Pendant quinze jours, M, du Bouzet hésite, 
ne pouvant se résoudre à remettre ses pou¬ 
voirs, Il se décide enfin et s’embarque pour 
France. Tel est le sommaire tris-su coin et des 
dissentiments (pour me servir de 1 expression 
adoptée parle questionnaire) qui ont abouti au 
départ de M* du Bouzet, 

X. Faire l'historique dejopposition faite à la 
prise de possession de 1 amiral de Gueydon, 
comme gouverneur général. 

R. Il y a eu des protestations très-vives, 
mais aucune opposition n a été faite à la prise 
de possession par L amiral de Gueydon, dans le 
département d'Alger, Je ne connais aucuns faits 
d’opposition qui se soient produite dans les au¬ 
tres départements et dont je puisse rendre 
compte. 

XI. Que s’est-il passé k Alger à l’occasion 
des capitules? 

fÊ. Il ne s'est passé aucun fait à ma con¬ 
naissance. Mais il y avait contre eux une grande 
répulsion- 
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XIL Donner les causes de l'insurrection, 

iî. Si la question était posée d’une manière 
générale et que Ton eût demandé de donner 
les causes des insurrections, la réponse eût été 
facile. 

Depuis vingt ans, les hommes les plus auto* 
rîsés n’ont cessé, dans des brochures, dans les 
journaux de la métropole et de la colonie, dans 
nos conseils élus et à la tribune de l'Assemblée 
nationale, de dénoncer ces causes* Sans cher¬ 
cher de si nombreux documents, la Commis¬ 
sion peut en trouver le résumé dans l’enquête 
recueillie sous l'Empire par l’honorable M. 
Lehon, 

Maïs on se borne à me demander de donner 
les causes de la dernière insurrection ; je ne 
saurais répondre à une question ainsi posée. Le 
temps seul peut révéler nettement les causes 
premières qui, partant de la dépêche du com¬ 
mandant de Geryville ci-dessus relatée, ont 
amené la douloureuse insurrection de 18*71, 

Si je ne puis en dire les causes, je puis au 
moins en signaler les organisateurs* 

Ce sont les chefs religieux indigènes qui, à 
l'aide de leurs innombrables sectaires, les 
Khouan, ont soulevé les premiers les pays 
arabe et kabyle. Quant aux chefs indigènes mi¬ 
litaires, aghas et caïds, iis ne demandaient pas 
mieux que de jouir en paix de leurs immenses 
richesses, mais dans la crainte de perdre toute 
influence sur leurs subordonnés et de tomber 
dans le mépris, ils ont dû se lever â leur 
tour. 

On connaissait parfaitement la redoutable or¬ 
ganisation des llhouan et l’autorité avait ce¬ 
pendant pour eux des ménagements vraiment 
singuliers. Je puis en citer nn exemple : 

Le 18 avril 1871, le secrétaire général, fai¬ 
sant les fonctions de préfet d'Alger, écrivit au 
maire : 

€ J’ai l’bonneur de vous informer que confor¬ 
mément à l’usage établi, j’ai autorisé les 
Khvuan des Béni-Khèlil, au nombre de trois 
cents environ, à se rendre, sans armes, lo 
lundi 20 du courant en pèlerinage au marabout 
de Sidi-Mohammed ben Àbderrhaman, situé 
au Hamma. 

> Quoique ce marabout dépende de la com¬ 
mune de Mustapha, j'ai cru devoir vous infor¬ 
mer de ce pèlerinage, pour que, dans le cas où 
ces indigènes entreraient dans la ville, vous pre- 
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niez les mesures nécessaires pour assurer le 
maintien de Tordre,** » 

Le maire répondit : 

«... Il ne saurait m'appartenir, monsieur 
le préfet, de blâmer aucune des déterminations 
que vous croyez devoir prendre. Toutefois, et 
par contre, VOUS en avez la responsabilité 
absolue * , 

» Je vais prendre les précautions que la pru¬ 
dence me conseille, en me bornant à ce qui con¬ 
cerne la commune d’Alger* Aucun de ces 
Khouan indigènes n’entrera, sous aucun pré¬ 
texte, sur le territoire de la commune*,* 

* Sans armes & avait dit M, le préfet* Sans 
doute jusqu'à ce que le moment, qui ne tarda 
guère, fût venu dé les prendre* 

Pour le moment, oe n'était que trois cents 
pèlerins missionnaires, qui venaient au point 
central, recevoir le mot d’ordre pour le porter 
partout où leurs marabouts avaient intérêt à le 
transmettre* 

XÏÎI* Détails sur la naturalisation des Juifs, 

Æ* Pour donner le résumé des attaques qui 
ont été dirigées contre cette excellente mesure 
et y répondre; il faudrait un volume. Je me 
borne à faire une observation* 

Comment n’a-t-on pas vu que'la carte élec¬ 
torale aux mains des Juifs est aux mains d'hom¬ 
mes d’ordre, disposés, par leur religion même, 
à respecter avant tout les lois? J’ajoute, mais 
sans y insister, que le décret de naturalisation 
n'eût pas trouvé tant de détracteurs, siles Juifs 
avaient, dés le début, consenti à voter en fa¬ 
veur des adversaires des institutions républi¬ 
caines* 

XIV. Les désordres sur la place publique. 

M, IL n T y a eu aucun désordre sur la place 
publique , dans le département et, que je sa* 
che, dans toute la colonie, 

11 y a cependant une exception, une se'iile 
pour la ville d'Alger* 

On se souvient que M* du Bouzet cédant aux 
puériles terreurs qu’on avait su lui inspirer, 
avait, pour sa défense, armé les Bïskris de 
Gâtons* À son départ, il avait négligé de re¬ 
tirer ces armes; elles allaient bientôt so tour¬ 
ner contre les Juifs, » 
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Quelle main jeta contre ces dernier*, le I er 
mars 1871, cette laborieuse et honnête popula¬ 
tion de Biskris? Je ne Lai jamais bien su. 

Les préjugés de race ravivés par le décret de 
naturalisation, a-t-on dit; alions-donci Dans 
ce merveilleux pays où il y a de la place et du 
travail pour tant de monde, dix races bien dis¬ 
tinctes de mœurs, d’aptitudes ou de religion 
vivent en paix côte à côte à moins qu'on ne les 
excite ; je n’excepte ni les Kabyles ni les Arabes 
insurgés* 

Quoi qu’il en soit, le 1" mars, les Biskris se 
ruèrent à Pimproviste à coups de bâton sur les 
Juifs, La préfecture qui pourtant depuis plus 
d’an mois avait rappelé sous ses ordres les Ami¬ 
nes, n’avait rien su prévoir et, dans son trou¬ 
ble, au plus-fort du mouvement, renvoyait pré¬ 
cipitamment à la municipalité ces indispensa¬ 
bles agents, 

M. Padjoint Lormand qui, à la première nou¬ 
velle, s’était élancé seul parmi les assaillants 
pour tenter de rétablir l’ordre, reçoit une dan¬ 
gereuse blessure à la tête et urf courageux 
citoyen qui voulait le protéger, M, Ribaud, 
employé des ponts-et-chaussées, a le bras cassé 
d’un coup de bâton* 

La milice cependant, sur l’ordre de ses chefs 
naturels, se réunit et, sous la conduite de ses 
officiers, avec un zèle, une intelligence s et un 
dévouement qui peut être n’ont pas été assez 
remarqués, occupe les quartiers menacés, opère 
des arrestations et dans l’espace de quelques 
instants rétablit la tranquillité. 

Cette affaire a abouti en cour d’assises où 
justice a été faite* 

XV. Le départ des spahis. 

R m Je ne connais aucun fait qui ait signalé le 
départ des spahis. 

A leur retour en mars 1871, quelques jours 
après le mouvement des Biskris, la municipa¬ 
lité fit connaître à M. le général Lallemand, 
les inquiétudes que causait en ville la présence 
de ces soldats indigènes. 

- Le général répondit : 


€ Alger, 2£ mars 1871. 

* Monsieur le maire, 

^ Bien que renseigné déjà sur l’esprit des 
spahis récemment débarqués, j’ai fait appeler 
leurs chefs français et indigènes, et j'ai acquis 
la certitude qu’ils ne sont nullement animés 
de l’intention de venger des faits qui ne leur 
sont pas personnels* » 

XVI. Les menées prussiennes, le départ des 
troupes régulières, la réconciliation des chefs 
indigènes. 

R. Personnellement je ne suis pas en mesure 
de donner des renseignements sur ces trois 
points. 

La réconciliation des chefs indigènes a eu 
lieu loin de moi et je ne connais ce fait que par 
les journaux. 

Le départ des troupes régulières n’a été si¬ 
gnalé par aucun fait. — Quant aux menées 
prussiennes, j’ai bien senti qu’il y en avait, 
mais elles ont été insaisissables. 

XVII. L’amoindrissement de l’autorité ci¬ 
vile et de l’autorité militaire, 

Je n’ai rien remarqué de semblable et je me 
demande à quel point do vue on s’est placé pour 
poser cette question. 

Bans ce pays la magistrature et ses déci¬ 
sions ont toujours été respectées. Les adminis¬ 
trations n’ont pas cessé de fonctionner avec- 
le zèle qui leur était demandé* Les généraux à 
leur tour ont commandé leurs trouves sans ren¬ 
contrer aucun obstacle. 

Je pense que c'est là tout ce qu’il faut et je 
n’ai pas à discuter (ici du moins) les opinions et 
les systèmes qu’il peut paraître expédient aux 
ennemis de la République et des institutions 
civiles d’imposer ou de faire prévaloir. 

Veuillez, messieurs, agréer l’assurance de 
mon profond respect. 

Signé : Vuillermoz, 

Ancien maire, ancien député d’Alger. 

Alger, 9 juillet 1874, 
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